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IlVrRODUCTION.
De tout tems, on a senti la nécessite d*assu« jéttir à des réglemens particuliers , certains éta-^ blissemens industriels qui , par la nature de leurs opérations, étaient susceptibles de nuire, soit à la propriété , soit à la santé publique. Une Ordonnance du Prévôt de Paris de i4S6, renouvelée pair un Ârrét du Pariement du. 4 septembre 1497 j et rendue à la suite dune enqiiéte faite auprès des voisins et sur Pavis de^ médecins, « Pu le plaidoyer des parties^ les lettres , rapports de médecins et chirurgiens » , défendit aux potiers de terre de s^établir dans le centre de la ville , « Attendu que la fumée qui sortait de ces établissemens , était préjudiciable à la santé du corps humain et que de ce pouçail, surçefdr plusieurs mauçaises maladies et accidens »•
Un règlement du Conseil du Roi, du 4 février 1567, remis en vigueur le 21 novembre 1S77 ,
( i) ) ordonna de transporter les tueries et écorcherîes des bêtes ( c'est-à-dire , les clos d'écarrîssage ) , hors la villa et près de Peau , et pareillement les tanneries , les mégisseries , les teintureries , les corroieries ^ etc . Ces arrêts furent renouvelés le :28 octobre' 167*,.' lit le^, ï4 f&fjtm 'i^^jZ. Le dernier relégua ces professions à Chaillot , et dans le faubourg S.-Marcel , et ses dispositions furent reproduites par une Ordonnance de Police du 20 octobre i7fv»5-
Le 10 juin 1701 , une Ordonnance de Police défendit aux chiffonniers et écorcheurs de chiens-^ de fondre , ni de faire fondre en leurs maisons ^ aucwMs graissés de chevaux , chiens , chats et autres €mimnux , pour quelcfue cause que ce fui, cl leur enjoignit de faire ces opérations dans les lieux écartes hors la TÀUe et à telle distance que la mauçàise odeur n*en pût incommoder les ciiofens.
Depuis, d'autres étâblisse'mcns ' reconnos insakiiK*es , furent' égalorocnf souqits' à une 0ai> veâlanee «évère , aô fur et à xi^urequie rjcicomtnodité qui en résultait, paraissait mériter Fattentiaii^es ikiagistrats; '.G'^rst lai^ que les chapeliers^ ks fow3 à chaiix etià plâtre , etc. , {urenisocces^ivemetit l'objet d'ordonnances de police spéci;ales. <\ ^
Mais , éi ces réglemens étaient sages, la manière de les appliquer n'offrait pas toujours autrefois, l'ensemble et les garanties désirables* Alors , « les inanulâctures dangéreiases ,^ insàlubn^S ou inccmui^des étaient placées sous la
juridiction des Parlcmens, qui réunissaient des attributions de police à leurs fonctions judiciaires »•♦
« Quelques-uns , sans avoir de doctrine fixe, statuaient par des arrêts spéciaux et selon les cas , sur les contestations qui s'élevaient entrç les manufacUiriers et leurs voisins. D'autres , par des arrêts généraux avaient établi de véritables réglemens d'administration publique ».
«< Maïs, ces. réglemens variaient dans chaque ressort; ils étaient d'ailleurs insuflRisans , incomplets , contradictoires. On a remarqué que les Parlemens étaient peu favorables à l'indiistric ».
« La révolution étant survenue , la loi du 124 août 1790 décida que les tribunaux seraient compétens poar statuer sur tous les dommages causés à la propriété n.
^ Une seconde loi ^ en date du 1 3 novembre 1791, décréta vaguement le maintien provisoire des reglem:ens de .police relatifs à la création et à ; nnterdiction des manufactures dangereuses. L e;(écuUon' de cette loi if^t confiée, au pouvoir municipal ».
« Un arbitraire intolérable fût la conséquence de cette mesure. Chaque département , chaque commune avait ;sa règle , et la manière d'appliquer cette règle changeait à chaque renouvellement d administration. Tantôt on frappait sur la propriété en autorisant des usines très-dangereusesau centre des villes les plus populeuses ; tantôt on frappait sur l'industrie , en prononçant
( iv ) l'inlerdiclioB d^usines dont on venait de perrnettre la création. Les capitalistes et les propriétaires souffraient également, et bientôt les grandes entrepriises s'arrêtèrent » (i).
Ces abus furent , il est vrai j détruits en partie, par la nouvelle organisation municipale; HKiis, les établissemens industriels n en restèrent pas moins exposés à l'arbitraire des autorités locales , faute dune législation uniforme; d'un autre côté , l'accroissement de la population, en donnant aiï commerce une activité nouvelle, avait fait naître de nombreuses professions qui répondaient aux besoins de la société^ et avait ainsi multiplié les usines dangereuses ou incommodés.
Cet état de choses ne pouvait manquer d'éveiller la sollicitude du gouvernement qui conçut le projet de soumettre les manufactures à un règlement général,, offrant à tous les intérêts une garantie suffisante (2).
On consulta l'Institut , et le 26 frimaire an XIII , un premier rapport fut adressé au Ministre de rintérieur , par la classe des sciences jAiysiques et mathématiques :
(i) Extrait d'un discours prononcé à la Chambre des Pairs , par M. le comte d'Ajout. — Séance du 27 avril
(2) Une Ordonnance de Police du 11 février 1806, avait déjà défendu d'établir dans la ville jàe Paris, aucun atelier , manufacture ou laboratoire qui pût compromettre la salubrité , ou occasionner un incendie.
i« Il s'agit de décider, dit le.rapportear , si le voisinage de certaines fabriques peut être nui* sible à la santé »^
<c La solution de ce problème doit paraître d'autant plus importante , que par une suite naturelle de la confiance que méritent les décisions de rinstitut, elle pourra désormais former la base des jugemens du Magistrat, lorsqu'il s'agira de prononcer entre le sort d'une fabrique et la santé des citoyens ».
« Cette solution est d'autant plus urgente, elle est devenue d'autant plus nécessaire, que le sort des établissemens les plus utiles, je dirai plus , l'existence dé plusieurs arts, a dépendu jusqu'ici de simples réglemens de police , et que quelquesuns repoussés loin des approvisionnemeus de la main-d'œuvre oade la consommation, par les préjugés , l'ignorance ou la )alousie , continuent à lutter avec désavantage contre Les obstacles sans nombre qu'on oppose à leur développement. C'est ainsi, que nous avons vu ^successivement les fabriques d'acide , de sel ammoniac , de bleu de PrusK , de bierre , et les préparations dé cuirs, reléguées hors l'enceinte des villes , et que cha^ que jour ces. mêmes établissemens sont encore dénoncés à l'autorité par des voisins inquiets ou par dés concurrens jaloux ».
« Tant que le sort de ces fabriques ne sera pas assuré, tant qu'une législation pur-ement arbitraire aura le droit d'interrompre, de suspendre, de gêner le cours d'une fabrication , eh un mot ^ tant qu'un simple Magistrat de police tiendrai.
dâ as ses mains la fortune ou la ruine dtimanufacturier, comment concevoir qu'il puisse porter Fimprudence jusqu'à se livrer à des entreprises de cette nature? Comment a-t-on pu espérer que l'industrie manufacturière s'établît sur des bases aussi fragiles? Cet état dmcertitud^, cette lutte continuelle entre le fabricant et ses voisins, cette indécision éternelle sur le sort d'un établissement , paralyse , restreint les efforts du manufacturier , et éteint peu à peu son courage et ses facultés ».
« 11 est donc de première nécessité , pour la prospérité des arts , qu'on pose enfin des limites qui ne laissent plus rien à l'arbitraire du magistrat , qui tracent au manufacturier le cercle dans lequel il peut exercer son industrie librement et sûrement, et qui garantissent au propriétaire voisin qu'il n^y a danger, ni pour sa santé^ ni pour les produits de son sol »*
« Dans le rapport que nous soumettons h la classe , nous n'avons cru devoir nous occuper que des principales fabriques contre lesifcrelles de violentes réclamations se sont élevées ^n divere tems et en divers lieux. Il est aisé de voir, d'après ce qui précède , qu!il en est pe^a do^t le voisinage soit nuisible à la santé ««
« D'après cçla , nous we saurions trèp inviter les Magistrats ch{]^rgés de la santé et sûreté pa» bliques ^ à écarter les plaintes mal fondées , qui trop souvent se dirigent contre les établissemens.
\( Tij )
manufacturier , retardent le» progrès d^l'itidus^ Iriè et eofWJ)f<>iiîett'enft le sort dé Tart' luiméitié'*>v ' •" :•■;■
« lie Mï^trat doit être en garde copttreki démàrti^â d'on voisin inquiet ou. jaloux, il dmt distingeKîVdv^c soiii ce «qui a*eBt qu:^itM:oiTimod|e ou désagréable^, d-at«€ ce qui «st nuisâ)le où da¥igereuâ>^ :
« Nous' detons ajouter , que quoique les fabi*îqués dont nous avons déjà parlé , etique ftioftjî^ avons coiittidérées ctorhme nVtaivt pas nuisifetes' î îa satité pat leur voisinage, ne doivent pas être déplà^éeb, néanmoins, rÂdministratidn doit être invitée à exercer sur elles là surveillance la plus active , et à consulter les personnes les plus instruites pour prescrire aux Entrepreneurs les mesui^es les plus propres a empêcher que les odeurs et'-la fumé^ ne se répandent dans le voisinage ; on peut atteâidre ce but, e«i améliorant tes procédés de &brieat4Qii¥ ^ en élevant les nkurs d'énéèinf e , pour que la vapeur nesoît |mis déversée sur les habitations voisines ; e» perfêc*tiottnant la conduite du' feu qui peut êtr^ teUe , que:là>'fûiÉi^e eile^^même^ -soit brûiiée dans les foyeris ou dé]fyosée dans les longs tuyaux d^ dieminées ; eii entretenante la plus granîde propret;é dans -les ateliers ; de manière qa'auciime matière ne sV corrompe, et qwe tous les résidus susceptiM<dsd6^fermeilta4ïonaiUon«se peindre daus des
( viij )
puits profonids , et ne poissent en aucune noanière incommod er les. y oisins ».
« Nous observerons encore, que lorsqu'il s'agit de former de nouveaux établissemens de bleu de Prusse, de àel ammoniac , de tanneries, d'amidonneries , et généralemeni de toute fabrication qui nécessairement produit des vapeui*s très* incommodes pour les voisins, ou des dangers .toujours renaissans par la crainte du feu ou des explosions , il serait à la fois sage , juste çt .prudent de prononcer en principe , que ces établis* semens ne pourraient être formés dans F enceinte des villes et près des habitations, qu avec une autorisation spéciale et que dans le cas où les entrepreneurs ne rempliraient pas cette condition indispensable., la translation de leur établissement pourrait être ordonnée sans, indepinité ».
Ce rapport fait avec soin ne parut cependant pas satisfaire à tops les besoins ,. et Tlnstitut fut invité à charger une commission d'en, rédiger un nouveau. Nous croyons utile d'e donner quelques extraits, de ce dernier travail qui p^eut être considéré comme Texposé des motifs du décret du i5. octobre 1.8 lo ;
« La Commission a arrêté que les fabriques seraient divisées en trois classes , dont la première comprendrait les établissemens • ou fabriques qui décidément.doivent.étrç éloignés des endroits habités ; la seconde ^ ceux de ces établissemens qui, pouvant rester auprès des habitations ,. avaient cependant besoin d'être i^rveillés.;
enfin la troisième , céox qui poavaient être placés partout et dont )e voisinage n'offrait aucun ilt; convénient^ soit sous le rappo^-t de la sûreté , soit sous celui de la salubrité ». .
« En lisant le tableau qui se trouve annexé au présent rapport , on sera bientôt convaincu : i\ Que les établissemens compris dans la première classe ne doivent pas rester auprès des habitations , puisque. les matières que Ton y trar vaille et les produits qu^on en retire , ou répahr* dent une odeur désagréable qu'il est difficile de supporter et qui nuit à la salubrité y ou sopt susr ceptibles de compromettre la sûreté publique par. les accidens auxquels ils pourraient donner lieuv Ainsi, par exemple, les boyauderies dans les* quelles on rassemble les intestins des animaux pour leur faire subir différentes préparations qui les amènent à cet état particulier où ils doivent être pour permettre qu^ensuite on les emploie à divers usages ; les fabriques de colle forte , dans lesquçlles on ne se sert que de dé* bris d'animaux, qu'on fait macérer, dans Teau jusqu'à ce qu'ils aient éprouvé une fermentation putride très^avancéé et qu'on txolA nécessaire pour obtenir la substance qui forme la colle; lesamidonnfsries dans lesquelles aussi , les grains, les sons , les recoupes , les griots doivent indispensablement être soumis à la fermentation ptitride;. les ateliers d'écarrissage et de poudrette ; tous ces établissemens et beaucoup d'autres de cette espèce ^ considérés sous le rapport de la salubrité , ne peuvent et ne doivent pas , à cause
de îa triawraise onlciir 'qu'ik répandent, ^Irc placés auprèS' des habitations. Eh Tain 'cssaie-tr on de prouver, par de simples raîsônncmettîj , Tinnocuité des gaz qui proviennent de ces fabriques ; janïais on tie parviendra à' persuader qu'on peut les respirer inipanëm^nt ^ et que l'air qui les contient n'est pas aussi insahibre qu'on tti croit. Par d^autres raisons non moins essentièlies \ on a dû placer dans la première classe des fabrîqti^s qBHl convient d'éloigner , ceHes qui peuvent compromettre la sûreté publique: tels sont, entre autres, les* ateliers d'artificiers et les poudrières qui , ipalgré toutes les précautions que prennent ceux qui les dirigent , sont susceptibles d'intonvéniensdorif malheureusement on n'a que trop d'exemples. Au reste ^ en demandant Téloignement des fabriques dont il vient d'être questîoii , on ne fait, pour ainsi dire , que rédinii^r rexécntion d*ancienne^ ordonnances de police qui n*ont jamais été abrogées, et d'après lesquelles il est * cornstant^ qu'il y avait certaines fabriques qu'on ne souffrait jamais dans l'intérieur de la viHc. Si' aJors on se contentait de les • 5f eléguer jJans les £auboui<gs , c'est qfoe les faubourgs y qui étaient' p^n peuplés^ of fraii^nt dei vaslesrJléïrrains iniiabités^ si^r lesquels 4efiif£il>tàcdrm'poiiftvaientiétablir d)e& atel^ tiraindk^ ^fue ieur voisinai^ pût devenir incc)^m- »iôide a«ix plds proche voiskiè. M^ats aujourd^hmi ^e les fabriques' se sôntmiultiplilées, et que, dans les faubourgs, les mdfisons particulières sont presque en aussi grand nombre et presque aussi
resserrées que dans likilérieur de. la TÎlte^ on ne voit pliissdns inquiétude, de nouYelles fabriquées s'y élever» et si l'on sqpporte telles qui existent depuis iong'tems i c'est que les propriétaires des maisons qui ont été bâties depuis, n'ont pas droit de se plaindre ,:p»isqu'ild ont dû s attendre aux inconvéniens auxquels les exposait le voisinage de ces étabtisseiïienâ. Quoique^ d'après ee qui vient d^étre dit ^ la nécessité d'écarter toiitcs' les fabriques comprises dans la première classe:du tableauparaisse bkien diémootréé, la commission doit néjanmoîns faire observer qu'elle n'est pas éloignée de croire à la possibilité d'en pouvoir diminufsr lie nombre par la suite , surtout si les fabricans ^.abandonnant quelques-uns des|^rocé«^ dés qu'ils emploient aujourd'hui^ parviennent^ , en découvrir d'autres qui « sans avoir les mêmes intonvéniens que ceux dont ils se .servent , n'eu soient «pas moins propres à leur procurer les résuUatsr qu'ils cherchent à obtenir », .
. c< Déjà même on sait, que dans qudques^ fabriques de soude et de bleu de. Prusse, dont le voisinage est si redoutable lorsqu'on emploie les procédés ordinaires, on cominence à faire usage -d'opérations nouvelles^ au moyen desquelles les gaz acides muriatiques , hydrogène sulfuré , sont si bien cbërcés , absorbés ou dilatés, qu! a petnè Buéme sont^ils sensiirfes dans riatérienr dçs>fi|dhriques; miais , il reste à savoir siees ôi^érâtioiis faites en grand auront du succès, et si leur emploi luirJuême f n'est p^s sujet à quelques inconvéniens ».
( *ij )
« 2^. Les ateliers, ëtablissemens et fabriques compris dans la seconde classe du tableau*, n^ont pas ^të jugés par la comniission , être dans le cas qu'on exigeât qu'ils fussent aussi éloignés des lieux habités que ceux compris dans la première classe ; mais cependant, elle a pensé qu'il, était indispensable de les surveiller » .
. « Pour bien sentir les motifs de cette opinion , il suffît de savoir que la plupart des opérations qui s€ pratiquent dans ces étabKssemens ^ ne pëii^ vent produire . de vapeurs nuisibles , qu'autant qu'onne prend pas tous les soins qui conviennent pour opérer leur condensation. Or, comme les procédés et les appareils au moyen desquels on parvient aisément à s'en rendre maître, sont aujourd'hui parfaitement connus et presque généralement adoptés , on n'a besoin que de recommander qu'ils soient employés , et il est indnbi<table qu'ils le seront, lorsque les propriétaires des fabriques dont il s'agit , sauront (|u'on les surveille , et que la moindre négligence de leur part pouiTait les exposer à recevoir Tordre de cesser leurs travaux ».
« Il faut cependant convenir que , dans plusieurs des fabriques comprises dans cette seconde classe , quelque précaution iqu'on prenne pour bien luter les appareils (t) , il y a toujours des gaz qui se séparent et qui sans doute incommoderaient les voisins^ si leur quantité n'était pas
(0 Luter, enduire de lut. Lut, terme de chimie, qui signifie un enduit pour boucher les vases»
( »ii ) si peu coBsidérable , que rarement ils dépassent rintérieur des ateliers; aussi les ouvriers qui y travaillent, seraient-ils les seuls fondés à s'en plaindre f si Thabitude de les respirer ne les rendait pas , pour ainsi dire , insensibles à leur action ».
« C'est ainsi, par exemple , que lorsqu'on entre dans les fabriques d'acide sulfuriquë , nitrique et muriatique simple et oxigéné , on est frappé tout-à-coup de l'odeur de ces acides, tandis que les ouvriers â'en aperçoivent à peine , et qu'il/i n'en sont incommodés que quand , faute de prévoyance , ils en respirent beaucoup à la fois ».
« Au; surplus , peut-être serait-il prudent d exiger que surtoutles grandes fabriquer d'acides fussent placées à l'extrémité des villes /dans des quartiers peu peuplés, et qu'elles fussent disposées de manière à ce que dans le cas où quelques g^z viendraient à s'en échapper, ils pussent être entraînés sur-le-champ par des courans d'air. Cette précaution suffirait pour mettre les voisins à l'abri de toute espèce d'inquiétude ».
« 3\ Quant aux établissemens indiqués dans la troisième classe , la Commission est d'avis qu'il y a d'autant moins, d'inconvénient à permettre iqu'ils soient placés près des habitations , que sous aucun rapport ils né peuvent être nuisibles, et que les précautions qu'on a droit d'exiger des propriétaires de ces établissemens , sont les mêmes que celles que tous les individus qui
( xiv j
vivent cil société preirneDt ordinairement ,:ior&qulla ne veulent pas se nuire réciproquement». -
<c Diaprés toutes les considérations exposées, dans ce rapport , la Commission, pi^opose à la classe de répondre à son Excellence le Minisitre de l'intérieur » :
fc ï^ Que toutes les fabriques existant, soit dans tes Tilles Y soit aux environs, n'étant pas également susceptibles de devenir incommodes ,< de nuire à la salubrité, et de causer des inquié-^ tudeis , par rapport aux'accidens auxquels elles< peuvept donner lieu, leur éloignement des en^ droits habités n'est pas non plus également nécessaire »;
« :i^Qùe pour établir lés différences qui existent entre ces fabriques , considérées sous 1|S rapport des inconvéniens dont elles sont suscepti-; blés , il convient de les diviser en trois classes m ;
<c 3°» Que dans la première classe onipeut placer les fabriques, qui^^ donnant naissance à de& émanations incommodes et insalubres, doi* vent nécessairement être éloignées des habitations » ; : i . .
. « 4"*; Que les. fabriques de la seconde classe , f<^rinéc ; de Aoutes ceides qui , ne devenant susceptibles d^ihconvéniens qu^autant que les opéirations, c^- on y pratique $ont mal exécutées, doivent être soumises à une surveillance exacte et sévère , sans exiger qu'elles soient aussi éloignées que les premières. Seulement, il serait à désirer nue les grandes fabriques d'acides mi-
(xy. ) nérai^K fus^cpt, toujours placées à r^exlTemito d^s vilii[>s.f dan» dc3 qiaaitticrs peu pieiipiçât^ ; '
« 5% Que les- fabriques de troisième. classe^ n étant sujettes à aacun iaooiuvénîertt , ;,n!ûffrenl poiat de^mQtif3 poijr qu^on ne coAsentejpas à ce q^'elJes soient placées prèâ.des habifatibns ,»-
C'est sur les conclusions de ce rapport que furent. rendues le Décret i):ipk;p4riî»l du i5 octobre l8io et depuis^ r.Ordqnnance jr^yale îdu i4jftn-^ Yier ji 8 ( 5. ^^ais, ces deux réglep^en^ fwil ^autevé: dan^kur application .4ç nombreuses difficultés^ notamment dans J[c département deja Seine, d(9it . Viinportapce cqrom^rcîaJk est îramcnse aujourd'hui *
Ces difficuliés jay^tiept déjà fixé en pai^tie lattentjoif) d.<^ ipfiqâ prjedéc^ss^uçs dOntles travaux et les rccbçpches m'c^t été d'un p.ui3^at secours.) J ai donc pensé que l'examen des quèstipn&.
importantes que cette législation a fait naître , et l'exposé de la jurisprudence adoptée par la Préfecture de Police , après une expérience de vingt années et sanctionnée par le Conseil d'Etat , ne seraient pas sans intérêt pour les départemens et compléteraient tout ce qui se rattache aux ctablissemens insalubres sur lesquels nous possédons déjà les traités de MM.
Macarel et Taillandier.
J'ai désiré surtout, rendre mon travail utile aux Magistrats , aux Fonctionnaires publics et à tous ceux enfin qui ont à s'occuper de cette législation, notamment à MM. les Préfets, Sous^Préfets, Juges de Paix, Maires, Commissaires de Police,
' (xvj)
etc. ; j^ai cherché à lever , autant qu'il a dépendu de moi , les doutes et l'incertitude où ils sont fréquemment sur la conduite qu'ils doivent tenir vis-à-vis des fabricans et des propriétaires» et. à faire connaître à ceux-ci jusqu'où s^étendent leurs droits. Je n'ai rien négligé pour atteindre ce but.
Je dois consigner ici l'expression de ma reconnaissance , envers MM. Duvergier, avocat à la Cour royale de Paris et conseil de la Préfecture ; Tremery , ingénieur en chef àes mines ; Parent du Ghàtelet , Gaultier de Glaubry , Chevallier, membres du conseil de salubrité* et De Mareste , chef de la première division de la Préfecture* Je n'aurais point osé publier cet ouvrage sans les conseils qu'ils m'ont donnés et sans la bienveillance avec laquelle ils lont accueilli.
CODE
ADMIIHISTRATIF
ETABLISSEMENS DANGEREUX
Les Etablissemens dangereux, insalubres ou incommodes , sont divisés en trois classes , suivant les dangers ou les inconvéniens qu'ils présentent (i).
La première classe comprend les manufactures qui ne peuvent être formées dans le voisinage des maisons particulières et pour lesquelles il est né* cessaire de se pourvoir d*une autorisation du Roi , accordée en Conseil d*Etat(tfr/. i"., décret du i5 octobre 1810).
La deuxième classe comprend les etablissemens
(1) Le Décret et TOrdonnance royale emploient ces expressions: « £laèJissemens qui répandent une odeur insalubre ou incotnmode »• Cette dénomination n^est pas exacte, car les etablissemens sont classes , non seulement à cause de Tinsalubrité ou de Tincommoditë cpi^îls occasionnent , mais encore , par cela seul qu^ils sont dangereux , telt que les artificiers. U faut donc dire Etablissemens dangereux , insalubres ou incommodes. Cette rectification a été faite | au surplus , sur la nomenclature générale publiée en 18S5.
dont leloignemeilt des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe ne'anmoins , de ne permettre la formation , qu'après avoir acquis la certitude que lés, opérations qu'on y pratique, seront exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires voisins, ni à leur causer des dommages ( ibid, ).
La troisième çlctëse comprend les ateliers qui peuvent rester sans inconvéniens auprès des habitations particulières, mais qui doivent être «oumis à la surveillance de la Police locale ^ après en avoir obtenu une autorisation ( ibid, },
ÉTABLISSEMENS DE PREMIERE CLASSE
SECTION PREMIÈRE
Formalités et dispositions générales.
La demande en autorisation pour un établissement de première clasise doit être présente'e au Pre'fet du De'partement et afiBche'e par son ordre , dans toutes les communes , à cinq kilomètres de rayon (i). Elles y restent apposées pendant un mois.
Dans ce délai, tout particulier est admis à présenter ses moyens d'opposition.
Les Maires des communes ont la même faculté ( «r/. 3, décret du i5 octobre 1810}.
En outre des affiches , il est dressé par les soins de l'autorité locale un procès-verbal de commodo et incommodo ( art 2, ordonnance royale du i4 janvier i8i5; açis du Conseil-d'Etat du 5 ai^ril i8i3).
S'il y a des oppositions , le Conseil de Préfecture donne son avis, sauf la décision du Conseil-d'Etat ( art. 4, décr. du iS octobre 18 10).
S'il n'y a pas d'oppositions, la permission est accordée, s'il y a lieu , sur l'avis du Préfet et sur le rapport
L - — ' ■ Il m
(1) Pour le département de la Seine et pour les communes de Sèvres, S.-Cloud et Mcudon, ces demandes sont adressées au Préfet de PoHce, auquel sont dévolues les fonctions des Préfets de département pour ca qui concerne les établissemens classés ( or/. U de l'Ordonnance royale du iù janvier 1 81 5 ) . Voir section 1 »«., chop, 2.
da Ministre deVinlérieur, aujourd'hui du Ministre du commerce ( art, 5 , idem ).
Dans tous les cas , il ne peut être statué définitivement sur la demande que par une ordonnance royale.
S'il sagit de fabriques de soude , ou si la fabrique doit être établie dans la ligne des douanes , le directeur général des douanes est consulté ( art, 6 , idem ).
Les établissemens de première classe doivent être éloignés des habitations particulières ( art. V^.idem).
L'autorité locale doit indiquer le lieu où les manufactures et ateliefrs compris dans la première classe peuvent s'établir, et exprimer sa distance des habitations voisines. Tout individu qui ferait des constructions dans le voisinage de ces manufactures et ateliers , après que la formation en aura été permise, ne sera plus admis à en solliciter l'éloignement ( article 9 , idem ).
En cas de graves inconvénîens pour la salubrité publique, la culture, ou l'intérêt général, les fabriques et ateliers de première classe qui les causent peuvent être supprimés en vertu d'un décret rendu en conseil-d'état, après avoir entendu la police locale, pris l*avis des Préfets, reçu la défense des manufacturiers ou fabricans (or/. 12, idem .
Les Préfets sont autorisés à faire suspendre l'exercice des érablissemens nouveaux (i) qu'ils jugeraient susceptibles d'appartenir à la première classe , et qui n ayant pu être compris dans les nomenclatures antérieures , seraient cependant de nature à y être
M) Voir pour ce que l^on entend par établbsenicnt nouveau le chapitre ^ , section /♦. — Voir également pour la suspension des travaux pendant six mois et autres questions générales qui s^appliquent aux trois classes , le même chapitre 4 et les suivans.
placés (tf//. 5 de V ordonnance royale du i4 janvier i8i5 ).
Telles sont les formalîle's prescrites par le décret de 1810 et par l'ordonnance royale de i8i5; mais l'accomplissement de ces formalités entraîne une instruction longue et compliquée qui mérite un sérieux examen.
SECTION II
He la demande en autorisation, — Des affiches.
Les demandes en autorisation d'établissemens de première classe , doivent désigner avec précision le siège de Tusine^la nature des opérations qui y seront pratiquées et être accompagnées d'un plan en double expédition , qui indique l'emplacement occupé par les appareils , les dispositions intérieures du local , et enfin la distance où il se trouve des habitations ou des terrains voisins. Ce plan est indispensable pour que l'autorité puisse reconnaître si l'établissement reste dans les limites de sa permission , s'il ne prend pas de l'accroissement et si les conditions imposées sont strictement observées (<irtiçle 5 , ordonnance de police de 5 novembre 1810 ).
A Paris , le Préfet de police renvoie la demande et le plan à l'architecte commissaire de la petite voirie, qui se transporte sur les lieux à l'effet de s'assurer si le plan est exact et si toutes les dispositions sont prises dans l'intérêt de la sûreté publique. Il doit viser le plan ne çarietur , et le faire en outre certifier par le fabricant ( i).
Quant aux affiches , elles doivent contenir l'indication du décret de 1810, de l'ordonnance de i8f5, la
(1) Voir pour les fonctions de PArchîtccte ,'le chapitre 6 , section 2..
date de Tordonnance qui a classe rétablissement f le nom du demandeur, la situation et la nature de la fabrique qu'il veut créer. .
Le nombre des affiches n'est pas fixe ; il dépend du degré d'importance de l'établissement, de la
^ quantité et de l'étendue des communes dans lesquelles elles seront apposées ; mais il est essentiel qu'elles nie soient pas distribuées au hasard ; on doit les placarder d'abord à la porte de la Mairie , h celle du fabricant , et ensuite sur les points les plus éloignés ; car il ne faut pas perdre de vue que les affiches sont principalement destinées à avertir les personnes demeurant loin du siège de l'exploitation , ainsi que nous le verrons dans la section suivante.
En fixant à cinq kilomètres , c'est-à-dire à près de cinq quarts de lieue, le rayon dans lequel doivent être apposées les affiches, le décret de 1810, a, selon nous , exigé une distance beaucoup trop considérable. Il n'y a pas, en effet, d'établissement, tel important qu'il soit, dont les inconvéniens puissent se faire sentir dans cette étendue , sauf toutefois, peut-être, les fabriques de soude qui
V ne condensent pas la vapeur de leurs acides , les poudrettes , les clos d'écarrissage , les fabriques de noir , et quelques autres industries s'occupantdu traitenxent des matières animales. On ne peut prétendre qu'une fabrique établie à Ivry, par exemple, soit susceptible d'incommoder les habitans d'Arcueil, deVincennes, de Vitry et de Paris jusqu'à la Cité, points qui se trouvent cependant dans le rayon prescrit. Deux kilomètres de rayon seraient, selon nous, plus que suffîsans. Mais, en attendant que la disposition du décret soit modifiée, elle doit être exécutée , sauf peut-être quelques cas excep-
tionnels qu il appartient à l'autorité d'apprécier. ( Voir p(ige 26 dernier paragraphe \
Le de'cret de i8io et Tordonnance de i8i5, n ont point parlé de la dure'e des affiches. Une dëcisipn du Ministre de TinteVieur a réparé cette omission, et a fixé ce délai à un mois ( circulaire du Directeur général de V agriculture et du commerce en date du 4 rnars 18 15 ).
Â l'expiration de ce délai , chacune dés autorités locales dans le ressort de laquelle les affiches ont été apposées , doit transmettre au sous-préfet un procès-verbal constatant cette formalité , les lieux où elle a été remplie , et s'il est survenu ou non des oppositions. Le sous-préfet prend sur le tout un arrêté en forme d'avis qu'il adresse au préfet (i).
SECTION m.
De V enquête de commodo et incommodo.
Ija plupart des établissemens de première classe
(1) Le Décret de 1 81 et TOrdonnance de 1815 ne parlent pas de rintcrvention des Sous-Préfets pour les établissemens de première classe. Mais les Préfets de Police , ont pensé de tout tems que Tavîs de ces Fonctionnaires était utile et qu'il y a%-ait lieu de les consulter comme à regard des établissemens de deuxième et de troisième classe. Toutefois le Stms-Préfet seul , dans Parrondissement duquel doit être formé rétablissement, est appelé à donner son avis. Ainsi, par exemple , sî une fabrique de première classe est projetée dans Tarrondisscment de Sceaux , il peut arriver que des communes de Pàrrondisscment de S.- Denîs , se trouvent dans le rayon de 5 kilomètres et qu^alors des afficbes y soient apposées. Dans ce cas , les Maires de ces communes trans- «ncttront directement leurs procès-verbaux d''apposi(ion d^affiches au Préfet de Police , tandis que les Maires de Parrondissement de Sceaux les enverront au Sous- Préfet de cet arrondissement , qui les fera parvenir avec son avis au Préfet de Police. Si , dans ce même cas , des afficbes étaient apposées dans le département de Seine et Oise , les procèsverbaux seraient adressés par les Maires à leurs Sous-Préfets respectifs et ils parviendraient au Préfet de PoUce ]^ar Hatermédiaire du Préfet de Seine et Oise.
répandant au loin des odeurs insalubres ou incommodes y les affiches suffisent, ainsi que nous l'avons dit, pour avertir les habitans éloignés du siège de l'exploitation.
Mais le gouvernement a senti qu'en outre des déclarations portées sur les procès-verbaux d'apposition d'affiches , des informations plus particulières devenaient indispensables auprès des plus proches voisins , et il a en conséquence prescrit l'enquête de commodo et incommodo.
Cet acte est sans contredit un des plus importans de l'instruction. Il est dressé , indépendamment du procès-verbal d'apposition d'affiches , par le Maire *de la commune dans laquelle l'établissement est projeté (i). Les Maires ne sauraient apporter trop de soins à sa rédaction. Ils doivent avant tout, prendre une connaissance exacte des localités , des procédés que l'on veut employer , et insérer ces renseignemens en tête de leur procès-verbal d'enquête , afin de faire connaître de suite aux parties intéressées , ce dont il s*agit. Ils doivent indiquer en outre conformément à l'art. 9 du Décret , si la distance des habitations particulières leur paraît jsuffisante.
La plupart des Maires sont dans l'usage de faire publier dans leur commune , lorsqu'il doit s'y former un établissement de première classe , un avis de la demande en autorisation , et d'ouvrir à la , Mairie , un registre où les habitans peuvent venir déposer leurs observations. Ils ferment ensuite ce 'registre , a l'expiration du délai qu'ils ont fixé , mais, qui ne peut jamais être moins long que celui
(1 ) £t par les Comjnissaires de Police , lorsque rétablissement doit être formé à Paris (Voir section 5). — Voir pour les fonctions des Maires et des Commissaires de Police } le chapitre 6 , section 3.
déteritiinë pour Tapposition des affiches , c est-àdire un mois.
Il nous semble qu'ils ne remplissent pas ainsi entièrement le vœu de l'Ordonnance. Cet avis n'est certes point inutile , mais il n'est pas suffisant. En effiît , il peut , aussi bien que les affiches, demeurer ignore d'un absent , dont le silence sera pris peutêtre pour un consentement , eî l'autorité appelée à statuer, ne pourra apprécier la réclamation qu'il aurait pu faire et qui aurait pu mériter d'être accueillie.
Les informations doivent donc être prises directement , soit de vive voix , soit par écrit , auprès des propriétaires et des locataires qui sont , par la situation de leurs habitations , le plus exposés aux dangers ou aux incommodités résultant de l'exploitation. Le Maire doit consigner ensuite dans un procès-verbal , leur opposition et ses motifs , ou leur adhésion pure et simple, ou même conditionnelle; y relater les noms et domiciles de ceux qui ne se sont pas présentés, et constater qu'ils ont été mis en demeure et prévenus à tems de la demande en autorisation.
Celte marche nous paraît la plus conforme à l'esprit des réglemens et au but de l'enquête « prescrite pour prévenir les plaintes qu'au moment de la mise en activité des travaux, pourraient adresser des particuliers qui n'auraient pas été avertis en tems utile , et qui se seraient trouvés de cette manière dans l'impuissance de présenter des réclamations » {circulaire précitée \
Elle est enfin plus régulière , et sous ces différens rapports, elle offire plus de garanties, tant aux voisins qui ne sont pas exposés à voir créer auprès d'eux , à leur insçu , une fabrique susceptible de
leur nuire, qu*aux entrepreneurs qui sont inle'resse's à ce que -, si leur demande est accueillie , un voisin ne soit pas fonde' à se faire un titre contre eux de ce qu'il n'aurait pas été' appelé en tems utile à soutenir ses droits. L'enquête est terminée par l'avis du Maire qui doit avoir égard, non au nombre des oppositions , mais à leur valeur réelle ; il doit avoir soin surtout de constater la distance où les opposans se trouvent être de l'établissement, la nature et l'importance, de leurs propriétés et enfin tous les renseignemens propres à éclairer l'autorité supérieure. Le Maire peut enfin , s'il y a lieu , former lui-même une opposition , dans l'intérêt général de sa commune, indépendamment de celle qu'il pourrait élever comme propriétaire. Dans ce dernier cas, l'enquête ne devrait pas être faite par lui, mais par un de ses adjoints.
Il ne faut pas toutefois perdre de vue que nous n'indiquons ici que le mode qu'il nous paraît le plus convenable de suivre pour la rédaction des enquêtes qui est laissée à la discrétion des Maires ; qu'ainsi une enquête ma/l faite , n'entraînerait pas la nullité de l'ordonnance royale, tandis que la non apposition d'affiches dans les lieux où elles doivent être placardées , serait un vice de forme qui pourrait faire annuler l'autorisation. Nous devons ajouter que le délai fixé pour les enquêtes et appositions d'affiches n'est point fatal ; que le Maire peut le prolonger s'il juge cette mesure utile à Tinstruction de l'affaire , et que d'un autre côté les parties intéressées ont toujours le droit , tant qu'il n'a pas été statué sur la demande , d'adresser des oppositions directement aii Préfet, ou au Ministre, qu'elles aient ou non été consignées dans les enquêtes.
Lorsque renquéle est termine'e , que les procès- ^ verbaux constatant Tapposition des affiches pendant un mois , ont été adresses au Préfet , ainsi que le rapport de TArchitecte , ce Magistrat, à Paris, charge le Conseil de Salubrité (i) , d'examiner l'établissement et de faire connaître les conditions qu'il y aurait lieu d'imposer dans l'intérêt de la salubrité ( art, 5 , ordonnance de Police précitée \
S'il n'y a pas d'opjpositions , le Préfet, après s'être assuré que toutes les formalités ont été rem-, plies , fait au Ministre du Commerce un rapport général sur l'instruction delà demande et lui donneson avis. L'affaire est, en définitive, soumise au Conseil d*£tat et il intervient une ordonnance royale qui accorde ou refuse l'autorisation demandée.
SECTION IV
De V intervention du Conseil de Préfecture,
Lorsqu'il existe des oppositions, le Préfet, avant d'adresser son rapport au Ministre , renvoie l'affaire au Conseil de Préfecture , qui donne son avis sur les oppositions et fait connaître s'il pense qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas lieu à accorder l'autorisation. Il faut observer , que le Conseil de Préfecture ne donne dans ce cas qu'un avis , qu'il ne pro- ^ nonce pas comme Juge , mais simplement comme Conseil, et qu'ainsi, on ne peut appeler de cet avis au Conseil d'Etat.
(1) Cette marche est suivie dans tous les départemens où il existe un Conseil de Salubrité. Dans ceux où cette institution si utile n^a point encore été mise en vigueur , TafTaire est renvoyée à Pavis des Ingénieurs des mines. — Voir pour les fonctions du Conseil de Salubrité , le chapitre 6 ) section 1 r*.
^ Nous citerons à l'appui de celle opinion une Ordonnance royale du 19 mars 1823 porlanl que les délibérations du Conseil de Préfecture /?m^^ en forme d'avis ne sont pas susceptibles d'être attaquées devant le Conseil d'Etat. Aussi la délibération du Conseil de Préfecture , sur les établissemens de première classe, ne se notifie dans aucun cas, aux opposans , c'est à eux à faire les diligences nécessaires pour en connaître le résultat. Cependant, il nous paraîtrait juste de la leur notifier par voie officieuse , pour les mettre à même de combattre dans leurs mémoires, les motifs sur lesquels est fondé l'avis du Conseil. IV^^is, lorsque le Conseil de Préfecture donne un avis défavorable à la demande , le Préfet de Police en prévient le demandeur en l'invitant à faire connaître s'il persiste, danS son projet. Cette mesure est fort sage ; elle a pour objet de prévenir à tems le fabricant, de Tempêcher d'exécuter des travaux qu'il pourrait faire dans l'espérance de voir accueillir sa demande, et d'arrêter enfin, dans le cas de renonciation de sa part, le cours d'une instruction dont l'issue serait au moins douteuse. Il arrive quelquefois aussi , que le Préfet de Police , ne partageant pas l'avis du Conseil de Préfecture , fait au Ministre whe proposition contraire à cet avis. Cette circonstance s'est présentée récemment , et l'avis du Préfet a même prévalu , ce qui confirme notre assertion que le Conseil de Préfecture ne donne dans l'affaire , qu'un simple avis qui ne lie pas l'Administration. ( Voir l'ordonnance royale du 16 mai i832 qui refuse au sieur Fanot , l'autorisation d'établir un clos d'écarrissage à Nanterre ).
SECTION V
De la distance où les Etablissèmens de première classe y doiçenl être des habitations.
Les dispositions de l'article i". du de'cret du i5 octobre 1810 , portant que les etablissèmens de première classe , doivent être éloignés des habitations particulières , font penser génëralement qu'ils ne peuvent être formés dans l'enceinte des villes. C'est une erreur ; lorsque l'isolement paraît suffisant, l'autorisation peut être accordée, sauf à imposer de plus. sévères conditions. Il ne nous serait pas difficile de citer plusieurs exemples d'autorisations de ce genre , obtenues dans la capitale. Mais, quelle doit être la distance , pour que l'isolement soit suffisant ? Cette question a été fréquemment soulevée , et l'Administration a été constamhient dans l'impossibilité de la résoudre :
« Des motifs de plusieurs sortes ont rendu inutile sa bonne volonté à cet égard. Un établissement peut , quoique très-rapproché des maisons , être placé de manière à n'incominoder personne , tandis qu'un autre , qui en est éloigné , les couvrira de vapeurs qui en rendront le séjour fort désagréable. Sar situation sur une hauteur peut amener ce résultat. Il n'est donc pas possible de fixer les distances. On a dû laisser ce soin à la sagesse des autorités locales » ( circulaire précitée ).
Nous devons ajouter toutefois , que les fabriques de première classe ne doivent être autorisées qu'avec une extrême réserve dans l'enceinte des villes, et qu'il eu est même un grand nombre qu'il serait impossible d'y tolérer.
SECTION VI
De r exécution des Ordonnances royales rendues sur les étahUssemens insalubres, — Attributions du Conseil d'Etat,
Les Ordonnances rendues sur les ëtablissemens de première classe sont adressées par le Ministre du Cpminerce auxPre'fets qui demeurent charges de leur exécution (i\
Mais y l'entrepreneur auquel on a refusé l'auto-
(1) Indëpendamment des formalités dont nous venons de parler, rafTaire est souvent soumise à une nouvelle instruction par le Conseil d^État. Mais il n^entre pas dans notre plan , de suivre la procc'dure usitëe devant ce conseil. Nous renverrons aux savans écrits de MM. Cormenin et Macarel qui ont traité à fond la matière. Nous rapporte^ rons seulement un extrait des règles qui résultent de la jurisprudence de ce conseil , telles qu^elles sont établies par M. de Cormenin dans ses Questions de droit administratif, et que nous avons extraites du Traité de M. Taillandier : « Du principe que le Conseil d^Etat procède à la fois , dans cette matière , par voie de haute juridiction et de haute police , il suit :
« Que (e Conseil d^Etat statue en matière contenticuse sur les arrêtés des Préfets ,sur les arrêtés des Conseils de Préfecture , rendus sur les oppositions , soit des particuliers , soit des Maires, soit des Fabricans ».
« Qu'ail peut par la même voie , et de même que les Conseils de Préfecture , ordonner sur Topposition des tiers ou dans Tintérêt public, la suppression ou Téloi^nement des fabriques insalubres ou incommodes » ;
« Ou accorder au fabricant , même en suspendant la mise en activité de la manufacture , la faculté par lui sollicitée, de construire de nou' veaux appareils jugés propres à écarter tout danger ou incommodité » ;
« Ou ordonner , pour éclairer ou pour compléter Tinstruction, qu^avant faire droit , il sera procédé , selon les classes , par les soins de Tadministration , à une enquête de commodo et incommodo si fait n^a été , ou à des vérifications et expertises , pour , sur le vu desdiles procédures , être statué ce qu^il appartiendra (^} ;
(*) Il arrive quelquefois aiiasi qu^après Pexamen de rafTaire aw Conseil d'Etat , il T > l^ea d^ordonncr que des iaits ou des écritures soient vériGés ou qn*une partie soit interrogée ; le Garde des Sceaux désigne alors un M»itre des Requêtes , on commet sur les lieux , et régie la forme dans laquelle il sera procédé à Viniitmctîon ( art. i4 du Règlement du ai juillet 1806). Celte disposition a été appliquée dans TafFaire du sieur Panwels, propriétaire d« Tusine à gas du faubourg Poissonnière.
rîs(atioa , ou les opposants à rëtablissement autorise « peuvent-iU se pourvoir contre l'ordonnance royale qui a statue ? Non ; aucun recours n'est ouvert dans ce cas.
: Le Décret de 1810 ne reconnait qu'un seul degré de juridiction pour la première classe , et , par une conséquence nécessaire, l'autorisation une fois accordée, aucun pourvoi ne peut être admis, car il ne pourrait être porté que devant ce même tribunal qui a déjà prononcé définitivement après une instruction contradictoire. Il n'y a qu'un seul cas où le Conseil d'Etat peut revenir sur sa décision , c'est celui oii les établissemens de première classe , présentent des inconvéniens graves , pour la culture,
la salubrité, ourintérêtgénéral(tfr/.i2,— Voir/iûr^.34). Cette question a été résolue par des ordonnances rendues en Conseil d'Etat , les i3 août 1824 , 4 ^vril 1821 et II juillet 1826. Mais il faut que toutes les formalités aient été exécutées ; que toutes les parties aient été entendues lors de l'instruction de l'affaire ; autrement, il n'est pas douteux, que les opposi-
« Ou réserver , tout en rejetant la requête , la facultë de se pourvoir en nouvelle autorisation » ; •
' « Ou ne donner , dans Tîntërèt de la salubrité des tiers , que des autorisations conditionnelles ou limitatives, sous peine de revocation on suspension , à défaut de l'exécution des conditions imposées >» ;
« Ou prescrire des mesures de pré<iaution, soit d'après Pavis du Comité consultatif des Arts et Manufactures et du Conseil de salubrité , soit diaprés Pavis du Préfet de Police à Paris » sur le rapport de PÂrchitecte-Voycr » ;
' « Ou interdire , en IVtat , les exploitations maintenues par les arrêtés des Conseils de Préfecture qu^il annule » ;
« On rejeter les oppositions qui ne se fondent que sur la crainte d'aune concurrence nuisible à des intérêts particuliers » ;
Les décisions du Conseil d^JEltat rendues par défaut sont susceptibles d^oppositions qui doivent être formé^es dans un délai de trois mois { Décret dunjuHletU(i^,ari,9Q).
lions, à une Ordonnance rendue en yiolation des formes qui doivent être observëes , ou sui^ pièces fausses , ne puissent être reçues par le Conseil d'Etat (i).
Il ne faut pas perdre de vue que nous ne parlons ici que des Ordonnances en matière d'ëtablissèmëns insalubres, rendues toujours contradictoirement; ces principes ne sont pas applicables aux Ordoniçiances rendues sur d'autres matières et contre les-* quelles , les tiers sont toujours admiâ àse pourvoir devant le Conseil d'Etat.
SECTION VII
Du pouvoir des Préfets relativement aux établisse-^ mens de première classe ^ et de la suppression de cesétablissemens.
Lorsque l'exploitation des établissemens de première classe autorises, donne lieu à des réclamations, elles doivent être adressées au Préfet , auquel il appartient , étant chargé de l'exécution des lois et des réglemens de l'ordre administratif, de s'assurer si l'entrepreneur exécute exactement les conditions qui lui sont imposées, et si les réclamations .sont fondées. Mais, si des conditions nouvelles sont reconnues nécessaires dans Tintérêt de la sa^ lubrité ou de la sûreté publique , sera-ce alors aii Préfet à les prescrire , ou devra-t-il provoquer uùe décision du Conseil d'Etat ?
(1) Les Ordonnances statuant sur les ëtablîssemens de première classe, ne sont pas rendues sur Vscnai de toutes les sections réunies du Conseil d^Eut, mais sur celui du Comité de rintéricur. Nous ne discuterons pas cette importante question , mais nous renverrons à la sëance de la Chambre des Pairs du S7 avril 1827 où elle a éxi traitée à fonds.
Nous n'hésitons pas à avancer que les iPre'fels» dont une des importantes fonctions est de mainlenir la salubrité et de veiller à la sûreté publique , ont le droit en cette circonstance d'impbseï: des conditions nouvelles , sauf à en rendre compte au Ministre du commerce ( Il est bien entendu que ces condition s ne pourraient détruire celles imposées par l'autorisation ). Ce principe découle de la jurisprudence sur les établissemens insalubres placés sous la protection et sous la surveillance des Préfets ; c'est à eux à connaître de l'interprétation qu'ils doivent donner aux ordonnances d'autorisation ( or" donnance duMi novembre iSoS ); de tous les détails qui se rattachent à ces établissemens , et cela est si peu douteux , que plusieurs ordonnances portant autorisation^ ne mentionnent aucune condition et laissent aux Préfets le soin de les prescrire. Comment pourrait-on leur nier ce droit et ne pas reconnaître Tautorité qu'ils exercent sur les établissemens de première classe , lorsqu'ils peuvent supprimer ceux de ces établissemens non autorisés, et suspendre ceux qui, n'ayant puétre compris dans les nomenclatures, leur paraissent susceptibles d'y appartenir {arL 5, ordonnance de i8i5); lorsqu'ils connaissent de la translation provisoire des febri-^ ques de première classe ^ d'un lieu dans un autre , çt peuvent empêcher cette translation par un arrêté ? ( ordonnance royale duZ\ juillet 1822. — Mais alors ils font un acte administratif attctquahle seulement devant le Ministre). Les fabriques de première classe ne peuvent sortir du droit commun qui met tous lés établissemens susceptibles de compromettre la sûreté ou la salubrité , sous la surveillance directe des autorités locales. Nous pensons cependant , que les Préfets ne peuvent jamais imposer, de plein droit ,
(les con'ditions nouvelles aux elablissemeDS de preloière classe; il faut d*abiord qu'ils aient reçu des plaintes de la |iart des voisins; ils doivent ensuite entendre le fabricant; faire examiner les localités par des hommes de Fart auxquels ils doivent toujours avoir recours en pareil cas , et ne prescrire que ce qui a été reconnu nécessaire. Cette prescription ne peut être faite que par un arrêté Ti^uUètiemént notifié»
Leis établissemens de première classe £é>^k^s antérieurement à la date du règlement qui les k èlàsses, ne sont pas soumis à une autùri^ation , et continuée t à être exploités librement ; mûiâ il peut àrri-- ^^r qfu'iis présentent des iâconvéniens grate^ ', devrotrt*iîs ^ouir alors de ce bénéfice ? I^oûitont'-ils invoquer une antériorité que Fautorité ne pourrait respecter sans compromettre l'inl^érét général ? Non , sans doute; Ife décret pnrtè que:, dans ce cas, ces établissemens pourront être supprimées ^ vertu d'un décr<?l rendu .en Conseil d'Etat, api^ âVoir . entendu la police locale^ pris Tàvis^ des Pi^éfefs, reçu la défense des manufacturiers ou fiabricatos.
Nul doute , selon nous , q^ie ces disposition^ ne soient àpipBcables \, non seutement àiic fabriqùes^ de première classe existant àvalnt 1810, t)u avant lè règlement qui les a classées , mais encore à celles for^ inéeâ depuis et autorisées. Les motifs *sut lesquels est fondé l'article 12 du déci'et intéressent à «n trop haut degré la propriété , la <$âreté et la samé publiques, pour qu a«(cun établissement poissé se soustraire à cette condition quelle que sodt la date de sa création. S y a, ici, nnefcnneiniaîeure devant laquelle dcdt dispètraître toute considération.
Mais les établissemens dont il vienît d'être question peuvent présenter des inconvéniens ou des
d4figer$ «ssea graves, pour qu'il jr ait urgence à preri'H cire df;s iq0$ures en attendant la âëci&ion du Conseil d'Ëlat^ I^ Préfet a-iril dans ce cas le droit dé suspendre ces e'tahlissèmens ou de leur imposer des conditions provisoires qui puissent renû^dier aux dapg^rs. du moment?. Certainement; priais il agirait; alprs ^n vertu de ia loi du 16-24 août 1790, e« dii décret du 8 messidor an XII , qui ont rëglé les attributions des pouvoirs municipaux et du Prë'* ÎQi de j[)olîce. Cette question a ëte, au surplus^ jugëe par une ordonnance royale du 19 mars iB&3^ qui a maintenu un «arrête par lequel le Pre'fet de police avait ordonné aux sieurs Guichard et Legendre, affîneurs , de auspendre leurs travaux , attenda que l'emploi qu'ils Élisaient tle l'acide sulfurique nuisait à la santë des voisins.
Nul. doute ëgalement que si l'ëtablissement de première classe, existant avant le règlement de classiÊcation, ne présente qu'un danger qu'il soit possible de faire disparaître au moyen d'une condition , le Prëfet ne puisse l'imposer.
Quant à l'incommoditë occasionnée par ces ëta- Uissemens ^ les Préfets n'ont aucun moyen pour la faire cesser; c'est aux voisins à se pourvoir devant lea uibunaux conformément à l'article 11 du décret (Voir ib section i**. du ehapUre 5 ).
SECTiON vni.
De Vexpîoitation dans le même local d'un établisse^ ment^niire que celui autorisé.
Quelques entrepreneurs porteurs d'afie autorisation pour une usine de preniière classe, ont cru pouvoir ÉB^briquer des produits de même classe autres qve cf u^ autorisés , ou joindre à cette exploita-
^loa une fabrique de deuxième ou de troisième classe , ou enfin substituer cette dernière à leur premier établissement , d'après cet axiâme : qui peut plus peut moins. Cesfabricans méconnaissent la loi; les ordonnances ne sont valables que pour les ëtabtissemens qu elles ont autorisés : en effet , chaque espèce d'atelier porte ayec lui son degré d'incommodité ou de danger, et il y a tel établissement de deuxième ou même de troisième classe , plus incommode que quelques-uns de la première. Dira-ton que l'isolement où doivent être les manufactures de première classe , permettra d'exploiter impunément dans le même local, des établissemens dontles émanations ne pourront arriver jusqu'aux habitations ? Nous répondrons, que cet isolement n'est pas assez complet pour qu'il en soit ainsi ; que d'ailleurs^ les établissemens tels que les féculeries, les tanneries , les dépôts de cuirs verts, de chiffons et d'os, etc., donnent lieu à des exhalaisons qui se répandent h une assez grande distance. Mais il est une considération qui domine , selon nous , cette discussion ; c'est que , suivant les principes admis jusqu'à ce jour, les fabriques doivent rester dans les limites de leur autorisation ; or ,.on ne peut pas nier que l'adjonction d'établissemens de deuxième et de troisième classe à une fnbriqiie de première, n'en augmente souvent de beaucoup les incon véniens , et n'exige de nouveaux appareils ?
Quant à la substitution d'un atelier de deuxième . ou de troisième classe à une fabrique de première classe , elle ne pourrait encore avoir lieu sans l'autorisation du Préfet , attendu que les conditions imposées à l'établissement de première classe , une fabrique d'artifice , par exemple , ne pourraient convenir à celui de deuxième classe, tel qu'une.
• ( 37 ) corroîerië, et qu'il serait important dans rintcTêt de la sûretë et de la salubrité de faire examiner de nouveau les Ibcalités , et de remplir les formalités prescrites pour les établissemeiis de cette nature. Ces principes qui ont constamment été suivis jusqti'à ce jour par le Préfet de police , se trouvent sanctionnés par une ordonnance royale du 23 juillet 1828 , portant que lorsqirune seule demande coneeme à la fois un établissement de première , de deuxième bu de troLsième classe, l'instruction doit être divisée suivant^ la classe. Nous citerons enfin une ordonnance royale du 8 août i832, qui autorise ui| sieur Nicoudà- établir une fabrique de cuirs vernis , et qui porte qu'il; devra se pourvoir conformément ^ux dispositions, de /Kart. 7. du décret du i.S octobre 1810 , pour la partie de «sa demande qui concerne Tatelier de ooiroyeur qu'il se propose d'établir dans le- même local.
Telles, sont les règles qui nous paraissent appli^ cables aux fabriques de première classe. Peut-être trouvera-trpn que nous entendons trop largement les droits 4esPré£Hs encequi concerne ces établissemens ; mais m&isis, persistons», à. .croire que ces fonctionnaires peuvent intervenir^ tontes les fois que l'intérêt de leurs administrés Texige^» et qu'ils ne .sortent pas d'ailleurs dés limites des attributions qui leur sont conférées par les lois de sûreté publique et de salubrité.
missaires de police , lorsque rétablissement doit être formé. dans Paris (Voir cbap, i*^, sect 3; etchap,^^, secL 3 ).
Section u.
Des oppositions à un établissement de deuxième
classe.
L'art. 7 du de'cret porte :
<< S'il y a opposition, il y sera statué parle Conseil de Préfecture, sauf le recours au Conseil-d'Eiat >^ et, pendantlong-tems, on en inféra que les oppositions constatées par l'enquête devaient être jugées par le Conseil de Préfecture avant la décision du Préfet. On pensait probablement que les oppositions donnaient à l'instruction un caractère contentieux , et qu elle n'était plus alors du ressort>du Préfet,
Cette marche a été reconnue .contraire à l'esprit des réglemens sur la matière , et a dominé lieu à la Circulaire suivante de M. le Ministre de l'Intérieur, en date du 19 août i825 :
« Suivant la jurisprudence actuelle du Gonseild'Etat, les Conseils de Préfecture n'ont juridiction pour statuer sur les, oppositions , qu'après l'autorisation du Préfet »..
« MM. les Préfets ne doivent pas s'étonner de cette jurisprudepce. Quand ils accordent une autorisation sur la requête de la partie intéressée , ils font un acte d'administration qui n'appailîent qu'à eux , et qui est étranger au Conseil de Préfecture ; mais leur décision administrative, peut éprouver une opposition de la part d'un tiers. qui intervient {^ou qui renouvelle l'opposition quil a élevée lors de V enquête \ parce qu'il croit lésés, ses intérêts privés. Alors l'affali'e change de nature ; elle devient lîti-
gieuse , et se porte naturellement en première ins-tance au Conseil de Préfecture , avec recours , par la Yoie du contentieux , au Roi , en son Conseil d'Etat ».
La jurisprudence du Conseil d'Etat n'a pas varié sur ce point , et cette question a été de nouveau résolue par deux ordonnances en date du lo septembre 1823, (affaire Pauwels, éclairage par le gaz ), et du 6 septembre 1826 ; cette dernière était fondée sur ce qu'il résulte du décret du i5 octobre 1810 , que le Conseil de Préfecture ne doit statuer que sur les oppositions formées contre les autorisations accordées par le Préfet , et que, dans l'espèce, aucune autorisation n'ayant été accordée , il n'y avait pas lieu par le Conseil de Préfecture , à statuer sur les oppositions. Enfin une ordonnance récente du 29 mars i832 , a définitivement sanctionné cette jurisprudence.
Pendant longtems aussi, on iavait pensé qu'il fallait faire une distinction entre les oppositions mentionnées dans l'enquête de commodo et incommodo , et celles qui survenaient après l'autorisation. Dans le premier cas , les oppositions devaient être déférées si elles étaient renouvelées après l'autorisation , au Conseil de Préfecture , et dans le second cas au Conseil d'Etal.
On interprétait de cette façon l'article 7 du décret où il ;est dit : « le Préfet statuera , sauf le recours au Conseil dUElat , par toutes parties intéressées ». Mais cette disposition , qui ne s'applique bien certainement , ainsi que nous le verrons plus bas ( sect, 3 ) , qu'à l'entrepreneur auquel l'autoritation a été refusée, ou à tous autres intéressés à ce que cette autorisation soit accordée , n'était pas de nature à faire naître celle distinction ; aussi a-l-il été décidé
depuis , et notammc;n|; daii$ FalT^ire Gîdde,dafit nous aurons occasion de parler , que les oppositions survenues après l'autorisMion i devaient être portées *au Conseil de Préfecture et qu'il Ui'était pas nécessaire pppr que )e Conseil fut saisi de l'affaire , qu'elles figuras^nt déjà dans l'enquête qui a précédé la décision du Préfet ; que s'il en était autrement ce serait dépouiller un voisin absent 7 lors des informationi» de coinmodo et in-* commodo , ou une pers(onne devenue propriétaire * d'ime habitation voisine , dans l'intervalle dci ces inforxnations à la décision du Préfet, du droit de s'adresser en première instance au Conseil de Préfecture. Ces principes déco^tent, au surplus, de cette phrase citée plu^ haut ; «< La décision du Préfet peut éprouçer lanç opposition de la part d'un tiers gui interçient , parce çu*if croit aies intérêts lésés. Alors l'affaire change de nature ; elle devient litigieuse , et se porte natureUement enprem^e iwte^ice au Conseil de Préfecture^ avec recours, au Conseil dEtat. Cette doctrine se trouve corroborée par une ordonnance royale dq 5 novembre i83i , $ur laquelle nov^s k^yiendi^ons et qui a annulé une déci* sion du Conseil de Préfecture dans la disposition qui renvoyait leis opposans à un arrêté du Préfet , à se pourvoir Contre cçt airêté , devant le Conseil
d'Etat (Voir p^jgr*^ 55).
Jl est 4onc, bien dénaonlré, i*. que le Préfet
statue d'abord s^r la demande, qu'il y ait ou non des Oftpositipns ; a**. <ïue le Conseil de Préfecture ne doit cont>aî(rfi des oppositions qu'après l'arrêté du Préfet 9 qu'elles aient été fprmées avant ou après cet acte. Nous ajoMterons que les voisins peuvent toujours adresser leurs oppositions dii^ctement au
Préfet, tant qu'ail n'a p^as statué, qu'Usaient ou qu'ils n'aient pas figuré dans l'enquête, s Mais de ce que le Conseil ne connaît des oppositions qu'après l'arrêté , il ne faut pas en conclure que les Préfets doivent discuter et juger le mé-^ rite des oppositions, et (pie leurs actes, c'est du moins notre opinion , aient alors un caractère contentieux. Des oppositions ne sont pour les Préfets , qu'un moyen de s'éclairer, une source de renseî-»gnemens qui leur permettent d'arriver à la connaissance exacte des inconvéniens que peut présenter l'exploitation projetée et de se former une conviction morale. S'il en était autrement , si les Préfets voulaient juger les oppositions, leurs décisions, au lieu d'être des actes administratifs, deviendraient litigieuses , des contre-enquêtes , leur seraient demandées , et , par le fait , leur pouvoir serait substitué à celui du Conseil de Préfecture. Et, îl est si vrai que les Préfets n'ont point à juger les oppositions et qu'elles n'influent sur leurs décisions que d'une manière indirecte, que, lorsqu'ils refusent l'autorisation, ce n'est pas tant parce qu'il y a opposition, que parce qu'ils pensent que l'établissement nuirait à l'intérêt général. C'est un principe qu'il ne faut pas perdre de vue et que nous aurons fréquemment lieu d'appliquer. Les Préfets ne doivent donc considérer les oppositions que sous un point de vue moral , et c'est pourquoi il est d'usage à Paris , lorsqu'il y a des oppositions formées à un établissement de deuxième classe, de mettre dans l'arrêté d'autorisation après les consîdérans :
« Et ^ans qu'il soit besoin de s'arrêter aux opposi^ fions dont k mérite ne peut être apprécié que par le Conseil de Préfecture ». Nous devons au surplus , observer ici que ces oppositions ne saisissent pas
d*office le Conseil de Préfecture, et qu'elles doîveiif être renouvelées devant lui, pour qu'il en connaisse. Nous ajouterons , que de simples réclamations contre l'établissement ne constituent pas oppositions ; ces réclamations doivent être adressées au Préfet, ain^i que nous le verrons plus tard.
Mais, pour que les opposans puissent renouveler leurs oppositions devant le Conseil de Pi*éfecture , il faut qu'ils connaissent l'arrêté d'autorisation ; aussi est-il convenable que le Maire ou le. Commi^?-
saire de Police , leur en notifie les dispositions.
If
SECTION III
I)u recours du fabricant contre V arrêté qui a rejeté
sa demande.
Lorsque Tautorisation demandée pour un établissement de deuxième classe a été refusée , où les entrepreneurs peuvent-ils porter leur recours contre cet arrêté 'i
Cette question nous semblé focmellement résolue par l'article 7 du décret oii il est dît : « Le Préfet statuera^ sauf h recours au Conseil dEtat par toutes parties intéressées ». ( \ oit page 38 ).
^ Cependant , il n'en 9 pas toujours été ainsi , et souvent les Conseils de Préfecture se sont crus compétens pour connaître du recours d'un fabricant auquel on avait refusé l'autorisation pour un établissement de deuxième classe. Ils pensaient sans doute, que l'opposition du fabricant rendait Taffaire contentieuse et par conséquent, de leur ressort , et que le Conseil d'Etat qui connaît des recours contre les arrêtés des Conseils de Préfecture , n'avait point de juridiction directe sur les actes émanés de la seule autorité des Préfets ; mais , ce principe qui
(45) ^ serait constant , si le Préfet avait décide , dans un intérêt privé , en accordant par exemple Tautorisation I ( car alors le Conseil d'Etat aurait à juger un débat élevé entre l'intérêt privé de l'opposant et celui du fabricant qui veut user de sa permission ) , ne peut être admis quand il a statué en refusant Fautorisation , dans l'intérêt général , auquel il juge que l'établissement pourrait nuire.^ . Il faut remarquer en outre que sa décision également favorable aux intérêts des réclamans, annulle par le fait leurs oppositions; le Préfet fait donc dans ce cas un acte d'administration qui ne peut ressortir au Conseil de Préfecture j parce que le recours que voudrait exercer le fabricaut, serait, entre l'administration et lui , un débat qui n'aurait rien du caractère contentieux, que donne seule à une affaire une opposition formée par un tiers, et ne pourrait, par conséquent, être jugée que par l'autorité supérieure à celle du Préfet. Ce système est d'ailleurs conforme aux dispositions de l'arrêté du gouvernement du 8 pluviôse an XI, et au décret du 12 novembre 1809, q^i interdisent aux Conseils de Préfecture le . droit de rapporter et de maintenir les arrêtés des Préfets.
Ces principes ont été sanctionnés par des ordonnances royales des i4 novembre 1821 , 6 septembre et i5 novembre 1826, et plus récemment encore, le 16 janvier 1828 , dans l'espèce suivante :
Par un arrêté du 2 août 1826, le Préfet de police rejeta la demande que lui avait adressée le sieur Gidde, à l'effet d'être autorisé à établir une fabrique de tuiles et de carreaux dans sa propriété sise commune des Prés-St-Crervais ; cet arrêté était motivé sur ce que ce genre d'établissement produisait une fumée épaisse , inconvénient d'autant plus grand
aux Prës-St-GerTaift , que celte commune renfer-» maît un assez grnnd nombre de maisons d'agrément. Il était en outre fonde sur le nombre de^ ôpposi'*' tious et sur Tûvis du Maire de la commune, contre le projet du sieur Gidde.
Celuirci' adressa directement au Conseil de Pr&r fecture une requête tendant à lannulatibn de cet arrête , et . cette requête fut renvoyée au Préfet de police , ayec invitation de transmettre au Conseil toutes ks pièces de Taffaire.
Il se {présenta ici une question incidente , qui était celle de savoir si le Préfet devait prendre sut lui de décider que le Conseil de Préfecture n'était pas compétent, et renvoyer le sieur Gidde à se potir^ voir en comité du contentieux au Conseil d^Ëtat, ou bien abandonner au Conseil de Préfecture lè^oii^ de ju^r lui-ïnême la question dé compétence , et de statuer au fond, s il reconnaissait que ^affaire fut de son ressort.
Le Préfet de police s'adressa à cet effet au Mi-^ ni{4re de l'intérieur , qui lui répondit qu il devait communiquer les pièces au Conseil de Préfecture , et ne point s'immiscer dans la marche du pourvoi que le sieur Gidde devait poursuivre h ses risques et périïs. -
En oxnséquence de cette décision, les pièces fu** rent communiquées au Conseil de Préfecture , qui accueillit la requête du sieur Gidde, et qui statua sttr l'affaire, p^r arrêté du S décembre 1826 , dont voici les considérans :
'<c Considérant qu avant faire droit au recours du sieur Gidde , il convient de reconnaître la compétence dont l'examen est provoqué par l'arrêté de M. le Préfet de police , du 20 novembre dernier , qui accompagnait l'envoi des pièces au Conseil »,
« Considéi*diit qu'à cet égard cesï dhns l'art. 7 ilu décret du i5 octobre 18 10, qu'il faut chei?cher la solution de la difficulté; que cetarticle est divisé en trois paragraphes ; le premier est ainsi conçu : « L'autorisation de fotTiier dès manufactures eit ateliers compris datls la deuxième classe (la fabrique du sieur Cridde est rangée dans cette classe), ne sera accordée qu*après que les fbrrttalités suivantes au* ront été remplies »,
■ Le second paragraphe : « L'entrepreneur adressera d'abord sa demande au sous-Préfet de son a!rr^ôndissement , qui k transmettra an Maire de la commune dans laquelle on projette de former l'établissement , -en le chargeant de procéder à des în- ((Mrmâtiôns de commodo et incommodo ; ces infôrfixations terminées , le sous-Préfet prendra sut le timt uh arrêté , qu'il tristnsmettra au Préfet ; celui-ci st^era, sauf le recoi^rs à notre Conseil d'Etat par toutes parties întéreissées ».
Le troisième paragraphe enfin : « S'il y a opposition , il y -sera statué par le Conseil de Préfecture, sJaùf le recours an Gt)nseil d'Etat ^.
« Considérant qu'il résulte de ces dispositions , et notamment du second paragraphe, que deux autorités sont appelées à statuer lorsqu'il s'agit d'autoriser un établissement de seconde dasse ; l'nne, le Préfet, statue dans tous les cas ; l'autre , le Conseil de Préfecture, ne doit statuer que lorsquïly a opposition.
« ^ue toute la difficuhé pour déterminer la compétence du Conseil , consiste à savoir ce que le règlement a entendii par ces mots : s^H y a opposition. S*agit-îl d'oppositions survenues dans l'informaitiôn, . ou des oppositions qui surviendraient à la décision du Préfet? Les exposans seuls , sont-ils aptes à recourir au Conseil de Préfecture ? Ce recours est-il
interdit au fabricant auquel le préfet a refuse l'autorisation »?
« Considérant que d'abord il ne peut être question dans Fart. 7, de l'opposition à la décision, du Préfet; qu'il sufHt pour s'en convaincre de comparer cet article avec l'art. 8, relatif aux établissemens de troisième classe qui se forment sur la per- , mission du Préfet de police, à Paris, et du Maire , dans les autres villes ; le deuxième paragraphe de ce dernicrarticle investit les conseils de préfecture du pouvoir de juger les réclamations qui s'élèveront contre la décision prise par le Préfet de police ou les Maires , ce que ne fait pas dans les mêmes termes l'art. 7 qui se borne à dire s'il ^ a opposition.
« Que ces expressions du troisième paragraphe de l'art. 7 , s' il y a opposition^ sont une conséquence de la formalité de l'information de commodo et incommode exigée par le paragraphe qui précède ; cette formalité a pour objet de provoquer des oppositions , s'il y a lieu, des voisins à l'établissement projeté ; s'il n'est pas survenu d'opposition , le Préfet statue et le Conseil de Préfecture reste étranger à l'affaire : mais s'il y est survenu des oppositions, il appartient au Conseil de Préfecture de statuer, non par voie d'appel ou d'autre recours contre la décision du Préfet, mais par une attribution propre et exclusive».
M Que tel est si bien le vœu de cet acticle , qu'après la publication du décret du i5 octobre 1810, lorsqu'il était survenu des oppositions à l'autorisation demandée , les pièces étaient transmises par le Préfet au Conseil , qui jugeait le mérite des oppositions et qui renvoyait au Préfet à statuer ; que dans le dernier tems le Conseil d'Etat a improuvé cet ordre de choses et a jugé constamment
que le Conseil de Préfecture 'ne devait statuer qu'après Tautorisation accordée parle Préfet , mais cette explication donnéç a Fart. 7 du Règlement , ne change rien à la compétence du conseil qui existe , soit qu'il l'exerce avant , ou après la décision du Préfet ».
« Qu'ea effet, la double compétence du Préfet et du Conseil se rattache à la distinction si importante dans les matières administratives , entre ce qui est purement administratif et ce qui est contentieux ».
« L'administration appartient exclusivement aux Préfets,, mais les Conseils de Préfecture ont été institués pour juger le contentieux administratif: autoriser un établissement est , en soi , purement administratif. Les considérations d'ordre, d'utilité ou de nuisance publiques, ne peuvent être pesées et appréciées que par l'administration. Mais s'il survient des oppositions à l'autorisation, il en naît un débat d'intérêts privés qui constitue le contentieux , sortant des pouvoirs de l'administrateur et rentrant dans les attributions des Conseils de Préfecture ».
« Considérant que l'application du principe n'est pas méconnu dans le cas où l'autorisation étant accordée par le Préfet , le recours au Conseil de Préfecture serait exercé par les opposans , mais qu'elle est contestée lorsqu'il l'est par le demandeur en autorisation, dont le Préfet a rejeté la demande >).
« Que cette distinction , d'abord , n'est point dans le règlement qui se borne à dire , en termes généiraux : s il y a opposition. Qu'il suffit donc qu'il y ait opposition à l'établissement pour que la compétence du Conseil de Préfecture ait lieu , par qui que ce soit qu'elle soit réclamée ».
« Qu'en second lieu , il n'y avait point de motifs pour établir cette distinction , car le litige a existé
parles oppositions; si. les opposans ont cù intérêt d'erapêcher l'autorisation, le demandeur a eu intérêt de combattre leurs motifs d^oppositions; la communication des oppositions ne lui a pas été donnée par le Préfet , qui ne pouvait ni ne devait les juger ; il s'est reposé sur le recours au Conseil de Préfecture que lui assurait le troisième paragraphe d^ l'art. 7 du décret de 1810 , s'il y avait opposition».
« Qu'enfin , il reste à observer que le Préfet , n'étant point un juge du contentieux, ni par conséquent des intérêts contraires des opposan$ et des demandeurs en autorisation , il s'en suivrait que les Oppositions auraient produit effet sans que celui-ci ait pu s'en défendre, qu'elles ne seraient point jugées contradictoirement comme le veut la justice , ou que, sur le sçul recours qui lui serait laissé au Conseil d'Etat , cette autorité suprême , qui comme les cours souveraines , ne connaît du contentieux qu'au deuxième degré , en connaîtrait en premier et dernier ressort , par une exception » en cette matière , non exprin^ée danç la loi ».
« Par ces motifs , se déclare compétent pour connaître du recours du sieur Gidde , en ce qui concerne les oppositions seulement , non par voie d'appel , n^ais par son attribution propre ».
« Et délibérant sur les oppositions :
« Considérant, 1°. que deux informations ont été. faites par le Maire sortant, et par le Maire entrant, que la dernière offre cette singularité que les voisins, entjendus'dans la première , et qui avaient adhéré à l'établissement , opt , dans la seconde , déclaré s'opposer, ce qui n'annonce pas une conviction bien ferme des inconvéniens dont ils redoutent les effets ».
« 2°. Qu'il s'agit d'un établissement de tuiles et
de cari>eaut y sur la propriété du aieur ûidde 9 qui est énoncée, dans l'avis du conseil de salubrité, être de quatoi^e arpens ^> ;
« 3**. Que le seul grief de^ opposans contre cet établissement est pris de rinconunodité qu'ils res'sentiraient de la fumée des fours » ;
« 4°- Q*^îl résulte du plan de Farchitecte-commissaire de la petite voirie , que les i4 arpens sont parsemés de toufiFes d'arbres, que les fours seront établis à i6() mètres d'éloignement des murs qui closent la propriété , et q«e près de la propriété du sieur Gidde existent des fours,à plâtre en activité ^ ;
« 5^. Qu'il n'est pas possible que d'après cet état des lieux , il y ait à craindre un inconvénient de filmée plus redoutable que celui des fours à plâtre , et tel qu'il puisse motiver un empêcbemenit àTusage de la propriété du sieii^r Gidde ,>>.
« Décide : Les oppositions ne sont p^s fondées. Elles ne peuvent faire obstacle à l'autorisation de*mandée par le sieur Gidde, qui, au surplus, est renvoyé à se pourvoir contre' la décision de M. le Pcéfetde Police, par les voies de droit ».
En vertu de cette décision, le sieur Gidde adressa requête au Roi en son Conseil d'Etat , contre ra;i>rété du Préfet. Cette requête fut admise, et l'ordonnance royale suivante fut rendue sur l'affaire , le 16 Janvier 1828;. ,
« Vu la requête a nous présentée aif nom du sieur Gidde , demeurant à Paris , rue des Petits- Pètes , n^ i€ ; ladite requête enregistrée au sccrér tariat-général de notre Conseil d'Etat , le 16 novembre 1826, et tendant à ce qu'il nous plaise annuler un arrêté du Préfet de Police , du 2 août 1826, et autoriser Texposant à établir , dans le clp$
cfui lui appartient aux Prés S.-Gervais près Paris, la fabrique de briqueterie par lui projetée ».
« Vu le me'moire ampliatif du sieur Gidde, enregis! ré audit secrétariat-gëntfral , le 3o décembre ^826, et tendant au maintien de ses premières conclusions ».
« Vu la lettre du Préfet de Police du 19 février 1827 , contenant des observations et renseignemens ^ur l'objet du présent pourvoi ».
« Vu le mémoire du sieur Gidde en réppnse aux observations du Préfet de PoKce , ledit mémoire enregistré audit secrétariat-général le 5 avril 1827 et fendant au maintien de ses précédentes conclusions ».
« Vu la lettre du Préfet de Police du 3 mai 1-827, portant envoi des observations du Maire dès Prés S.-Gervais au nom des opposans à rétablissement du sieur Gidde ».
- « Vu les lettres de notre Ministre de rintérieur dçs 8 et 22 juin 1827 , contenant de nouveaux doturaens sur l'objet de la réclamation et tendant à l'annulation d'un arrêté du Conseil de Préfecture de 8 décembre 1826 ».
« Vu l'arrêté attaqué du Préfet de Police du 2 août 1826 , qui rejette la demande du sieur Gidde , tendant à, établir iine fabrique de, tuiles^^t carreaux sur sa propriété située aux Prés S.-Gervais , grande rue , n". 5j bis ».
« Vu l'arrêté attaqué du Conseil de Préfecture du déparlement de la Seine , du 8 décembre 1826 , par lequel il se déclare compétent pour statuer sur les oppositions, et décide qu'elles ne sont pas fonr dées ; renvoyant le sieur Gidde à se pourvoir par les , voies de droit contre l'arrêté du Préfet de Police ».
« Vu toutes les. pièces produites, et jointes, ai^ dossier ».
« Vu le décret du i5 octobre 1810 et Tordminance royale du i4 janvier i8i5 , sur les établîssèmens et ateliers incommodes bu insalubres ».
« Sur Farrêtë du Conseil de Pre'fectiire :
« Considérant que les briqueteries sont rangées, parmi les établissemens de deuxièYne classe ; qu'aux termes de l'article 7 du décret de 1810, relatif à la> deuxième classe, le Préfet doit statuer, sauf le recours au Conseil d'Etat, par toutes les parties intéressées ; que, s'il y a oppositions, il y sera statué, par le Conseil de Préfecture, sauf le recours à notre Conseil d'Etat »!
« Que, dans l'espèce, le Préfet ayant refusé so a. autorisation, le cas d'opposition prévu seulement en faveur des opposans à l'établissement , n'a pu avoir, lieu ; que le recours, pour cause de refus n'a pu être formé par la partie intéressée que devant nous en notre Conseil d'Etat , et qu'ainsi le Conseil de Préfecture a excédé ses pouvoirs en recevant le sîeur Gidde appelant delà décision du Préfet de Police ».
« Sur l'arrêté du Préfet :
« Considérant , qu'il résulte des pièces de l'instruction de l'affaire, et notamment de l'avis de notre Ministre de l'Intérieur , que la briqueterie du sieur Gidde doit être établie dans un vaste enclos et (|u*il n'existe aucun motif suffisant de refuser l'autorisation demandée ».
« Notre Conseil d'Etat entendu :
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. I*'. « L'arrêté du Conseil de Préfecture du département de la Seine du 8 décembre 1826, est annulé pour excès de pouvoirs ».
Art. 2. L'arrêté du Préfet de Police du 2 août
1826 , qui rejette la demande du sieur Gidde , est annule ».
Art. 3. « Le sieur Gidde es.t autorisé à établir une fabrique de tuiles et de carreaux dans l'enclos qu*il possède aux Prés S.-Gervais , en se conformant aux indications consignées dans Tavis du Conseil de Salubrité du 21 juillet 1826 » (i^,
U résulte de cette ordonnance , deux principes constans: "
I*. Que le Conseil de Préfecture ne peut connaître du recours du fabricant auquel on a refusé l'autorisation ;
2". Que le fabricant auquel oh a refuséJ'autorisane peut faire juger le mérite des oppositions par le Conseil de Préfecture. Nous ayons en effet, expliqué plus haut , que , dans ce cas , les oppositions tombaient de fait par Farrêté du Préfet (Voir pujg'. 45).
Qui donc saisirait alors le Conseil de Préfecture ? Pourrait-ît de son propre inouvetaeni reprendre et discuter les anciennes opposîtioris faites lors de Tinstructioti par des voisins , maintenant, sans intérêt , puisque l'autorisation est refusée ; intéressés même à protester contre toute décision qui serait contraire à celle du Préfet ; par des Toisiïis, enfin, qui n'ont point été appelés àf fournir mémo i re devant le Conseil, et qiri, par leur absence et la nature raiémé des termes de leurs oppositions , désavoueraient hautement une procédure qui iie reposerait stir aucun acte légitime ?
U est arrivé quelquefois aussi que le Conseil de
^ta
(1) n a été jugé dans le même sens par une ordonnance royale
rendue en Conseil d^£tat , le 1d novembre 1821 . Il a été décidé , en
outre , par cette même ordonnance, que le Ministre de rintéricur,
pouvait dénoncer d'office , Parrèté du Conseil de Préfecture au Conseil
d*at.
Préfecture statuant &ur dès oppositions à un élablisr sèment de deuxième classe , n'a point reconnu fondées ces oppositions, et a renvoyé les opposans à se pourvoir devant le Conseil d'Etat , contre la décision du Préfet. Ainsi ddiis TafFaire Pauvvells ( usine à gaz ) , la décision du Conseil de Préfecture , est ainsi libellée :
« Les oppositions formées par les sieurs Guyot , de Chenizot et consorts , ne &ontpas fondées ; leurs demandes sont rejetées , sauf à eux à se pourvoir ' cotitre la décision de M. le Préfet de police , par les voies de droit, s'il y a lieu, ainsi qu'ils aviseront ( décision du 22 décembre 1826)».
Ce n'est point contre la décision du Préfet , mais contre celle du Conseil de Préfecture que le pourvoi pouvait être exercé, ainsi qu'il résulte de Fart. 7 du décret,, et que nous venons de le démontrer. Le Conseil devait donc rejeter purement et simplement la requête des opposans. Aussi, son arrêté fut-il annulé en ce qui concernait cette disposition , par une ordonnance royale ent date du 5 novembre i83t, dont les considérans étaient ainsi conçues :
« Considérant qu'aux termes de l'art. 7 du décret -du i5 octobre i8io , le Conseil de Préfecture doit connaître, saufrecoilrs au Conseil d'Etat, des oppositions formées atix autorisations accordées par Tadministration pour les établîssemens de deuxième classe , et que dès-lors , après avoir statué sur Toppôsitiôn , c'est à tort qu'il a renvoyé lès opposans à se pourvoir contre l'arrêté du Préfet de police , qni avait été l'objet de leur opposition ».
« Considérant qu'en cas d'oppositionauxétablisr semietis de deuxième classe , le recours n'est ouvert devant nous en notre Conseil d'Etat , que par vole d'appel de l'arrêté du Conseil de Préfecture; etc.
M Ordonnons ce qui suit » :
«L'Arrêté duConsell de Préfecture du départemeni de la Seine , du 22 décembre 1826 , est annulé dans la disposition qui renvoie les opposans à se pourvoir contre l'arrêté d'autorisation ».
Cette ordonnance confirme ^a doctrine que nous avons développée concernant les recours contre la décision des Préfets , et qui se trouve reproduite par la Circulaire suivante du Mitiistre de l'Intérieur , en date du 3 novembre 18 18:
« M. le Préfet , la Circulaire du 19 août 1825, N**. 43 , concernant l'exécution de Fart. 7 du Décret du i5 octobre 1810, cite plusieurs ordonnances rendues par le Roi en son conseil d'Etat, sur le rapport du Comité du contentieux, desquelles il résulte que les Conseils de Préfecture n'ont juridiction, pour statuer sur les oppositions à l'établissement d'un atelier insalubre ou incommode de deuxième classe, qu'autant quelles sont dirigées contre l'autorisation accordée par le Préfet, qui prononce et juge réellement en premier ressort , soit que la demanda du fabricant ait fait naître des oppositions, soit qu'il n'en existe pas ».
« Depuis , il est intervenu d'autres ordonnances qui ont également frappé de nullité les Arrêtés des Conseils de Préfecture , pris dans des circonstances toutes semblables à celles qui avaient motivé les annulations déjà prononcées ; l'une de ces ordonnances , sous la date du 6 septembre 1826 , a été insérée au JBuHeiin des Lois^ N**. ii5, 8^ série. C'est ainsi , en ce qui concerne l'opposition des tiers intéressés, qu'a été fixé irrévocablement le sens de l'art. 7 du Décret du i5 octobre 1810, où il est dit : « Celui-ci (le Préfet ) statuera , sauf le recours à notre Conseil d'Etat 7 par toutes les parties intéressées ».
« S'il y a opposition , il y sera statué par le Conseil de Pre'fecture , sauf le recours au Conseil d'Etat ».
« Mais il ne faut pas confondre le refus d'autorisation avec l'autorisation elle-même , et sous ce rapport , il me parait utile 'd'ajouter de nouvelles instructions à celles ci-dessus rappelées ; car il est parvenu à ma connaissance que , dans plusieurs départcmens , le Conseil de Préfecture s'est cru appelé à connaître de la demande du fabricant , lorsque l'autorisation lui a été refusée. Cette doctrine est contraire a l'esprit des régîemens qui régissent bi matière ; il ne reste à celui qui a éprouvé le refus , que le recours direct au Conseil d'Etat. Là seulement , le fabricant , dont la demande a été rejetée , peut être reçu appelant de la décision du Préfet aux termes de l'article précité , d'où il suit nécessairement que le Conseil de Préfecture excède ses pouvoirs en statuant sur l'opposition irrégulièrement formée devant lui pour cause de refus. Telle estlaîurisprudence consacrée par deux ordonnances royales rendues en Conseil d'Etat , sur le rapport du Comité du contentieux , Tune le i5 novembre 1826, l'autre sous la date du 16 janvier 1828, por-, tant quelesConseîls de Préfecture sont dépourvus de juridiction pour connaître des recours de l'espèce ».
Nous conclurons,en résumant le présent chapitre :
I**. Que les Préfets statuent d'abord sur les demandes en autorisation d'établissemens de deuxième classe , qu'il y ait du non des oppositions ;
2®. Que le Conseil de Préfecture ne doit connaître des oppositions qu'après l'arrêté portant autorisation , qu'elles aient été formées avant ou après cet acte ; ( mais dans le premier cas, il faut qu'elles
soient renouvelées et que le Conseil de Préfecture soit saisi par les opposàns ).
3°. Que le fabricant auquel on a refusé Faulorîsation y ou ses ayant cause , ne peuvent exercer leur recours qu'au Conseil d'Etat; ( Voir la section 6, chapitre 4» pour les réclamations du fabricant contre les conditions qui lui sont imposées )•
4®. Que les Pi'éfets ne doivent pas s'immiscer dans la marche suivie par le fabricant dans son recours contre leurs agrrêtés ;
5**. Que les Conseils de Préfecture ne doivent pas connaître des oppositioïis , lorsque Tautori^ation a été refusée ; c'est-à-dire , que le fabricant , dont la demande a été rejetée , ne peut faire décider par ce 'Conseil que les oppositions formées contre lui ne sont pas fondées , et arriver par ce moyen à faire prononcer la tiuUité de l'arrêté du Préfet ;
6**. Que les Conseils de Préfecture, saisis par des oppositions, doivent statuer sur la question même d'autorisation ; qu'ils ne doivent pas se borner h renvoyer les opposàns à se pourvoir devant qui de droit.
Un grand nombre de questions ont été soulevées, indépendamment de celles traitées au présent, chapitre, par l'exploitation des établissemens de deuxième classe ; mais ces questions intéressant à la fois les fabriques de première et de troisième classe^ ont été l'objet d'un chapitre spécial ( Voir le chapitre 4 ^l tes suii^ans ).
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CHAPITRE TROISIÈME
ÉTABUSSEMENS DE TROISIÈRIE CLASSE.
SECTION PREBOÈRE.
Formalités et dispositions générales.
Les demandes en autorisation pour les établissemens de troisième classe , doivent être adressées à Paris , au Préfet de police, et aux sous-Prefets dans les autres villes (i).
Il y a eu pendant quelque tems de l'incertitude sur Tautoritë qui devait délivrer ces permissions:
L*art. 2 du décret du i5 octobre 1810, porte qu'elles seront accordées par les sous-Préfets ; suivant Fart. 8 du même décret , elles doivent l'être par le Préfet de police à Paris , et par le Maire dans les autres villes.
Ces deux dispositions, évidemment incohérentes, ont été interprétées et rectifiées par les art. 3 et 4 de l'ordonnance du Roi, du i4 janvier i8i5, d'après lesquels il appartient définitivement aux sous- Préfets dans les départemens, et au Préfet de police, àParis et dans les communes rurales de soù ressort, de statuer sur toutes les demandes de cette espèce , après avoir pris préalablement l'avis des Maires et de la police locale. Mais alors le Préfet de police , agissant au lieu et place des sous-Préfets , devi*a-t-il
(1 ) Yoîr fiour la rédaction et lltistnictîob de ces demandes la section 2 y du chapitre le. et la section l*^. da chapitre fi.
les consulter comme il le fait pour lès établisse-^, mens de deuxième classe , ou seulement prendn* l'avis des Maires? Nous pensons qu'il y a'ayantage à ce que les sous-Préfets soient consultés ; c'est un avis de plus, et on leur impose ainsi une s/cAidarité qui ne peut que tourner au profit de la chose publique. Mais l'avis du sous-Préfet doit toujours contenir l'avis des Maires.
Cette marche a été constamment suivie jusqu'ici , et elle a reçu en quelque sorte la sanclioti du Conseil d'Etat, qui a. donné des avis ou rendu des décisions dans un grand nombre d'affaires de troisième classe, à l'instruction desquelles lès sous-Préfets avaient été appelés à concourir. Il est bien entendu qu'il s'agit ici des établissemens projetés dans les communes rurales ; car pour Paris ce sont les commissaires de police qui sont consultés , et il n'y a pas d'avis de sous-Préfets ( YoÎTchap. 6, secL 3 ).
Nous devons ajouter que dans les chefs-lieux de , départemens , les sous-préfectures ayant été supprimées par l'ordonnance du 20 décembre i8i5 , ce sont les Préfets qui sont aujourd'hui compétens dans les arrondissemens de ces chefs-lieux , pour accorder les autorisations des établissemens de troisième classe {ordonnance royale du 22 décembre 1824).
SECTION II
Des enquêtes pour les établissemens de troisième
classe^
Le décret de 1810 , et l'ordonnance de i8i5 , neparlent point des enquêtes de commodo et incom-. modo , pour les établissemens de troisième classe , et pendant long-tems cette formalité n'a pas été
remplie. Il est certain qu'elle n'est pas exigée ; mais -doit-on en conclure qu'elle n'est pas nécessaire ?
Pour résoudre cette question , il faut d'abord considérer, que , bien qu'il soit dit que les établissemens de troisième classe , peuvent , sans inconvénient, être formés auprès des habitations particulières , ils sont néanmoins susceptibles , dans certains cas , d'incommoder le voisinage , car autrement ils n'auraient pas été assujettis à une permission. Il faut donc que l'autorité cherche à connaître •si cette autorisation peut être accordée sans incônvéniens. Pour éclairer sa religion, et quoique les réglemens n'aient ordpnné aucune formalité , le Pnéfet de police consulte le commissaire de la petite-voirie et le Conseil de salubrité, et personne ne serait fondé à critiquer cet usage comme n'étant pas reconnu par les réglemens , et comme retai^dant la décision à intervenir.
. Sans doute l'examen des lieux que font les hommes de l'art , est dans l'intérêt des voisins comme dans l'intérêt général; mais pourquoi leis voisins le plus spécialement intéressés Ae seraient-ils pas entendus en tems utile , c'est-à-dire avant la mise en activité des travaux ? Peut-on disconvenir qu'en certains cas , ces voisins ne pussent faire des observations de nature à fixer toute l'attention de l'administration ?
Il ne faut pas perdre de vue , ainsi que le porte la circulaire de M. le Directeur général du commerce., du 4 mars i8i5 , que les dispositions -des réglemens sur les établissemens insalubres ou incommodes, présentent à la fois une garantie aux propriétaires et aux entrepreneurs d'établissemens : aux propriétaires en les assurant qu'il ne sera pas formé , dans leur voisinage, àleurinsçu^ et sans des précautions,
des ateliers , dont raclivilë peut préjudicier à leurs intérêts; aux entrepreneurs , en leur donnant la certitude, que, lorsqu ils auront obtenu une permission, ils ne seront pas troublés dans Texercice de leur industrie.
-Le défaut d'informations de cornmodo et incoTnmodon déroge à ce principe; car' d'une part les propriétaires voisins ne seront informes du projet du fabricant « que lorsque ce dernier mettm s^% travaux çn activité, et c'est par les incommodités qu'ils pourront éprouver qu'ils seront instruits de l'existence de rétablissement. ^
Ils pourront à la vérité se pourvoir au Conseil de Préfecture ; mais si leurs réclamations sont accueillies, ils n'en auront pas moins éprouvé un assiez long préjudice , qu'une information préalable eut pu leur éviter; d'une autre part, l'entrepreneur, en vertu d'une permission délivrée à l'iàsçu des voisins, aurq fait des dépenses d'établissement qui seront une perte réelle pourlui , si la permission vient à être infirmée par le Conseil de Préfecture.
Ainsi , le défaut d'informations peut être souvent préjudiciable , tant aux propriétaires voisins qu'auat fabricans.
An surplus, que les voisins soient ou non con* suites, le Préfet ne peut se dispenser de prendre l'avis du Maire , dans une commune rurale , et de la police locale , à Paris, c'est-à-dire, l'avis du Commissaire de police. Or, rien, mieux qu'une infor* maiion de eommodo et incotnntodo , ne peut mettre le Mskii^c ou le Commissaire de police à portée lie se former une opinion sur un projet d'établisse-» ment.
Ces considérations ne pouvaient manquer defixer l'attention des Préfets de police , et depuis un grand
Ik
nombre d'années ils sont dans Tusage de faire faire des enquêtes pour ces établîsseméns.
Cette marche n'a fait naître jusqu'ici aucune réclamation; seulement, comme Tenqucte de commodo et incommoda nt&t point exigée par lesreglemens, pour les ëtablissemens de troisième classe, et que si les voisins sont consultés, ce n'est que par Toie officieuse , on ne la vise que comme un pFOcès-verbal pur et simple dans les arrêtés pris sur les établissemens appartenant à cette classe.
SECTION m.
De r interçeniion des Conseils de Préfecture , en, ce qui concerne les établissemens de troisième classe , et du pourvoi que Von peut former contre leurs décisions.
La discussion à laquelle nous nous sommes livrés, touchant l'incompétence des Conseils de Préfecture, en ce qui concerne le recours de l'entrepreneur contre l'arrêté qui lui a refusé sa permission , n'est plus en harmonie avec lès dispositions de l'art. 8 du décret de 1810, portant ; « S'il s'élève des réclama*^ fions contre la décision prise par le Préfet de po^ lice , ( soif qu elles çiennent de la part du fabricant , spit qu'elles aient été formées par les opposons, — Ordonnance du i4 janvier 1824 )> bu par les Maires sur une demande en formation de manufacture ou d'atelier compris dans la troisième classe, elles seront jugées en Conseil de Préfecture ».
Jje Conseil de Préfecture se trouve investi , par cet article, d'un droit qui nous parait exorbitant, celui de juger un acte émané du Préfet dans un intérêt général. «Il est de principe, dit Macarel, élè" nu^ns dfi jurisprudence administratiçe ^ que les Con*^
st^ils de Préfecture ne peuvent rapporter ni maintenir les arrêtés des Préfets». Nous avouons que nous avons peine à comprendre que le Conseil de Préfecture , qui ne peut connaître du recours du fabricant contre l'arrêté du Préfet , s'il s'agit d'un atelier de deuxième classe , ait ce droit si l'établissement est de troisième classe,
Dira-t-on que lesétablissemens de troisième classe sont trop peu importans pour être l'objet d'une requête au Conseil d'Etat; que les instances devant ce Conseil entraînent des déplacemens et des démarches longues et dispendieuses, et que ce serait le surcharger sans utilité, d'affaires d'une importance , . toute secondaire ?
Ces considérations seraient certes d'un grand poids, si le Conseil de Préfecture jugeait en dernier ressort dans l'espèce , mais nous allons voir que ses décisions rendues sur des établissemens de troisième classe, peuvent être attaquées devant le Conseil d'Etat.
Dira-t-on encore que la décision du Préfet est contentieuse , puisqu'il décide à la fois et sur la demande et sur les oppositions des voisins ?
Mais nous avons démontré que le Préfet tie juge pas les oppositions , et qu'il ne Içs examine que comme renseignemens.D'ailleurs, en admettant cette doctrine, il faudrait attribuer la connaissance du refus d'autorisation pour les établissemens de deuxième classe , au Conseil de Préfecture , puisque le'Préfet décide comme pour la troisième , qu'il y ait où non opposition.
Prétendra-t-on enfin que d'après l'art. 8 du décret , le Préfet statuant comme Maire, les Conseils de Préfecture peuvent connaître de sa décision comme ils connaissent de celle des autres Maires ?
Mais celte assertion ne serait plus valable depuis l'ordonnance de i8i5 , qui a attribué , dans les de'partemens , la connaissance des établissemens de troisième classe , aux sous-Pre'fets et non aux Maires.
Nous ne pourrions nous expliquer cette distinction dans la compétence du Conseil de Préfecture , qu'en adoptant l'ancienne jurisprudence sur les établissemens de deuxième classe , d'après laquelle ce Conseil coixnaissait des oppositions avant la décision du Préfet. Dans cette hypothèse, on pouvait dire que la décision du Préfet étant purement administrative , puisqu'il ne connaissait pas des oppositions , ne pouvait êlre attaquée devant le Conseil de Préfecture , tandis que lorsqu'il s'agissait des établissemens de troisième classe , le Préfet appréciait les oppositions et alors sa décision était presque litigieuse et pouvait être dénoncée au Conseil. Mais telle n'a pas été la pensée des premiers législateurs, et avec la jurisprudence admise aujourd'hui et qui , nous le répétons , semble seule rationnelle , nous persistons à croire que le Conseil de Préfecture ne devrait pas statuer sur le recours du fabricant contre un arrêté qui lui refuse une autorisation de troisième classe , puisqu'il ne pourrait en connaître s'il s'agissait d'un atelier de deuxième classe, et que dans l'un comme dans l'autre cas , le Préfet décide , qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas d'oppositions.
Nous livrons ces observations à l'attention des légistes.
L'article 8 du décret ne parle pas du pourvoi au Conseil d'Etat , contre les décisions du Conseil de Préfecture rendues dans l'espèce : doit-on en conclure que ce pourvoi n'est pas admissible ? Non
certainement. En toute matière administratiTe, ka Conseils de Préfecture ne sont que des Juges de première instance - et par conséquent le recours contre leurs décisions, est , de plein droit , recevable au Conseil d'Etat ( Macarel , iom, i , pag. l^'j'j. — Ordonnance du roi , du \%jum 1828 ).
Plusieurs ordonnances ont , au surplus, prononcé sur des pourvois contre les décisions du Conseil de Préfecture, rendues sur des établissemens de troisième classe.
Nous dirons cependant , que puisqu^il est admis que les Conseils de Préfecture , jugent lés arrêtés des Préfets sur les établissemens de troisième classe» il serait à désirer qu'ils statuassent en dernier ressort. Les inconvéniens que peuvent offrir les établissemens de troisième classe, sont trop légers pour porter un préjudice réel aux habitations environ* nantes. Dans tous les cas, le Conseil de Préfecture , devant qui les parties intéressées peuvent, facilement et sans frais, soutenir leurs droits respectifs, est placé dans une situation qui lui permet d'apprécier les nioyens de défense à leur juste valeur. Le recours au Conseil d'Etat présente , en outre, l'inconvénient de mettre le sort des ateliers de troisième classe , dans une position long-temps douteuse , et par conséquent , d'entraver l'exercice de plusieurs genres d'industrie. On pourrait d'autant mieux déroger , en cette circonstance , au principe général posé par Macarel, qu'il s'agit déjà ici, d'une exception en opposition à la marche ordinaire des choses , puisque l'on soumet à la révision du Conseil de Préfecture, qui n'a juridiction, comme nous l'avons vu , qu'en matière contentieuse et sur des intérêts privés , la décision raêine de l'Autorité
administrative qui a statué dans l'intérêt général, en refusant une autorisation.
De ce qui précède , nous déduirons les conclusions suivantes :
I**. Que le Préfet de Police à Paris, ou les sous- Préfets dans les départemens peuvent faîre faire ' des enquête de commodo et incommoda sur les établissemens de troisième classe ;
2". Que toute espèce de réclamations contre l'arrêté du Préfet ou du sous-Préfet , soit qu'elles pro- • viennent du fabricant, soit qu'elles proviennent des opposans , doivent être portées devant le Conseil de Préfecture ;
3**. Qu'on peut se pourvoir en Conseil d'Etat contre les décisions du Conseil de Préfecture sur les établissemens de troisième classe.
( Voir le Chapitre 4 et les suivons , pour les ques* lions générales relatives aux trois classes ).
OnBOBE
QUESTIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX TROIS CLASSES
SECTION PREMIÈRE
De la suspension des iraçaua: pendant six mois.
L'article ii du décret du i5 octobre 1810, veut que les ëtablissemens existant antérieurement à la daté du règlement qui les a classés, soient maintenus. Mais ils cessent die jouir de cet avantage , dès qu'ils sont transférés dans un autre local , ou qu'ils éprouvent une interruption de six mois dans leurs travaux ( art i3 du même décret ).
Cette disposition serait appliquable au cas où l'exploitation d'une fabrique autorisée viendrait à être suspendue pendant le même temps. En effets la suspension des travaux, lorsqu'elle s'est prolongée au-delà de six mois , fait naturellement penser qu'ils ne seront plus remis en activité. Or , des contrats pourraient être passés sur la foi de cette circonstance , et lorsqu'ils seraient consommés , le particulier qui aurait traité , se verrait incommodé tout-à-coup par des vapeurs malfaisantes , ou par le bruit continuel de l'atelier qu'il aurait cru fermé ! Cela ne serait point admissible , et il faut reconnaître que les travaux de cette fabrique ne pourraient être repris sans une nouvelle autorisation.
Les dispositions de l'article i3 , s'étendent donc aux établissemens autorisés, dont l'exploitation est
suspendue pendant six mois , du qui laissent eV.ou*' 1er cette même période , avant d'avoir fait usage de leur autorisation. Cette jurisprudence a été cons-. tamment sanctionnée, jusqu^à ce jour, par le Conseil d'Etat ( ordonnance du 3 mars i825 ).
Aussi , tous les arrêtés d'autorisation rendus par !e Préfet de Police , portent : « La présente auiori-saiion cessera d'açoir son effet , dans le ccts où il s'écoulerait un délai de six mois , aidant que l'éta-blissement ait été mis en actiçité , ou si son exploi-^ lotion était interrompue pendant le même laps de temps ».
Mais , admettons le cas oii le propriétaire d'une fabrique, après avoir abandonné le siège de son exploitation , enlevé ses appareils et vidé , enfin , complètement les lieux, veuille y revenir j avant qu'il se soit écoulé un délai de six mois ; pourra-t-il alors remettre ses ateliers en activité, sans autorisation?
Nous n'hésitons pas à nous prononcer pour la négative : Le décret de 1810 et l'ordonnance de i8i5, ont voulu , tout en favorisant l'industrie, mettre les propriétaires et les locataires à l'abri des înconvéniens qui résulteraient pour eux , de la reprise des travaux d'une usine qui surgirait à l'improviste et sans leur avis, après un délai de six mois. Â plus forte raison , lorsque les localités sont entièreiaient vides , et même à louer , qu'il n'y î^ point trace d'établissement industriel , que des particuliers ont loué , ou acheté dans le voisinage ou dans îa même maison , pensant qu'il n'y existe aucune cause d'insalubrité ou d'incommodité, et que si, d'ailleurs, un atelier insalubre vient à s'y former , ce ne sera qu'après qu'ils auront été reçus à donner leur avis, l'autorité pourra-t-elle soufiVir * qu'un fabricant vienne s'y établir inopinément , et
( 70 ) monter, de nouveau, ses appareils, sans autorisation ^ par cela seul qu'il n'y a pas six mois qu'il a quitté les lieux ? Non , certes ; ce serait contraire à toutes les règles de justice et de bonne administration , et à l'esprit des rëglemens sur la matière.
Nous ne pouvons reconnaître le droit de reprendre des travaux , après une cessation de moin s dé six mois , que lorsqu'ils ont ëtë seulement sus- . pendus et que le siège de, rétablissement n'a point change de localité.
Le décret n'a , d'ailleurs , parlé que d'une interruption , et ici, il y a non-seulement interruption , mais cessation complète des travaux , sans esprit de retour.
Cette question est , au surplus , de nature à se présenter rarement , mais elle ne nous a pas paru .déiiuée d'intérêt.
SECTION II
De T extension donnée aux établissemens.
Nous avons vu dans la section précédente, que le* établissemens dont les travaux éprouvaient une interruption de plus de six mois , avaient besoin d'une permission pour être remis en activité ; mais , si au lieu de suspendre leurs opérations , les fabricans leur donnaient au contraire plus d'extension , pourraientils le faire sans une autorisation ? Non, sans doute.
Il était juste de ntaintenir les établissemens existant à l'époque oii les réglemens ont paru ; mais si les entrepreneurs veulent augmenter le nombre de leurs appareils, aggrandir leur local, etc., n'est-ce pas entrer dans les vues qui ont présidé à la rédaction des réglemens, que de s'opposera un semblable accroissement , avant qu'il ait été reconnu que les localités peuvent le recevoir sans danger ?
tjei fabriques existant avant 1810 ou avant l'ordonnance qui les a cl^issees, n'ont pu être maintenues que telles qu'elles étaient, lorsque les reglemens ont été publiés» Tout développement d'exploitation change nécessairement la nature de l'espèce de servitude à laquelle les propriétés voisines ont du rester soumises , et doit replacer par consé^ quent l'industriel sous l'empire de ces réglemenSé
Nous devons ajouter que des changemens opères^ dans l'emploi des procédés , nécessiteraient également une nouvelle autorisation.
En effet , des fabriques «x|>loitées suivant les pro** cédés connus , lors de la publication des réglemens, pour ne produire qu'une incommodité fort supportable , peuvent changer ces procédés et en adopter d'autres , perfectionnés sous le rapport de l'art , mais susceptibles de répandre des odeurs très-insalubres. Des changemens s'opèrent successivement dans les différentes fabrications , et nous citerons pour exemple Y affinage d'or et d'argent par le nou*^ veau moyeti de l'acide sulfurique , dont les effiets^ sont funestes lorsque les gaz qui se dégagent pendant l'opération ne sont pas absorbés , ou divisés par Vair cmibiant ; l'ancien procédé du départ et du fourneau à vent, présentait beaucoup moins^ d'incotivéniens : mais peut-être dans ce^ cas pourrait-on examiner si ces changemens ne constitul'aient pas un établissement nouveau (Voir ^^r//o» 4 )•
Il éât donc constant aujourd'hui , que les établissemens existant antérieurement aux réglemens qui les ont classés, ne peuvent prendre aucun accroissement , ni changer leurs procédés, sans être soumis aux formalités voulues par le décret et par l'ordonnance. ( Ces principes ont été sanctionnés par l'ordonnance royale du 17 novembre 1824 )•
A plus forte raison ne peuvent-ils être déplaces ^ même en partie ( Voir section 7 , même chapitre ; art. i3 du décret ).
Les règles qui précèdent, s'appliquent , sous tous les rapports, aux établissemens autorisés qui doivent rester dans les limites de leurs permissions ( Voir chap, ly sect. 8 ).
Nous ajouterons que nous n'entendons parler ici que de l'augmentation des appareils , du local , et enfin du matériel de l'établissement , et non de l'extension que le fabricant donnerait à son commerce, sans rien changer aux dispositions de ses ateliers.
SECTION III
De la suppression des établissemens de deuxième ou de troisième classe , pour cause d'inconçéniens gracies.
Nous avons vu au chapitre premier que les établissemens de première classe pouvaient être supr primés conformément à l'art. 12 du décret, lorsqu'ils présentaient des inconvéniens graves pour la salubrité , la culture ou l'intérêt général. Peut-on , par analogie, appliquer ces dispositions aux ateliers de deuxième et de troisième classe ? Nous ne le pensons pas;'rart. 12 n'ayant parlé que des établissemens de première classe , n'a pas voulu sans doute étendre cette ntesure à ceux de deuxième et de troisième, etil s'est expliqué trop clairement, pour qu'il puisse y avoir omission.
Le législateur n'a pas supposé que ces ateliers pussent jamais offrir des inconvéniens semblables à ceux qui motivent une pareille mesure.
li'expérîénce a prouvé cependant que des fabriques de deuxième et de troisième classe , eu égard à
leur proximité des habitations , devenaient , dan» certains cas , une source continuelle d'incommodités intolérables pour le quartier , lorsque leurs opérations surtout , prenaient une extension trop considérable , ce qui arrive assez fréquemment dans les grandes villes où les lieux convenables sont plus exigus, et les déplacemens plus difficiles et plus onéreux. ( Nous ne parlons iti que de l'extension de travaux , et non d'accroissement d'ateliers et d'appareils , car dans ce cas , ces établîssemens seraient assujétis h une autorisation. — Voir la section précédente ).
Cette question s'est présentée à l'occasion de la raffinerie de sucre de M. Henry, rue Hautefeuille.
Cet établissement existant avant l'ordonnance dç i8i5, qui a rangé les raffineries dans la deiixième classe, donnait lieu à des inconvénicns graves qui finirent par exciter les justes réclamations des voisins. Le Préfet de police fit examiner les localités par l'architecte de la petîte-voirie et par le conseil de salubrité; ils reconnurent que sous tous les rapports, l'établissement du sieur Henry était mal disposé, qu'il compromettait la sûreté publique, en outre des inconvéniens généraux qu'il présentait , et qu'il y avait lieu de le supprimer dans un délai donné.
Le Préfet de Police en référa en conséquence au Ministre de l'Intérieur , et lui proposa de faire prononcer par Je Conseil-d'Elat, la suppression de cet établissement ; il ordonna provisoirement toutes les mesures de précautions que commandait la sûreté publique.
Cette affaire fut soumise au comité des arts et manufactures , qui pensa que la réserve de l'art. 12 du décret de 1810, n'ayant compris que les établisse-
(74) mens de première classe , ne pouvait atteindre la fabrique du sieur Henry , qui dtait de deuxième classe ; que cette mesure portçrait atteinte à la propriëté , et qu'on ne pourrait la prendre sans accorder une indemnité au propriétaire.
Cet avis £ut partagé par le Ministre de Tlntérieur, et la raffinerie du sieur Henry continua à être exploitée au moyen des conditions que le Préfet de police lui imposa dans l'intérêt de la sûreté publique.
Nous conclurons de cet examen , que les ateliers de deuxième et de troisième classe, existant avant le règlement qui les a classés , ne peuvent être supprimés pour cause d'inconvénîens graves, sauf aux voisins à intenter aux propriétaires de ces établissemens une action en dommages-intérêts , devant les tribunaux ( Voir secL i"., chap. 5 ).
D'après les principes exposés ci-dessus, nous^ pensons également que cette mesure n'est point applicable, non plus, aux ateliers de deuxième et de troisième classe autorisés, et qui ont, d'ailleurs, rempli toutes les obligations qui leur ont été imposées.
Cependant , si une fabrique de deuxième ou de troisième classe présentait , non-seulement des inconvéniens graves , mais des dangers réels pour la . salubrité ou pour la sûrelé publique, le Préfet aurait le droit delà suspendre, si l'emploi des précautions prescrites pour faire disparaître tout danger étaient insuffisantes ( Voir le chap, 7, machine à vapeur )•
Il agirait alors, non en vertu du décret de 18 10, mais conformément <i la loi du 16-24 ^^^^ '790f ainsi que nous l'avons déjà dit au chapitre des établissemens de première classe; ^^s décisions ne pourraient ^tre attaquées, dans ce cas> que devant le Ministre du commerce.
Mais le Préfet pourraît-il imposer des éonditiotis à un établissement de deuxième ou de troisième classe, existant avant le règlement qui Ta classé, dans le seul but de le rendre moins incommode ? Non ; Fart. II du décret de 1810 porte que ces élablissemens continueront à être exploités librement, et ce serait porter atteinte à cette liberté que d'imposer des conditions qui ne seraient pas rigoureusement commandées par l'intérêt de la salubrité ou de la sûreté publique. Le Préfet ne peut intervenir dans ce cas , que d'une manière purement officieuse- C'est aux voisins à intenter une action en dommagesintérêts, si l'incommodité est telle qu'elle leur porte préjudice.
Ne perdons pas de vue qu'il ne s'agit point ici des établissemens autorisés et auxquels les Préfets ont toujours le droit d'imposer telles conditions nouvelles qu'ils jugent nécessaires pour les rendre moins incommodes, ainsi que nous le verrons, section 6.
SECTION IV
Des établissemens que les Préfets ont le adroit de classer, — Des changemens apportés aux classlfica'' tîons.
L'articJe 5 de l'ordonnance royale du i4 janvier 18 15, porte ce qui suit :
« Les Préfets sont autorisés à faire suspendre la formation ou l'exercice des établissemens nouveaux qui , n'ayant pu iêtre compris dans la nomenclature, précitée , seraient cependant de nature à y être placés. Ils pourront accorder l'autorisation d'établissement pour tous ceux qu'ils jugeront devoir appartenir aux deux dernières classes de la nomencla-
ture , en remplissant les formalités prescrites par le de'cret du i5 octobre 1810, sauf, dans les deux cas , à en rendre compte à notre Directeur ge'nëral des manufactures et du commerce ( aujourd'hui le Ministre du commerce ) ».
Nous avons vu, au chapitre premier, que le Préfet proposait au Ministre du Commerce, la classification des établissemens qu'il jugeait devoir appartenir à la première classe.
Mais qu'entend-on par établissement nouveau ?
En principe, les établissemens nouveaux sont ceux dans lesquels on exerce une industrieânconnue, ou du moins inusitée dans le pays : ainsi les usines à gaz , les machines à vapeur, les fabriques en grand , de chlorure de chaux , l'extraction de l'huile des eaux savonneuses des fabriques, l'extraction du sel ammoniac des eaux de condensation du gaz hydrogène, la fabrication du sirop de pommes de terre, et la distillation des liqueurs fermentées qu'on en obtient , ont constitué réellement des industries nouvelles , c'est-à-dîre qu'on ne les connaissait pas avant l'époque où elles ont commencé à être exploitées en France , ou que leur usage n'y avait pas encore été introduit; elles ont donc du être immédiatement soumises aux dispositions de l'article précité.
Dans l'application, ce principe a subi quelques modifications ; il est reconnu qu'il n'est pas nécessaire pour qu'un établissement soit réputé nouveau, que la profession, ou le métier, soient de nouvelle création; qu'il suffit que les opérations auxquelles on s'y livre soient pratiquées dans de nouvelles circonstances, et suivant un nouveau mode , ou que même il y ait application nouvelle d'anciens procédés : ainsi par exemple , l'évapora-
tîon des sels a été détermînëe jusqu'ici par raciîon de l'air ; mais si elle avait lieu dans un atelier , à l'aide dç la chaleur , et par des procèdes que nous ne pouvons prévoir , nul doute qu'il n'y eût alors industrie nouvelle, c'est-à-dire, application nouvelle de l'évaporation.
Nous pourrions citer encore , comme ayant pu constituer dans le tems un établissement nouveau , les procèdes substitués aux anciens , pour l'affinage de l'or et de l'argent, dont nous avons parlé à la section 2.
Ces questions ont été soulevées, notamment à l'occasion de réclamations adressées au Préfet de Police contre le battage de tapis, auquel se livrait, dans l'intérieur d'une cour, un sieur Carré, rentrayeur de tapis.
Jusqu'alors la profession de batteur de lapis , ne s'était exercée dans Paris , que sur les bords des rivières , sous les arcades des ponts , dans des terrains vagues , sur des places peu fréquentées , et généralement dans des lieux écartés ; d'ailleurs cette opération n'était qu'accidentelle. Dans de telles circonstances , elle ne pouvait être que légèrement incommode et jamais nuisible ; il n'y avait donc pas de motifs pour la placer sous le régime du décret du i5 octobre 1810; mais il n'en était pas de même de l'établissement du sieur Carré. Ici, le battage des tapis se faisait sans interruption et dans un local bordé de tous côtés de maisons élevées.
Le Préfet de Police fit donc examiner les réclamations ; il les trouva fondées et en référa au Ministre de l'Intérieur, qui, après avoir soumis l'affaire au Comité des arts et manufactures , fut d'avis que l'établissement du sieur Carré , exploité d'une manière inusitée, devait être considéré comme nouveau^
En conséquence de cette décision, le Préfet dePo** Hce,prit un arrêté motivé , qui rangea cette industrie dans la deuxième classe des établissemens insalubres ou incommodes ( Nous aurons occasion de revenir sur cette affaire qui a fait naître plusieurs incidens d'un grand intérêt. — Voir chapitre 5, section 3 ).
Il résulte de ce qui précède, que lorsqu'il se forme un établissement nouveau, le Préfet peut, s'il lui parai t susceptible de compromettre d'une manière grave la sûreté publique ou la salubrité, en ordonner la suspension et le faire examiner par des gens de l'art, à l'effet d'être éclairé sur les inconvéniens » ou les dangers qu'il peut présenter, et sur la classe dans laquelle il doit être placé. Que , s'il est de nature à appartenir à la première classe , il en rend compte au Ministre du commerce , pour le mettre à même de provoquer s'il y a lieu une ordonnance royale de classification ; si , au coptraire , rétablissement est jugé susceptible d'être rangé dansla deuxième ou dans la troisième classe , il prend lui-même un arrêté de classification qu'il transmet au Ministre. Cet établissement est alors soimiis aux formalités prescrites par le. décret de i8io et par l'ordonnance de i8i5, suivant la classe à laquelle il appartient. Ce droit de classification conféré aux Préfets , appartient également au Ministre du commerce , leur supérieur immédiat dans la hiérarchie administrative; mais le Ministre ne pourrait , pas plus que les Préfets , ranger lui-même un établissement dans la première classe ; cette mesure ne peut être prise que par une ordonnance royale: il est certain aussi , que les classifications faites par les Préfets , ne sont que provisoires , que le Ministre peut les annuler ou les modifier, et qu'elles doivent être sanctionnées, par des ordonnances royales,^ qui
. { 79 ) changent du reste quelquefois le chiffre de la classification Ces ordonnances sont insérées dans des tableaux supplémentaires publiés parle Ministre.
Mais, les Pr^'fets ont quelquefois étendu aux établissemens anciens et non classés , les règles de la classification posées dans l'article 5 de l'ordonnance de i8i5. Les établissemens anciens, bien qu'ils n'aient pas été compris dans les nomenclatures , peuvent en effet, présenter dans leur exploitation des inconvéniens réels qui n'avaient pas été prévus , et faire sentir la nécessité de leur classification, par les plaintes et les réclamations continuelles auxquelles ils donnent lieu. Les Préfets doivent donc , dans ce cas , les faire examiner. Mais il faut prendre garde qu*ils n'ont pas le droit de les suspendre , ni de les classer eux-mêmes, et qu'ils doivent en faire l'objet d'une proposition au Ministre. Cette mesure ne peut être prise que par une ordonnance royale.
Ces observations s'appliquent aux changemens que les Préfets jugent nécessaire d'apporter aux classifications. Quelle que soit la classe à laquelle appartienne l'établissement, ces changemens ne peuvent être opérés que par une ordonnance du Roi. Il est arrivé quelquefois , cependant , que sur la proposition des Préfets, le Ministre de l'Intérieur a apporté des modifications aux ordon-* nances de classement. Ainsi , par exemple , les établissemiens d'eau de javelle sont rangés dans la pre*mière classe, par l'ordonpance royale du g février 183^,. lorsque les produits qu'on y fabrique sont destinés au commerce; mais on a reconnu plus tard que cette dénomination était vague , et que son application rigoureuse assujétissait aux formalités longues et compliquées , voulues pour les établissement de première classe , une foule de petites fa-
briques sanà importance, sans încoiivéniens, et qui ne produisaient que quelques kilogrammes d eau de javelle par jour ; ces considérations fixèrent l'attention du Préfet de police, et , sur l'avis du Conseil de Salubrité, il proposa au Ministre de l'Intérieur de ne point considérer ces ateliers comme étant de première classe. Cet avis fut partagé par le comité des arts et manufactures , et conformément aux conclusions de son rapport, le Ministre de l'Intérieur décida , le 25 juin i83o , que l'on assimilerait aux établissemens de deuxième classe, les ateliers où Ton ne fabriquerait pas plus de 3oo kilogrammes par jour, en les assujétissant toutefois à prendre les précautions nécessaires pour prévenir l'émanation de leur gaz au dehors.
Cette marche , au surplus , n'est point une innovation , et il est souvent arrivé que les ordonnances de classification ont été ainsi provisoirement modifiées par le Ministre de l'Intérieur.
Ainsi, par exemple, le décret de iSio a rangé dans la premièrie classe la fabrication de l'acide nitrique ( eau-forte ). A cette époque, la décomposition du salpêtre se faisait par le moyen des argiles , ou terres calcaires ; on distillait ce mélange dans des espèces de cornues de grès appelées cutnes , qui au nombre de trente-six ou quarante étaient rangées sur une galère chauffée avec du bois ou du charbon de terre; la chaleur, qu'il fallait porter à un trèshatut degré, se répandait inégalement; les récipiens n'étaient luttes aux cornues qu'avec de l'argile que la chaleur fendillait , et qui laissait échapper le gaz nitreux; les cuines se cassaient fréquemment et remplissaient l'alelier de vapeurs acides fort dangereuses à respirer.
Mais en 1821 le Conseil de Salubrité chargé de
Visiter un ëtablîsseirient de ce genre , reconnut que l'on y avait mis en pratique des procéde's tellement perfectionnés , qu'on pouvait le maintenir auprès des habitations. En effet; la de'composition du salpêtre y était opérée par Facide sulfurique , dans un cylindre de fonte • renfermé dans un fourneau carré en briques , où ton ne faisait qu'un feu très-modéré ; ces vapeurs acides étaient recueillies et condensées par un appareil de Wolf , qui ne laiMâit échapper aucun gaz, et qui permettait d'opérer, pour ainsi dire , dans la chambre d'un malade , sans qu'il fût affecté par la moindre odeur.
Le Conseil de Salubrité pensa donc que les fabriques d'acide nitrique,, dans lesquelles on fesait usage de ces procédés, devaient être placées dans la deuxième classe; le Préfet* de police en fit la proposition au Ministre de l'Intérieur: elle fut adoptée sur l'avis du comité des arts et manufactures , et sanctionnée par l'ordonnance royale du 9 février
Mais il n'en résulte pas moins , pour les deux, exemples cités, une dérogation à un décret ou à une ordonnance royale , par une décision ministérielle, et bien que ces décisions soient toutes entières dans l'intérêt du commerce, et aient été dictées dans des vues extrêmement justes et louables , on ne peut s'empêcher de reconnaître que les tiers qui auraient à se plaindre de fabriques dont la classification serait ainsi modifiée , ne pussent parvenir à faire infirmer ces décisions , comme étant rendues contrairement aux ordonnances royales de classification.
C'est pour prévenir ces inconvéniens qu'il serait à désiser que les décisions ministérielles qui modifient les classifications , fussent promptement «anc-
tiona(^cs par des ordonnances royales ^ et qu'il en fut ainsi pour les arrêtes des Préfets qui classent des établissemens nou\eaux. Il arrive constamment que ces ordonnances n'interviennent que longtems après les décisions des Préfets ; il en résulte nécessairement que les établissemens nouveaux classés, sont soumis à une autorisation dans certaines localités j tandis qu'ils ne le sont pas dans d'au- Ires, ou sont classés différemment pôr des Préfets. La promulgation de l'ordonnance rendue sur le premier acte de classification , aurait donc l'avantage d'introduire» de suite un mode uniforme d'instruction pour ces ateliers, et de les soumettre sur tous les points de la France à un même règlement.
Il existe une différence notable entre l'effet des arrêtés ou des ordonnances de classement^ suivant qu'ils s'appliquent à des établissemens nouveaux, ou à des établissemens anciens ; les premiers actes saisissent immédiatement les ateliers , à l'occasion desquels, ils ont été pris. On comprend en effet, que ces établissemens qui se créent , en quelque sorte à l'improviste , ne pourraient se plaindre de ce qu'on leur applique un acte postérieur à leur formation , car cet acte n'est que la conséquence rigoureuse de l'arlicle 5 de l'ordonnance royale de. 18 15, et en exploitant une industrie nouvelle, les entrepreneurs savaient bien qu'ils seraient assujettis à une autorisation , aux termes de ce règlement. Us ne pourraient donc exciper de leur ignorance ; mais il n'en est pas ainsi des établissemens anciens : les propriétaires peuvent alléguer, que n'ayant pas été compris dans les nomenclatures publiées à l'époque où ils existaient déjà , ils ont dû se croire à l'abri des dispositions du décret de 1810 et de l'ordon-
uance de i8i5, qui ne pourraient leur être appliquées sans avoir un effet rëtroactif; qu'ils se trouvent, par conséquent, dans les cas pre'vus par les articles ii , 12 et i3 du décret.
Ces observations seraient justes , et il est bien constant qu'une ordonnance qui classe un établissement ancien , n'atteint que ceux qui se forment postérieurement à sa promulgation.
SECTION V
Du droit que les Préfets peuçent avoir de rapporter leurs arrêtés portant refus d'autorisation.
En principe , les arrêtés des Préfets en matière d'établissemens classés , sont des actes acquis à chacune des parties intéressées , après leur notification ; ils ne peuvent être annulés ou modifiés que par le Conseil de Préfecture bu par le Conseil d'Etat,
Cependant, il arrive quelquefois qu'un fabricant auquel on a refusé l'autorisation , sollicite le Préfet de rapporter son arrêté , en alléguant qu'il a amélioré son établissement et qu'il a fait disparaître les motifs pour lesquels sa première demande a été rejetée. I^e Préfet peut-il accueillir sa réclamation ?
Si Tautorisation a été refusée , par suite du grand nombre d'oppositions et des inconvéniens généraux attachés à l'exploitation, nul doute que le Préfet ne puisse pas revenir sur cette décision, quelles que soient les améliorations que l'on se proposerait d'apporter à l'établissement ; car il ne poiurrait jamais être certain que ces améliorations détruisissent l'effet des oppositions, et les opposans seraient toujours admis à réclamer l'exécution du
pi*iemîer afrêtë. L'entrepreneur ne pourrait donc exercer son recours que devant le Conseil d'État , si son établissement était de deuxième classe , ou , devant le Conseil de Préfecture , s'il était de troisième.
Mais , souvent une autorisation est refusée ,
soit parce qu'il n'y a pas d'écoulement des eaux ,
soit parce que la fabrique présente des vices de
constructions , soit par tout autre motif appré-
, ciable.
Le fabricant peut-il alors , en procurant un écoulement à ses eaux et en remédiant aux vices de construction de son établissement , demander que l'on .revienne sur l'arrêté ?
Il ne faut pas perdre de vue , que les établissemens classés, présentent presque tous, indépendamment du danger qu'ils peuvent offrir pour la salubrité ou pour la sûreté publique , une incommodité plus ou moins grave , et que c'est principalement pour Cette incommodité que l'on fait des enquêtes ; en conséquence , en refusant une autori- Siatîon, parce que les eaux n'ont pas d'écoulement» rautorîté ne reconnait pas d'une manière positive que cet écoulement ferait disparaître toute incommodité ; il serait très-possible, en effet, que nonobstant cette disposition , les voisins n'en persistassent pas moins dans leurs oppositions , fissent valoir de nouveaux motifs qu'ils auraient , d'abord , jugés surabondans pour faire refuser l'autorisation , et invoquassent l'exécution du premier arrêté. Il nous parait donc impossible de trancher cette question d'une manière positive ; sa solution dépend des expressions même de l'arrêté , du nombre des oppositions, des termes dans lesquels elles sont faites, (telles par exemple que des oppositions
TOOtîvees uniquement sur les inconvéniens que le fabricant propose de détruire) ; de rimportapce de . rétablissement; des procédés nouveaux employés parle fabricant, et enfin, d'une foule de circonstances qu'il appartient aux lumières et à la prudence des administrateurs d'apprécier.
Nous citerons à l'appui des considérations qui précèdent , une décision du Conseil .dé Préfecture du 23 juin ï8o6, infirmant un arrêté du Préfet de Police en ces termes : « attendu qu'il résulte de l'instruction et notamment du dernier açis du Conseil de Salubrité , que les inconvéniens qui avaient déterminé M, le Préfet de Police à refuser Vauiorisalion demandée ont disparu et que les motifs des oppositions m' existent plus ». Dans cette espèce , le Préfet avait renvoyé ^Jui-même le fabricant à se pourvoir contre son ai*rêté , ne se croyant pas compétent pour le rapporter , bien que les motifs . sur lesquels il était fondé eussent disparu.
Il est bien entendu que si l'arrêté du Préfet a été rendu sur pièces fausses , sur des renseignemens controuYés , oîi sur une fausse appréciation de la classe , il peut et doit même rapporter sa décision, et instruire de nouveau l'affaire.
Mais si le fabricant dont on a annulé l'autorisation , parce qu'il ne se conformait pas aux conditions imposées, demandait que l'arrêté de révocation fut rapporté , en prouvant qu'il a exécuté ces conditions ,nul doute que sa demande ne fût admise par le Préfet ( Ainsi jugé dans l'affaire Lebel , par une^ ordonnance royale du 3o mai 182 1 ).
En résumé, nous pensons que les arrêtés de refus ne devraient jamais être motivés sur un vice qu'il est possible de faire disparaître , mais seulement sur les inconvéniens généraux attachés soit à. la nature
de rëtablisseinent projeté , soit a sa situation dans des localités mal disposées , dans des rues déjà en-^ combrées et n^alsairïes , etc., etc., et que lorsqu'il présente seulement des inconvéniens auxquels on peut remédier, Vautorité doit surseoir à toute décision, ou accorder Tautorisation, àla charge expresse de faire disparaître ces inconvénicns.
Mais SI l'autorisation qu'on a refusée à un fabricant est ensuite demandée par un de ses confrères pour le même local , et pour le même genre d'industrie , une corroierie , par exemple, le Préfet ne serat-il pas obligé d'instruire la nouvelle demande , et ne pourra-t-il pas alors revenir par le fait , en l'autorisant , sur sa première décision ?
Cette question spécieuse en apparence, tombe d'eHe-même, si l'on considère que les permissions ne sont pas accordées a l'entrepreneur, mais au locale comme nous le verrons plus h'às{ section 7 ) , et qu'ainsi , l'autorisation ayaut été refusée d'établir dans ce local une corroierie , aucun atelier semblable n'y pourra être formé, tant que cette décision ne sera pas rapportée par le Conseil de Prélecture ou par le Conseil d'Etat. De même , si l'autorisalion accordée par le Préfet avait été annulée par le Conseil de Préfecture ou par le Conseil d'Etat , ce magistrat ne pourrait recevoir et instruire la demande qui lui serait adressée par la suite , pour le même emplacement et pour la même exploitation.
C'est donc au local que sont, par le fait , refusées ou accordées les autorisations , et c'est d'après ces principes que les établissemens autorisés peuvent passer d'un propriétaire à un autre , sans une nouvelle permission ( Voir section 7 ).
Mais si on refusait une autorisation pour une corroierie , par exemple , et qu'on demandât une per-
( 8? ) ~ mission pour une autre industrie , qu'arriverait-il ? On instruirait la demande qui pourrait être accueillie , -attendu qu'un local qui ne peut être aflfecté à tel genre d'exploitation , peut convenir a un autre; principe d'après* lequel une autorisation n*est valable que pour la nature d'établissement qui en est l'objet, ainsi que nous Tavons démontre au Chapitre premier , Section 8.
Si enfin , il s'agissait d'un npuveau local , et que par suite des ren&eignemens qui lui auraient été communiqués soit parle Conseil de salubrité, soit par l'autorité locale , le Préfet fat certain à l'avance de ne pouvoir accorder Tautorisalion , pourrait-il se refuser à instruire la demande ? Non ; il priverait ainsi le fabricant du recours dont la loi lui assure le bénéfice , et jugerait par Ig fait'en dernier ressort. Il doit donc remplir toutes les foris^^alttes prescrites, et ne refuser la permission , que par un arrêté régulier.
SECTION VI
Des réclamations élevées à t occasion des conditions
imposées par le Préfet,
Nous avons vu au Chapitre 2 , Section 3 , que le fabricant dont on a rejeté la demande ,. ne peut se pourvoir qu'au Conseil d'Etat contre cette dér . cision ; mais, où doit-il porter ses réclamations dans le cas où elles seraient élevées contre les conditions qui lui seraient imposées par l'arrêté d'autorisation ? Ces réclamations doivent être adressées au Préfet , qvii peut , dans certains cas , rendre les conditions moins sévères. Cependant , si elles tou^ chent au fond même de l'affaire , si elles sont en quelque sorte , conditions vitales de l'établisse*
ment , il n appartient pas au Préfet de les changer; car ces modifications pourraient rendre pire la position des opposans : l'entrepreneur devrait alors s'udresser , soit au GoHseil d'Etat^ soit au Conseil de Préfecture, sùiTantf la classe de Taffaire , attendu que les articles 7 et 8 du de'cret, en parlant des réclamations du fabricant , contre les décisions des Préfets , les renvoient toutes sans distinction , qu'elles soient dirigées contre l'arrêté qui refuse ou contre les conditions imposées, au Conseil d'Etat , ou au Conseil de Préfecture , qui peuvent changer les conditions prescrites par les Préfets ou en ordonner de nouvelles. Il peut arriver , d'un autre côté , que les réclamations soient élevées par les voisins ; qu'ils n' attaquent pas l'autorisation eh ellemême, mais se plaignent seulement de rinsuflfisance des conditions ou de* leur inexécution. Dans ce cas , ils doivent s'adresser au Préfet , qui , autorisant l'établissement sous la condition tacite qu'il ne compromettra ni la sûreté rii la salubrité , a toujours le droit de lui ordonner l'emploi de précautions nouvelles. Les préfets doivent même se réserver cette faculté dans les arrêtés d'autorisation.
Cette précaution n'est point négligée par le Préfet de Police, et ses arrêtés d'autorisation contiennent tous cette clause : le sieur sera
tenu en outre ^ de se conformer. à toutes les mesures de précautions et dispositions que V Administration jugerait utile de lui prescrire par la suite ^ dans Fin-iérêt de la salubrité ^ ou delà sûreté publique (Voir pour ce qui concerne les conditions nouvelles im-. posées aux établissemens de première classe , le chapitre ï*'., section 7 ).
Le Préfet pourrait-il se refuser à . ordonner de nouvelles conditions .f* Certainement, Il n'est
tenu ^e prescrire que les conditions qu^îl croît être nécessaires, et dans le cas où il lui serait démontré que celles réclamées par les voisins , sont inutiles , îl pourrait ne donner aucune suite à leurs réclamations. Ce serait alors à eux, a se pourvoir en Conseil de Préfecture , s'ils le jugeaient cçnvenable, contre rarrêté d'autorisation. Bien entendu qu'il ne. s'agit ici que desétablissemens de deuxième et de troisième classes autorisés par le Préfet.
Enfin , si le fabricant ne remplit pas les conditions qui lui sont imposées, sps voisins pourront-ils le poursuivre devant le Conseil de Préfecture pour voir annuler sa permission ? Non. Ils ne peuvent s'adresser qu'au Préfet, à qui il appartient seul de faire exécuter son arrêté ( Voir chapitre 5 , section 3 , — Ainsi jugé par le Conseil de Préfecture le 2*2 décembre 1826; confirmé parle Conseil d'Etat le 11 -novembre i83r , affaire Pauwells \
Le Conseil d'Etat a décidé par la même ordonnance, que si le fabricant substitue à des conditions qqi lui ont été imposées , de nouvelles conditions équivalentes, les opposans ne peuvent pas exciper de ces changemens pour élever des réclamations.
SECTION vn.
Du changement de propriétaire des fabriques.
On a souvent agité la question de savoir si les permissions devaient être renouvelées lorsque les fabriques passaient entre les mains de nouveaux propriétaires ; on pensait qu'il y aurait avantage pour la salubrité , à ce que ces autorisations ne fussent pas transmissibles ; que les circonstances qui , dans le principe , n'ont mis aucun obstacle à la formation
de rétablissement , pouvaient changer , surtout si la population s'accroissait dans des proportions considérables , et qu'il serait à désirer qu'en rendant les permissions personnelles on eût ainsi le droit « en cas de changement de propriétaires , de supprimer un établissement , dont l'exploitation aurait démontré des inconvéniens qu'on n'aurait pas prévus lors de l'autorisation ; qu'en outre, l'obligation de se pourvoir d'une autorisation à chaque mutation d'entrepreneur, aurait l'avantage de faire sentir à la plupart des fabricans qu'il est de leur intérêt dé mettre leurs soins à prévenir toute plainte fondée contre leurs travaux , et de s'empresser de faire usage de toutes les améliorations qu'ils découvriraient successivement, afin de ne pas se mettre dans le cas de voir refuser à leurs successeurs l'autorisation nécessaire , quand ils voudraient céder leur commerce.
Ces considérations ne sont certes pas sans quelque poids : mais nous répondrons d'abord , qu'il est bien difficile , au moyen de la surveillance exercée sur les établissemens classés , avec les facilités données aux voisins d'obtenir réparation , soit de la part de l'autorité administrative , soit de la part des tribunau^, que les établissemens puissent donner lieu à des inconvéniens tels , que leur suppression soit nécessaire ; qu'en second lieu, les constructions qu'il a fallu faire pour l'exploitation , les appareils montés à demeure, etc., composent en grande partie la valeur de la fabrique , et en font une propriété transmissible à quelque titre que ce soit ; que ce serait alors apporter des entraves à l'exercice d'un droit légal de propriété , et donner par trop d'extension au pouvoir que les réglemens accordent sur ces établissemens. Nous ajouterons
(90 ^ que rëtablissemeat et le terrain sur lequel il est forme sont tout dans une autorisation ; que ce n'est pas le possesseur qui le rend utile ou nuisible , et que ce système tendrait à anéantir toutes les fabriques importantes , et à les remplacer par des ateliers de peu de valeur : quel serait en effet le capitaliste qui voudrait placer ses fonds dans un établissement qui reposerait uniquement sur la vie d'un seul homme ? Il n'est fait exception à ce principe que par l'article 12 de l'ordonnance de police sur les vacheries , portant que les vacheries établies dans le centre de Paris et en-deça des limites déterminées per l'article 1". seront fermées dès que l'exploitation en cessera , par suite de l'abandon ou des décès des titulaires actuels ( Voir cette ordonnance , dans l'Appendice).
De ce que les autorisations sont accordées aux emplacemens et non aux propriétaires , nous con-" cluerons naturellement, que les établissemens autorisés ne peuvent être déplacés, même en partie, sans une nouvelle autorisation ( art, i3 du décret ^,
SECTION VIIT.
De l'expertise contradictoire.
En thèse générale , les expertises contradictoires, en matière d'établissemens classés , ne sont pas du ressort des Préfets , puisqu'ils ne jugent pas les oppositions, et que ces expertises établies entre l'autorité , les opposans et les demandeurs , donneraient nécessairement un caractère litigieux à la décision du Préfet ; elles ne peuvent donc être accordées en droit, quepar le Conseil de Préfecture, ou par le Conseil d'Etat , et la nomination des experts a lieu ordinairement conformément au titre i4 du deuxième
livre du Code de Procédure civile; nous disons , ordinairemeni^ car cette marche n'est pas rigoureusement ne'cessaîre ; elle a d'ailleurs e'té modifiée par la loi du i6 décembre 1807, et par l'ordonnance du 2:5 juin 1817. Il a été statué en outre par une ordonnance du 18 avril 1821 , qu'il n'y avait aucun mode prescrit a cet égard. Néanmoins, le Préfet étant libre , indépendamment de l'accon^ plissement des formalités voulues , de s'entourer de tous les renseignemens possibles , a toujours le droit de faire faire une expertise contradictoire , soit pour être fixé d'une manière positive sur la classe à laquelle appartient rétablissement, soit pour avoir des informations exactes sur les iiiconvénîens qu'il présente. Cette marche a été suivie récemment à l'occasion de la fabrique de noir animal du sieur Capdeville , à la Glacière.
Nous ajouterons que cette expertise à laquelle l'administration n'a recours que pour s'éclairer, n'enchaîne pas ses décisions ; qu'aucune partie ne peut en réclamer le bénéfice : c!est au Préfet qu'il appartient d'en faire l'usage qu'il jugera convenable ; il n'est pas même tenu de la viser dans son arrêté.
SFXTION IX.
Des délais pour se pourvoir devarU le Conseil de
Préfecture,
Nous avons vu de quelle manière les oppositions devaient être portées devant le Conseil de Préfecture, et quand commençait sa compétence à leur égard ; mais il se présente ici une question fort im-r portante , et qui a souvent donné lieu à de justes observations de la part des Préfets de police; elfe
est relative au délai dans lequel le Conseil doit être saisi des oppositions. >
Dans les tiffaires judiciaires, le délai pour se pourvoir contre une décision contradictoire , est de trois mois; mais pour établir une analogie, il faudrait considérer comme décision contradictoire , l'arrêté du Préfet de police , en disant que le procès-verbal d'enquête constitue une affaire contentieuse dont il , est juge ; or , nous avons exposé dans le cours de ce traité , les nombreux motifs qui s'opposent à ce que les arrêtés des Préfets aient ce caractère ; nous avons vu que ce procès-verbal n'était pour eux qu'une source de renseignemens purement administratifs, et que les oppositions n'étaient réellement jugées que par le Conseil de Préfecture , devant lequel seulement l'affaire prenait un caractère contentieux (i). On ne peut donc pas, en verlu des réglemens existans, fixer des délais pour les recours contre les arrêtés des Préfets.
Cette lacune est fâcheuse ; il en résulte que l'entrepreneur qui a obtenu une pennîssion , ne peut être certain de la conserver , puisque le Conseil de Préfecture a le droit de la lui retirer , même après plusieurs années d'exploitation ; il ne dépend pas de lui , même en dénonçant aux voisins son autorisation , de leur fixer un délai au-delà duquel ils ne seraient plus recevables à porter leurs oppositions devant le Conseil ; car s'il les assigne , ils peuvent faire défaut, et soutenir, long-tems après, qu'ils ont la faculté de se présenter devant le Conseil pour faire juger contrâdictoirement leurs prétentions , et réclamer la suppression de l'établissement ; En se-
(') Les arrêtés des Conseils de Prcfecturei ont le caractère , les cffeti, et U vertu des jugemens {loi du il février 1 800 ) .
rond lieu , s'il na point été forme d'oppositions dans le procès-verbal d'enquête , l'impëtrant ne peut signifier à personne son autorisation, et il reste fort long-tems ainsi , en quelque sorte , à la merci de ses voisins. Il est facile de prévoir les graves inconvéniens qui peuvent résulter de cet état de choses , surtout , lorsque de& capitaux considérables sont engages dans une entreprise.
Il serait donc important de poser des règles précises à ce sujet , et de fixer les délais dans lesquels les opposans seraient tenus de se pourvoir devant le Conseil contre la décision du Préfet.
Quant au mode de publicité à adopter pour les autorisations, on pourrait prescrire hl'entrepreneur, lorsqu'il y aurait eu des oppositions dans l'enquête, de signifier, dans un court délai, son autorisation , aux opposans, et en outre inviter le Maire de la commune à faire apposer à la porte de la mairie et à celle du fabricant , l'arrêté d'autorisation , ou ordonner quelques formalités analogues h celles, qu'aux • termes de l'article 2194 du Code civil , les acquéreurs d'immeubles ont à remplir pour purger les hypoihèques légales. Mais ces formalités ne seraient nécessaires que s'il y atait des délais imposés, pour le recours , cat ce délai étant aujourd'hui illimité, îl n'y a point à craindre que les intéressés ne soient pas avertis à tems.
Quant à l'appe! devant le Conseil d'Etat des décisions du Conseil de Préfecture, il doit être formé dans le délai de trois mois , à compter du jour de la signification de la décision du Conseil.
SECTION X
Des^ Brei^ets d'intention.
Les brevets d'invention accorde's pour des appareils nouveaux donnent-ils à ceuj^qui les obtiennent le droit de mettre leurs appareils en activité , avant d*en avoir obtenu l'autorisation de FAdministration ?
Cette question s'est quelquefois présente'e en matière d'établissemens insalubres , et toujours, les détenteurs de brevets se sont considérés comme n'étant assujétis à aucune autre formalité ultérieure. La loi du 7 janvier 1791 , disent-ils , porte , article i'' : Toute découverte ou noui^el/e invention dans foui genre d'industrie est la propriété de son auteur ; en conséquence , la hi lui en garantit la libre et entière jouisscmcc 9 suivant le mode et pour le temps déterminé. Et plus loin, article 16: Tout inventeur qui dans V espace de deux ans n'aura pas mis sa découverte en activité , sera déchu de sa parterUe,
« Ainsi donc, ajoutent-ils, ce brevet nous donne \a Ëiculté de faire à nos risques et périls et par privilège , ce à quoi notre invention peut être propre , à quelque profession d'arts ou métiets qu'elle se rattache.l Autrement l'Autorité en exigeant pour l'exercice de l'appareil inventé , une autorisation spéciale , et en refusant cette autorisation , s'opposerait par cela seul , à l'exécution d'une condition imposée par elle , donnerait et retirerait tout à la fois , accorderait un brevet et ne permettrait pas à l'inventeur d'en faire usage ».
Telles sont les principales objections opposées par les brevetés à l'autorité , toutes les fois qu'elle veut
soumettre leur industrie aux règles générales de suretë publique et de salubrité. Voyons maintenant si ces objections sont réellement fondées.
Personne n'ignore de quelle manière se délivrent les brevets d'invention. Us s'obtiennent, aux termes des lois des 7 jaatier et 25 mai 1791 , sur simple requête et sans examen préalable^ aux risques et périls de ceux qui les sollicitent , et de plus ♦ un arrêté du gouvernement du 3 vendémiaire an IX , porte , arti- » cle 2 : Pour prévenir Vabus que les brei^etés peui^ent faire de leurs titres , il sera inséré par annotation ,. nu bas de chaque expédition^ la déclaration suis?ante :
« Le gouvernement en accordant un breçei d'in-çention sans examen préalable^ n entend garantir en aucune manière ni la priorité , ni le mérite , NI LE SUCCïTs d'une invention ». Enfin la loi du 25 mai 1701, que nous avons déjà citée, nous semble avoir levé tous les doutes qui pourraient exister à cet égard , par la disposition suivante : « Tout concessionnaire de brevet obtenu pour un objet que les tribunaux auront jugé contraire aux lois duroyaiune, à la sûreté publique ou aux réglemens de police , sera déchu de son droit , sans pouvoir prétendre d'indemnité, sauf au ministère putlic à prendre, suivant l'importance du cas, telles conclusions qu'il appartiendra » {titre 2 , article^).
Ainsi donc , le brevet constate seulement un fait , celui de l'invention; le gouvernement n'examine pas la question de danger ou d'incommodité , et il accorde le brevet sur la simple requête des parties : cet acte ne leur donne d'autre droit , que celui de faire l'objet inventé, par privilège et à l'exclusion de tout autre. Mais , quant à son usage , à son application à une industrie quelconque , c'est alors
( 97 ) qu'il doit être examiné sous le rapport de la sûrele et de la salubrité.
C'est ainsi que dans le tems , \e^ premiers appareils autoclaves pour lesquels on avait obtenu un brevet d'invention, ayant causé des accidens graves, tous les détenteurs de ces appareils furent sommés par le Préfet de police d'en suspendre l'usage jusqu'à ce qu'ils eussent été soumis à une commission spéciale composée d'hommes de Fart, à l'effet de connaître les conditions qu'il y avait lieu de leur prescrire dans l'intérêt de la sûreté publique.
Nous conclurons :
Que les brevets d'invention ne donnent aux brevetés d'autres droits que de fabriquer, à l'exclusion de tout autre, ce qu'ils ont inventé;
Qu'ils restent soumis à toutes les lois et à tous les réglemens de police , notamment à ceux qui concernent la sûreté publique ou la salubrité ;
Qu'ainsi les réglemens concernant les établissemens insalubres leur sont applicables ;
Et qu'enfin , l'autorité municipale a le droit de kur interdire^ dans les cas prévus , la fabrication ou Tusage des appareils qu'ils ont inventés.
^^M^BEBKB
sBaonaiBi
DE L'ACTION DES TRIBUNAUX SUR LES ÉTABLISSEMENS CLASSÉS
SECTION PREMIEBE.
Des dommages-intérêts.
Les autorisations accordées , soit par les ordonnances royales, soit par lesPre'fels, de'cident implieitement que la salubrité et l'intérêt ge'nëral ne seront pas compromis. Il suit de là , que nul ne pourrait , en invoquant l'intérêt général, en faisant même entreroir un danger ou la possibilité d'un dommage futur » demander aux tribunaux la suppression d'un établissement autorisé ; mais cette doctrine n'empêche pas ces établissemens de rester soumis au droit commun qui veut que chacun soit responsable du dommage qu'il occasionne à autrui , soit par sonfait, soit par celui de là chose qui lui appartient. ( art. i382 du Code civil).
Il peut arriver en effet , qu'un établissement soit pour les voisinjs l'occasion de pertes ou de dommages , et dans ce cas , où Faction de ces voisins doit-elle être portée ?
Nous devons distinguer d'abord deux espèces de dommages.
Le dommage matériel , tel que la perte totale ou partielle des productions ou récoltes ; un incendie , une inondation occasionnés par une usine.
Le dommage moral ou de moins çalue , qui résulte de la dépréciation que subit une propriété; lors-
<}ue , par exemple > des vapeurs méphytiquès qui" s'exhalent d'une usine, rendent les maisons Toisines inhabitables, ou leur font perdre une partie de leur agrément ou de leur prix.
L'appréciation du dommage mcUériel , est toute entière de la compe'tence des tribunaux ; cependant l'article XI du décret du 1 5 octobre 1810, semble leur attribuer la connaissance des deux espèces de dommages occasionnés par les établissemens existant antérieurement à sa promulgation , et quelques cours royales ont adopté ce principe , notamment celle d'Aix, par des arrêts en date des 3 et 7 avril*i826 ; mais ces arrêts ont été annulés par la cour de cassation qui a décidé que les tribunaux ne devaient connaître que des dommages matériels occasionnés par les fabriques formées , soit avant , soit après le décret de i8iO (Voir également une ordonnance royale du i^j décembre 1826 ).
La cour de cassation s'est cependant écartée de ces principes,, mais dans le cas seul où des dommages de moins value et des dommages matériels étaient causés par le même établissement. Elle a jugé que ces deux dommages pouvaient être l'objet d'une seule et même action portée devant les tribunaux ( arrêt du 3 mai 1827 ).
La cour de cassation a jugé par le même arrêt que lorsque plusieurs établissemens insalubres , autorisés par l'Administration et réunis sur le même terrain , ont causé un préjudice aux propriétés voisines , les propriétaires de ces établissemens sont solidairement responsables des dommages-intérêts.
La connaissance des dommages de moins s?alue , appartient donc exclusivement aux Conseils de Préfecture. Mais , nous pensons que ces dommages ne peuvent donner lieu à des indemnités que lôrs-
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qu'ils sont causes par des e'tablissemens existant antérieurement au règlement qui les a classés, car pour ceux formés postérieurement à ce règlement , les dommages de moins value sont déjà censés avoir été appréciés par TÂdministration, surtout lorsque Tautorisation a été accordée par une ordonnance royale, ou maintenue par le Conseil de Préfecture et le Conseil d'Etat. L'action des plaignans est donc ' en quelque sorte préjugée et ils n'ont guères d'espoir de la voir accueillir par l'Administration. A plus forte raison, elle ne pourrait être portée devant les tribunaux qui seraient incompétens pour apprécier ce qui l'a déjà été par l'autorité administrative , ainsi qu'il résulte de l'ordonnance suivante, en date du i5 décembre 18249 rendue dan3 l'affaire Paillard. Les opposans concluaient à ce que l'ordonnance décidât qu'ils conserveraient toute action devant les . tribunaux , pour obtenir ^ contre le sîeur Paillard , telles réparations civiles que comporteraient les dommages graves qu'il avait causés à leurs propriétés, en formant auprès, un établissement qui en diminuait notablement la valeur.
Les considérans de l'ordonnance étaient ainsi conçus : « Considérant sur les conclusions subsidiaires, que le décret du i5 octobre 1810 , a chargé l'Administration de recueillir toutes les informations qui peuvent l'éclairer sur les dangers, ou les inconvéniens , tant publics que particuliers , auxquels peut donner lieu l'établissement dont l'autorisation est demandée ; que l'Administration supérieure doit prononcer sur les oppositions que pourrait faire naître cette demande ; que par conséquent , il serait contraire aux règles qui ont fixé la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif, d'autoriser devant les tribunaux un recours qui
tendrait à faire juger par eux la diminution de valeur que pourrait causera des propriétés çoisines ; la formation d'un établissement autorise par utie ordonnance qui aurait prononcé sur ces questions ».
Celte dernière phrase fortifie ce que nous venons d'avancer, que pour les élablissemens autorisés, Fapprécîation des dommages de moins value , a été' censée faite lors de l'instance suivie pour l'autorisation. Nous devons même ajouter que pour les établissemens de deuxième et de troisième classe , les voisins n'auraient point à demander des dommagesintérêts, sans avoir, au préalable, épuisé tous les moyens que la loi leur concède pour faire rapporter l'acte du Préfet.
Si l'établissement n'avait point été autorisé ce ne serait plus une action en dommages que les voisins auraient à intenter. Ils devraient simplement de- ]<nander au Préfet la fermeture de l'établissement.
SECTION II
Du conflit (i).
Le conflit est positif on négati/.
Le premier s'exerce dans le cas où le juge ordinaire, se trouvant saisi d'une affaire de nature administrative, en est dessaisi parla revendication qui en est faite au nom de l'Administration.
Ce conflit est dans le domaine exclusif des Préfets dans les déparlemens, et du Préfet de Police à Paris, pour les affaires de son ressort (ordonnance royale du 18 décembre 1822 ). Ils peuvent l'élever
(f) LWdonnancc royale-du l*»". juin 18S8, règle tout ce qui conceme^ le conflit.
soit d'office , soit sur la réquisition du Procureur du Roi , soit sur l'invitation du Ministre.
La connaissance des conflits élevés par les Préfets^ appartient au Conseil d'état.
Le coT^U négatifs a lieu,lorsque le juge ordinaire et le juge administratif refusent chacun de connaître de l'afEadre qui lui est présentée, comme sortsyit de son ressort respectif.
Il faut bien remarquer que les Préfets ne peuvent revendiquer autrement que par la voie du conflit, les affaires administratives pendantes devant les tribunaux ( Macarel ).
Nous devons observer en outre , que suivant un arrêt du 4 novembre i8oi , le conflit de j^uridiction ne peut être élevé par le Conseil de préfecture.
SECTION III
He la compétence des tribunaux de simple police ^ en ce qui concerne les contraventions aux arrêtés rendus sur les étahlissemens classés,
Nous avons fait connaître les formalités que doivent remplir les entrepreneurs d'établîssemens classés , pour obtenir l'autorisation qui leur est nécessaire^ Nous avons exposé , en outre , les pouvoirs , que les règlement sur la matière confèrent aux Préfets. Mais l'exercice de ces pouvoirs n'est pas toujours facile. Les ateliers classés sont souvent exploités contrairement aiix réglemens; souvent les fabricans refusent , soît de demander l'autorisa*tion , soît de remplir les conditions qui leur sont imposées, soit de fermer leur établissement lorsque l'autorisation leur a été refusée.
Dans Tun ou l'autre cas, l'autorité doit forcer les contrevenans à cesser leurs travaux. L'intérêt de la
lubriië et âela sûreté publique;, que les réglemettsû ont pour objet de garantir , celui de Texecution de ces iliémes rëglemens , justifient suffisamment une semblable mesure. Autrement, ils tomberaient promptement en désuétude, car la situation des industriels, qui s'y conformeraient, serait infiniment plus dë£aYorable que celle de leurs confrères , qui s'en joueraient impunément.
' Mais comment l'administration parviendra-t-elle à faire exçcuter ses ordres ? Fera-t^lle fermer les ateliers par mesure administrative, ou traduira-t-elle le fabricant devant le tribunal de simple policé, seul , compétent, aux termes de la loi du 24 août 1790,. pour connaître des contraventions aux réglemens de police ?
Tout en reconnaissant aux Préfets le droit d'agir d'office en cette circonstance , puisqu'ils répriment eux-mêmes toute infraction à leurs arrêtés el ordonnances (Voir ^flg*. 89), nous n'hésiterons pas à conseiller de poursuivre l'affaire devant le tribunal , sauf toutefois les cas où le danger serait imminent. Elle y est jugée publiquement et les faits qui donnent lieu à la poursuite étant établis par les débats entre la partie intéressée et l'administration , par l'organe du ministère public , et reconnus constants , le jugement reçoit pour son exécution , une force morale dont serait évidemment privée la décision du Préfet , prise sur rapports etvsans publicité.
Ainsi donc, lorsque le fabricant refusera de fermer l'établissement pour lequel l'autorisation lui aura été refusée , soit par une ordonnance royale , soit par un arrêté du Préfet , somniation lui sera faite de cesser ses travaux, par l'organe du Maire ou du Commissaire de police ; si, à l'expiration de ce délai, • la sommation n'a pas été exécutée , un procès*verbal
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de contravention sera dressé , et transmis par le^ soins du Préfet, au tribunal de simple police du canton dans le ressort duquel est situé l'établissement , à l'effet de faire prononcer une amende contre le délinquant, et, en outre, la fermeture de Tétablissen^ent.
Cette manière de procéder est la même lorsqu'il s'agit de faire exécuter un arrêté ordonnant la fermeture de l'établissement, pour lequel le propriétaire n'a point rempli les conditions imposées par l'arrêté ou par ^ordonnance royale d'autorisation. Cette marche est constamment suivie par la Préfecture de Police , et felle né s'en écarte que dans les cas d'une extrême urgence, notamment relativement aux machines à vapeur pour lesquelles on n'a point adopté les précautions prescrites dans l'intérêt de la sûreté publique ( Voir chapitre 7 ).
Cependant quelques tribunaux de police se sont déclarés incompétens pour prononcer des amendes contre les contrevenans , sous le prétexte du défaiït de pénalité attachée aux réglemens sur la matière ; d'autres ont prononcé des amendes, mais se sont refusés à prescrire la fermeture de l'établissement.
Mais la cour de cassation, à laquelle ces jugemens ont été .dénoncés ,• les a constamment annulés ; les discussions auxquelles ces procès ont donné lieu, jettent un trop grand jour sur la question qui nous occupe pour que nous ne rapportions pas ceux qui présentent le plus de développemens, et à l'occasiori desquels les questions de con^pétence des tribunaux de simple police, ont été traitées à fond.
Au mois de mars 1822, le Préfet de Police, averti que des eaux lessivielles provenant des buanderies formées dans la commune deVaugirard, couvraient une partie de la voie publique, au point de comr-
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promettre d'une manière grave la circulation , in- TÎta le sous-Préfet de Sceaux, par une lettre en date du I*^ avril suivant , à charger le Maire de Vaugirard, d'enjoindre» à tous les blanchisseurs qui n'étaient pas autorisés , de fermer leurs établissemens , en leur laissant toutefois le temps nécessaire pour se procurer de nouveaux locaux.
La plupart se conformèrent à cet ordre, mais l'un d'eux , le sieur Auger, établi depuis trois ans seulement , sans aucune permission , et dans un local étroit, qui ne pouvait convenir à cette destination , refusa d'obéir. Il fut traduit, en conséquence, devant le tribunal de police du canton de Sceaux , qui le condamna à une amende et aux frais , mais ne voulut pas ordonner la fermeture de l'établissejnent , requise par le ministère public, et sur ce chef, renvoya l'affaire devant le Préfet ; « Attendu , disait le jugement, qu'aux termes du décret du i5 octobre 1810 et dç l'ordonnance royale du i4 janvier i8i5 , cet^e fermeture ne pouvait être ordonnée que par l'autorité administrative ».
Le Préfet de police crut devoir dénoncer ce jugelùent au Procureur-général près la cour de cassation; ce magistrat adoptant les principes sur lesquels s'appuyait l'administration, prit un réquisitoire dans lequel il s'exprimait en ces termes :
« La police municipale, dont le Préfet exerce les droits à Paris , a essentiellement , dans ses attributions , le soin de veiller h la salubrité publique »,
« La buanderie dont il s'agit compromet cette salubrité, eu égard au local où elle est établie ».
. « Ainsi nul doute que l'injonction faite au sieur Augçr de cesser ses travaux dans le local qu'il occupe aujourd'hui, ne fut une chose licite et nécessaire ».
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« Son établissement pouvait être supprimé, par cela seul qu'il n'avait pas été autorisé ».
- « Le décret du i5 octobre 1810 porte que les établissemens de troisième classe ne pourront se former que sur la permission du Préfet de police , à Paris, et sur celle du Maire, dans les autres villes ».
« A la vérité , les buanderies ne se trouvent pas comprises dans la nomenclature qui est à la suite de ce décret ».
« Mais l'ordonnance royale du i4 janvier 18 15 y a suppléé, et cette ordonnance, qui se combine aveé le décret précité , porte nommément les buanderie» dans la troisième classe ».
« Que reste-t-il après cela ? et comment le tribunal de police du canton de Sceaux a-t-il pu se déclarer incompétent ?Mais c'est à la police à connaître des contraventions à tous les actes administratifs en cette matière ».
« Est-ce parce qu'il ne s'agit pas d'une simple amende ? Mais le tribunal de police peut prononcer sur toutes les réparations civiles dans les matières où la loi lui donne compétence : c'est la disposition des articles 189, iSg et 161 du Code d'Instruction criminelle ».
« Or , y a-t-il une réparation plus simple , plus légitime , et à laquelle cette acception puisse mieux convenir que la suppression d'un établissement qui porte préjudice , et surtout d'uti établissement qui n'a pas été autorisé, lorsqu'il aurait dû l'être ».
« Les tribunaux de police peuvent même ordonner une démolition : c'est ce qu'a jugé plusieurs fois la cour de cassation , et notamment le 12 avril 1822 ».
« Ce considéré , il plaise à la cour casser et annu-
1er 9 dans Tintërét de la loi^ le jugement rendu par le tribunal de police du canton de Sceaux , le 8 février dernier, dans la disposition qui refuse de prononcer la fermeture de Fëtablissanent du sieur Aiiger, et ordonner, qu'à la diligence de l'exposant , l'arrêt à intervenir sera imprime et transcrit sur les registres de ce tribunal ».
« Fait au parquet, le 20 août i823 ».
La cour de cassation trouva tous les principes de ce réquisitoire exacts, mais elle prononça un délibéré indéfini dans l'affaire , pensant que c'était seulement dans le cas où il y aurait eu un arrêté formel du Préfet, portant suppression, que l'autorité judiciaire aurait du en assurer l'exécution^ par toutes les voies de droit, et qu'alors seulement une déclaration d'incompétence aurait donné ouverture à cassation.
Nous avons vu en effet que le Préfet n'avait point pris d'arrêté pour l'exécution de cette mesure , et qil'il avait seulement écrit au sous-Préfet de l'arrondissement de Sceaux.
On ne peut pas dire qu'il y ait contravention à un règlement de police , lorsque l'acte qui impose la condition est une simple lettre ; une lettre ne peut jamais créer une obligation , elle ne peut que faire connaître les dispositions d'un arrêté et en ordonner rexécution. Ainsi donc, toutes les fois qu'il y a lieu d'imposer une obligation quelconque à l'entrepreneur d'un établissement insalubre , cette obligation doit être prescrite par un arrêté motiçi (i) que l'on
. (1) On.confondsouvent les arrâté.9 du Préfet de Police, avec les ordonnances de Police : c^est une erreur. Les ordonnances de police statuent toujours sur des questions générales qui intéressent la cite toute enliére ; ell^s ne sont obligatoires qu'après avoir été publiées , et personne alors n^est censé les ignorer. Le» arrêtés , au contraire , ne sont
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doit faire Signifier à la partie înteresse'e* Cette dîs»tinctîon est fort împortîftite et s'applique au surplus à tous les actes de Tadministration.
D'autres arrêts de la cour de cassation ont également décidé, que les tribunaux de police ne pouvaient se refuser à prononcer des peines pour contravention aux actes émanés de l'autorité municipale.
Nous citerons entre autres , un arrêt du 24 août 181 5, cassant un jugement du tribunal de police de Brest, qui s'était déclaré incompétent pour connaître d*une contravention à un arrêté, par lequel le Maire de cette ville assujettissait les ramoneurs à une autorisation.
« Attendu , est-il dit dans les considérans de cet arrêt , que si l'arrêté du Maire de Brest renferme des dispositions qui mettent des entraves h l'exercice de l'industrie des citoyens , sans motifs sufilsans d'utilité publique, le recours à l'autorité administrative supérieure est ouvert pour le faire annuler ou modifier; mais que tant qu'il subsiste , il est obliga- , toire dans le ressort pour lequel il est fait , et que les tribunaux ne peuvent , s'en s'écarter des principes les plus constans sur la démarcation des pouvoirs judiciaires et administrati£s , aflErancbir' les citoyens de l'obligation de s'y conformer ».
« Que le fait qui a provoqué la poursuite du ministère public , n'ayant pas été contesté, la contravention était manifeste ; qu'en refusant'de la réprimer par les peines de la loi, sous prétexte que l'arrêté municipal était contraire à la loi de brumaire . an VII, sur les patentes, et qu'il gênait la liberté des
i*cndus que pour des afTaîrcs spéciales , isolées ; ils n'*ont pas besoin de publicité , et ils sont obligatoires dès qu^îls ont été signifiés aux partiesintéressées.
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citoyens , le tribunal de police a e'videmment usurpé sur le pouvoir administratif et violé les lois citées»;
« Que le jugement du tribunal de police qui acquitte, ne saurait être justifié par la considération qu'aucune peine n'est prononcée contre le * contrevenant,. que les contraventions auxréglemens de police étant soumises à des peines par la disposition générale de Fart. 5 du titre XI de la loi du 24 août 1790, il s'ensuit nécessairement que les tribunaux de police, saisis delà connaissance de ces contraventions par la poursuite du ministère public, doivent là punir dans l'étendue des dispositions pénales qu*ils sont autorisés à prononcer par le Code de 18 10 ».
Ces doctrines se trouvent reproduites en partie dans les arrêts de la même cour du 10 septembre iSîget 17 'janvier 1827, qui décident que les contraventions à l'ordonnance de i8i5 et au décret de l'Sio, ou aux arrêtés pris par l'autorité administrative, en exécution de leurs dispositions, sont une atteinte formelle aux lois de 1789, 17^)0 et 1791, et doivent attirer sur les contrevenans l'application des peines de police écrites dans ces .lois » ;
« Que l'absence de toute énonciation de peines dans les réglemens que fait l'autorité administrative dans l'ordre de ses attributions , ne dispense pas les tribunaux de chercher dans les lois et d'appliquer lès peines qui se rattachent aux contraventions ; qu'il n'y a même que ces lois qui puissent servir. de texte ou de base aux condamnations ; et que d'ailleurs l'ordonnance et le décret qui, dans l'espèce , ont été le fondement des arrêtés de l'administration , règlent l'un des objets les plus importans de la police générale du royaume , et que leur autorité se confond avec celle des lois de 1789, 1790
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et 1791 qui confient h l'administration Tinspection et ]a surveillance sur tout ce qui pourrait devenir insalubre ou incommode pour les habitans >'.
Nous citerons enfin un arrêt du 27 juillet 1827 ( affaire Delème ) y qui établit d*une manière plus positive que les précédens, le droit confère aux tribunaux de simple police, de faire fermer les^établissemens industriels tenus en contravention aux reglemens.
Une autre cause s'est présentée , dans laquelle les principes qui viennent d'être exposés ont reçu une sanction plus éclatante encore; c'est celle du sieur Carré , batteur de tapis , dont nous avons parlé à l'occasion du classement des établissemens nouveaux. Nous avons vu , que par suite du nouveau mode d'exploitation employé par cet industriel, les réclamations les plus nombreuses s'étaient élevées contre lui , et que le Préfet de police , après en avoir référé au Ministre de l'Intérieur , et ' conformément à l'avis du Comité des arts et manufactures, et du Conseil de Salubrité, avait rangé la profession de batteur de tapis , par un arrêté en date dii iS janvier i83o , telle qu'elle était exercée par le sieui' Carré , dans la deuxième classe des établissettiens insalubres ou incommodes. En conséquence de cette décision , un arrêlé enjoignit au sieur Carré de suspendre ses travaux jusqu'à ce qu'il eut obtenu , la permission nécessaire pour les continuer.
Le sieur Carré ipefusa de se conformer à cet ordre, et il fiit déféré pour ce fait au tribunal de sim->> pie police de Paris.
Mais sans contester au Préfet de police le droit de prendre cette mesure , le tribunal pensa qu'il n'avait ^ pas lé droit d'appliquer une pénalité à son infrac-
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tîôn y et il $e déclara incompétent ; son jugement était conçu en ces termes :
« Attendu que Farrêté du Préfet de Police du 1 5 janvier dernier ,,se rattache à4a législation spéciale sur les établissemens insalubres^ ou incommodes ; qu'aucune loi n a donné au refus d'obéir à la sommation faite à Carré, dans le cas dont il s'agit, la caractère d'une contravention punissable par les Tribunaux de police, de peines déterminées;
« Attendu dès-lors , qu'il n'appartient point au tribunal de police d'apprécier les dispositions de l'arrêté du Préfet de Police du i5 janvier dernier , ni de connaître de son exécution , sans excéder les pouvoirs qu'il tient de la loi ».
« Par ces motifs, le tribunal -se déclare incompéteut et renvoie la cause et les parties devant qui de droit ».
Le ministère public près ce tribunal se pourvut immédiatement en cassation contre ce jugement, et voici en partie, quels étaient les termes de son pourvoi. Il contenait sur la matière , des aperçus importans dont nous croyons devoir donner quelques extraits.
« Par ce jugement , dit le ministère public , le tribunal n'a point contesté au Préfet de Police le droit de ranger dans la classe des établissemens insalubres> celui du sieur Carré ; mais il a pensé que la législation sur ces établissemens était toute spéciale,, qu'elle ne se rattachait pas au titre XI de la loi du 24 août 1790 ; que cette législation spéciale ne renfermait aucune disposition pénale qu'on put apf^Jiquer à ceux qui la violaient ; que ces violations ne constituaient conséquerament aucune contravention; d>'où résukait que le tribunal de police
• rftaît incompétent pour prononcer sur celle imputée au pre'venu ». ^*
« La cour voit que toute la question que présente le pourvoi se réduit' a savoir si la législation sur les établissemens insalubres , se rattache à Ji'un des objets confiés à la vigilance de l'autorité municipale. En effet, si cetle législation se rattache a l'un de ces objets, elle trouve sa sanction dans la loi du 24 août 1790, modifiée par l'article 606 du code de brumaire an IV ».
« Or, quels sont les objets confiés à la vigilance du pouvoir municipal ? Us sont énumérés dans le titre XI de la loi du 24 août 1790, etTailicle 3, n®.5, le charge de prévenir par les précautions convenables, les accidens et les fléaux calamiteux, tels que les incendies^ les épidémies^ Xesépizooiies ».
« A cette loi se rattache le décret du 12 messidor an VIII , spécial pour Paris ; l'article 23 de ce décret charge le Préfet de police, d'assurer la salubrité de la ville , en empêchant d'établir dans l'intérieur de Paris , des ateliers , manufactures , laboratoires , qui doivent être hors de l'enceinte des villes , selon les lois et les réglemens ».
« Cela posé , il ne s'agit plus que de savoir quel but 's'est proposé la législation sur les établissemens insalubres ou incommodes. Cette législation repose principalement sur le décret du i5 octobre 18 10 et sur l'ordonnance du Roi du 14 janvier i8i5. L'article i". du décret porte : A compter de la publication du présent décret , les manufactures '"^ et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou in commode , ne pourront être formés sans une permis'* sion de l'autorité administrative ».
'< Peut -on sérieusement douter qu'un décret relatif aux établissemens insalubres , ne se rattaché à là
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loî da 24 aoul 1790, qui charge rautoritë municipale de prévenir par les pre'cautions convenables les fle'aux calamiteux, tels que les épidémies ? Que ce décret ne se rattache à celui du 12 messidor an VIII, qui charge le Préfet de police d'empêcher que l'on établisse dans Tintérieur de Paris , des ateliers qui ne doivent être placés que hors son enceinte » ?
« Si le décret du i5 octobre 18 10, se rattache à la loi de 1790, et à celle du 12 messidor an VIII, il est incontestable que l'infraction à ses dispositions est punissable des peines de simple police ».
« Or , de quoi s'agit-il dans le procès actuel » ?
<c Le Préfet de police, du droit que lui confère l'article 5 de l'ordonnance du Roi du i4 janvier i8i5, ordonnance qui se rattache au décret d'octobre iSio, a rangé provisoirement la profession de batteur de tapis dans la deuxième classe des établissemens insalubres. Le jugement attaqué ne conteste pas la légalité de l'arrêté du Préfet. Aux termes des articles 7 du décret d'octobre 1810 , et 5 de l'ordonnance du i4 janvier i8i5, le prévenu ne pouvait continuer l'exploitation de son établissement de ' batteur de tapis, sans en avoir obtenu l'autorisation ; autorisation qui ne s'accorde qu'après l'accomplissement de certaines formalités ; malgré l'arrêté du Préfet , il a continué son exploitation , et enfreint les défenses de l'autorité municipale exercée à Paris par le Préfet de Police. En faisant ces défenses , le Préfet de Police, a-t-il agi dans le cercle de ses attributions? a-t-il agi pour l'acquit des obligations que lui imposent le décret du 12 messidor an VIII , celui d'octobre 1 8 10 et l'ordonnance du i4 janvier i8i5 ? Ces décrets , cette ordonnance n'ont-ils pas leurs bases légales dans la loi du 24 août 1790.^ Si l'affir-
malive de ces questions est incontestable , il en résultera que le jugement 'attaqué doit être cassé ».
« L'exposant se croit dispensé de discuter deux autres questions que le pourvoi présente. Ainsi , il ne s'attachera pas à démontrer qu'il est indifférent
* que le chef du gouvernement ait disposé directement sur des objets que les agens du pouvoir municipal qui réside en lui , auraient pu régler ».
« L'exposant ne cherchera pas non plus à àé^ montrer qu'il est indifférent que les décrets de messidor an VIII , octobre 1810 et l'ordonnance du i4 janvier i8i5, n'aient émis aucune peine contre les infracteurs ; qu'il suffit que ces décrets et ordonnance disposent sur des matières retativèmeht auxquelles la loi du 24 ^out 1790 et le code de brumaire an IV , ont éinis des peines afin de protéger l'exécution des prescriptions du pouvoir municipal ».
« Les principes sur ces deux questions ont été posés et sanctionnés fréquemment par la cour de cassation ».
« L'exposant terminera par une observation : les progrès de Tindustrie ont multiplié infiniment , depuis vingt ans , les établissemens, d'une utilité incontestable sans doute , mais quî exposent les propriétés à être incendiées et la santé des habitons à de graves inconvéniens, si des précautions ne préviennent pas ces inconvéniens ; ces précautions sont prescrites par les décrets et l'ordonnance sus-rappelés : si. l'on décide que l'infraction à ces décrets et ordonnance ne constitue point une contravention et qu'on peut impunémenjt se jouer de leurs dispositions^ quel moyen restera-t-il à l'autorité municipale pour faire supprimer ou suspendre un
. étabKssement dangereux ? Aucun. Elle ne pourra pas s'adresser au tribunal de police, parce que celui-
, cî n'est compétent pour prononcer en cette matière qu'accessoirement à l'action publique ; et Tackion puUique ne peut s'exercer que contre des faits que la loi qualifie délit ou contravention. Elle ne* pourra ' , pas recourir aux tribunaux civils, parce que le ministère public n'y a pas la voie d'action ; les citoyens dont les propriétés ; ou la santé seront menacées par uti établissement dangereux et illégalement créé, seront donc réduits à plaider individuellement , et l'autorité municipale sera deshéritée du droit inhérent à sa nature de- veiller à la sûreté de tous , et d'agir pour tous quand les intérêts communs de la cité seront compromis : Il semble à l'exposant que l'on ne peut reconnaître une telle anomalie dans la législation »v
« Tout est simple dans cette affaire ; le classement de certains établissemens n'a été ordonné que pour prévenir des accidens qui compromettraient la sûreté des personnes ou des propriétés ; le droit de prévenir est un droit de l'autorité municipale , et ce droit quand il s'exerce , attache toujours une sanction pénale à ses prescriptions , et cette sanc-^ tion est écrite dans la loi du 24 août 1790, et dans le code de brumaire an IV ».
Nous pourrions ajouter que le tribunal de simple police , ne doit pas connaître de l'opportunité' d'un acte rendu dans les limites des pouvoirs* conférés à l'autorité municipale , ni des motifs qui l'pnt déterminée à le rendre; que le Conseil d'état seul e&t apipelé à en connaître et qu'on ne pourrait soutenir l'opinion . contraire , sans détruire la démarcation existant entre le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire. Qu'ainsi dans l'espèce , le tribunal
'de police , ne devait pas discuter la question de savoir si la profession de batteur de tapis était ou
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non insalubre , et que ce n'est point devant les tribunaux que les fabricans doivent discuter le me'rîte dçs conditions qui leur sont imposées ; ces discussions ne peuvent être établies que devant le Conseil de Préfecture ou le Conseil d'Etat ; le tribunal ne doit connaître que de la contravention.
« Le principe hautement proclamé, est qu'à l'administration supérieure seule appartient le droit de corriger les enreurs ou les écarts des admini.<»trations subordonnées, pourvu toujours que le fonds de la matière soit de compétence. C'est un autre principe admis par la cour de cassation , que toute contravention aux réglemens de police doit être punie par les peines de simple police , attendu que cette disposition générale est écrite dans l'article 5 du titre XI delà loi du 24 août 1790; en sorte que si le Code pénal actuel a plus spécialement énuméré certaines de ces contraventions, celles qu'il a omises n'en restent pas moins punissables devant les tribunaux ».
« La peine serait trop minime s'il ne dérivait pas de la condamnation le droit de faire fermer les ateliers qui sont en contravention, ou d'empêcher qu'ils ne s'établissent contre la défense ; mais ce droit résulte de toute la teneur du titre de la loi qui vient d'être rappelée ; on y voit la police municipale chargée de se faire obéir en ce qui est de sa compétence ; elle a l'attribution de veiller et tenir la main à V exécution des lois et réglemens , de réprimer comme de faire punir , de prévenir par les précautions convenables , d'obvier et de remédier , etc. Il faut remarquer seulement qu'en 1790 l'administration et la juridiction de police , résidaient ensemble dans le corps municipal. Les lois postérieures ont séparé ces fonctions ; le droit de prononcer reste au tribunal de police ; l'administration paraît devoir se borner à
( "7 ) faire exécuter le prononcé. Quant au tribunal , nul doute que , comme il statué sur la peine , il ne puisse et ne doive le faire sur la réparation ou sur la cessation du dommage {instruction ministérielle) ».
Il y a lieu de s'e'tônner, aprèis une jurisprudence aussi invariable que celle que nous venons de développer , que le tribunal de police de Paris se soit déclaré incompétent dans l'affaire Carré. L'issue de ce procès ne pouvait donc être douteuse , et le jugement fut annulé par la cour de cassation , le i4 mai i83o. Voici les termes de cet arrêt :
« La cour , après délibéré en la chambre du conseil » ;
« Reçoit l'intervention dudit Carré, et y statuant, ainsi que sur le pourvoi du ministère public :
« Vu l'article 5o de la loi du i4 décembre 1789, d'après lequel les fonctions propres au pouvoir municipal , sous la surveillance et l'inspection des assemblées administratives , sont de faire iouir les habîtans des avantages d'une bonne police , notamment de la propreté , de la salubrité^ de la sûreté et de la tranquillité »...
« Vu aussi l'article 3 , n®. 5 , titre 1 1 de la loi du 16- 24 août 1790; ensemble les articles i et 7 du décret du i5 octobre 1810, l'article 5 de l'ordonnance du Roi, en date du i4 janvier i8i5, et les articles 4o8 et4i3 du Code d'instruction criminelle »;
«o Attendu que le décret et l'ordonnance royale précités rentrent évidemment et nécessairement dans la disposition desdites lois de 1789 et 1790, puisqu'ils sont , l'un et l'autre , relatifs aux manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode »;
« Que l'article 5 de l'ordonnance du Roi du i4 îanvier i8i5, autorise les Préfets à faire suspendre
la formation ou l'exercice des étabRssemens noce veaax qui , n*ayant pu être compris dans la nomenclature annexe'e à cette ordonnance , seraient cependant de nature à y être places » ;
« Que , par conséquent , la contravention à Fatrêté du Préfet de police , en date du i5 janvier dernier, qui a rangé rétablissement nouvellement formé du sieur Carré , dans la seconde classe des établissemens insalubres ou incommodes , était passible des peines que les tribunaux de simple police sont chargés de prononcer ;
« Attendu qu'en se déclarant incompétent pour statuer sur cette contravention à l'égard de Carré , le tribunal devant lequel il avait été traduit., a méconnu les règles de sa compétence , et violé l'article 5o de la loi du i4 décembre 1789, ainsi que l'article 3 , n®; 5 , titre 1 1 de la loi du 16-24 ^^oût 1790 » ;
<< La cour faisant droit au pourvoi du ministère public , près le tribunal de simple police de Paris , casse et annule le jugement rendu par ce tribunal , le 20 mars dernier , au profit du sieur Carré ».
Il reste donc bien démontré que les tribunaux de simple police doivent connaître des contraventions aux arrêtés rendus en matière d'établissemens classés ;
Qu'ils peuvent prononcer les peines portées par les lois qui. ont réglé leur compétence;
Qu'ils peuvent prononcer la fermeture de l'établissement.
Ces principes se trouvent , au surplus , définitivement sanctionnés par l'article 47*1» §• i5 du Code pénal , prononçant une amende contre ceux qui contreviennent aux réglemens légalement faits par l'autorité administrative , ou qui né se conforment pas aux réglemens et arrêtés publiés par l'autorité
( 119 ) municipale , en vertu des articles 3 et 4 9 ^^tre 1 1 de là loi dû 16-24 août i7<)0, et de Tarticle 46» «titre i de la loi du 19-22 juillet 1791.
Mais il est essentiel que les pfocès-verbaux de contravention dresses contre le« entrepreneurs, soit par les Maires, soit par leâ Commissaires de police, établissent d'une manière claire et précise la contravenHon, les .points sut lesquels elle porte, et l'acte de Fadministi^ation auquel on refuse d'obéir; un procès-veHdal mal libellé, mettrait nécessairement le tribunal dans l'impossibilité de prononcer. Il importe, d'un autre côté, que les actes des Préfets , en vertu dejsquels sotit dressés les procès- verbaux , soient régulièrement faits ( Voir page i©7 ).
SfiCTION IV.
Des lois et ordonnances particulières auxquelles sont soiiinis ks établissemths (nsùltibtes.
La législation spéciale sur les établissemens insalubres^ n'empêche pas qu'ils ne restent soumis aux réglemens en vigueur dans les localités où ils sont formés ; ainsi , dans le déparlement de la Seine, on leur applique Tordonnance de police du 3i octobre 1829 ^ qui règle les heures p^idant lesquelles on ne peut se livrer- aux travaux bniyans , c'est-à-dire de neuf heures du soir à quatre heures du matin , du l'^ avril au 3o septembre, et de neuf heures du soir à cinq heures du matin, depuis le I'^ octobre jusqu'au 3i mars ; l'ordonnance du 8 août 1829 qui ordonne aux marchands en gros et aux propriétaires de grandes fabriques , de se pourvoir de locaux assez spacieux pour opérer et faire opérer hors la voie publique, les chargemens etdéchargemensdes voitures qui leur arrivent ; l'ordonnance de police du 21 dé-
cembre 1819, sur les incendies, qui défend de placer des manteaux et tuyaux de cheminées contre les cloisons faites, soit en maçonnerie, soit en charpente; de mettre des bois dans lesdits tuyaux, et de poser des âtres sur les solives des planchers- ( art. i*'.). Cette ordonnance prescrit en outre de ramoner, au moins une fois par mois , les cheminées des fours , fondoirs , etc. , et défend de faire sécher du bois dans les fours , de construire au-dessus aucune soupente ou resserre , et de faire usage du feu pour nettoyer les cheminées et les tuyaux de poêle ( art. 2 et 3).
Quant aux accidens auxquels pourrait donner lieu un établissement classé, par suite de l'inobservation desréglemens , ils entraîneraient des poursuites correctionnelles, conformément aux articles 819 et 320 du Code pénal.
Enfin , indépendamment des règles générales posées par le décret de 1810 et par l'ordonnance de 18 1 5, plusieurs établîssemens classés, eu égard à leur spécialité , à leur importance 9 aux dangers et aux inconvéniens inhérens à leur exploitation , ont été l'objet d'ordonnances de police particulières et même d'ordonnances royales, telles que les machines à vapeur, les usines à gaz , les boyauderies , les vacheries, etc. ; ces différens réglemens se trouvent à la fin de cet ouvrage.
CHAPITRE SIXIEME
FONCTIONS DU- CONSEIL DE SALUBRITÉ , DES ARCHITECTES , DES MAIRES ET DES COMMISSAIRES DE POLICE.
Nous avons parlé dans le cours de notre travail , de Fîntervenlion du Conseil de Salubrité, de FArchitecte-Commissaire de la petite voirie, des Maires des communes rurales , et des Commissaires de Police à Paris. Nous croyons quit n'est pas inutile d'entrer dans quelques détails sur la nature de cette intervention.
SECTION PREMIÈRE
Du Conseil de Salubrité.
L'institution du Conseil de Salubrité établi près la Préfecture de Police , a précédé la législation sur les établissemens insalubres. Depuis long-temps ses avis éclairaient l'autorité sur toutes les questions qui intéressaient la salubrité et sur les dangers que pouvaient offrir ceux des établissemens industriels qui étaient alors plus particulièrement soumis à la surveillance du pouvoir municipal. Mais , lorsque parurent le décret de 1810 et l'ordonnance royale de 181 5, ses attributions prirent une grande importance ; car , au milieu des intérêts divers que cette législation nouvelle mettait en présence , on ne pouvait trop en appeler aux lumières d'une assemblée qui avait déjà acquis tant de droits à la confiance des administrateurs et des administrés.
Nous avons vu que le Conseil de Salubrité étaïC appelé à donner son avis, lorsque Finstruction d'un ëtablissement classé , était complète, et qu*à cet effet , toutes les pièces de l'affaire lui étaient renvoyées. Le Conseil en prend alors connaissance, par rinlermédiaire d'une Commission, composée dé plusieurs de ses membres, dont les rapports sont lus et discutés en séance générale. Cette commission se transporte sur les lieux, de concert avec le Maire de la commune dont elle recueille les observations ; elle s'enquiett de la nature et de Fimportance de l'établissement projeté ; recherche avec soin les inconvéniens que peut offrir reiq[>loitation , non-seulement sous le rapport de l'insalubrité , mais encore sous celui de l'incommodité ; elle examine si les eaux ont un écoulement suffisant , si les appareils sont bien construits et fondés sur de bons principes» si les cheminées ont assez d'élévation , si le combustible employé est de nature à ne pas pro^ duire une fumée incommode , si la végétation des environs ne languit pas, si eu égard à sa proximité des habitations , l'usine ne leur porterait pas un préjudice réel , et enfin , si les motifs sur lesquels reposent les oppositions , méritent d'être pris en considération ; elle propose , en dernier lieu , ou de refuser l'autorisation ou de l'accorder aux conditions qu'elle juge convenable d'indiquer.
Le Conseil de Salubrité appelle en outre l'attention du Préfet, sur les industries qu'il y a lieu de classer , et sur toutes les améliorations dont les £ibriques sont susceptibles. C'est ainsi que Fautorité, éclairée par lui , a pu apprécier les inconvéniens attachés aux féculeries et aux distilleries , qui prennent aujourd'hui une grande extension et qui donnent lieu par la matière et par Fabondance de leurs^
eaux à des incooT^niens tels , qu'elles deyraient appartenir à la première classe. Le Conseil a pensé avec raison, que ces ëtablissemens ne pouvaient être formés , dans des emplaceraens où ils n'avaient pas d'écoulement constant de leurs eaux , ayant reconnu que les puisards, au moyen desquels on remédie à ce défaut d'écoulement , devenaient promptement étanches , en recevant ces eaux visqueuses , grasses et épaisses , et finissaient par former des mares infectes dont les exhalaisons se répandaient à une très-grande distance. Ces établissemens ne devraient donc exister qu'auprès de grands cours d'eau (i).
Le» chiffonniers; les fabriques de noîr animal, les voieries , les clos d'écarrissage , les fabriques de bleu de Prusse , les affinages de métaux , ont été également l'objet des méditations du Conseil, et les nombreux rapports qu'il a faits sur ces établissemens, renferment tous l'indication d'améliorations qui finiront par faire disparaître , entièrement un jour, les inconvéniens graves attachés à leur exploitation.
Nous ne parlons point ici des autres travaux qui sont confiés aux membres du Conseil ; mais, si Ton considère qu'indépendamment des deux cents fabriques environ , qu'ils inspectent annuellement , ils sont en outre , chargés de visiter fréquemment les casernes , les prisons , les marchés , et enfin ,
(i) Le conseil de salubrité s^est cependant départi de ce principe , à IVgard d^une féculerie dont les eaux se perdaient par une multitude de petites rigoles dans un parc immense auquel elles servaient d^engrais. Elles ne présentaient alors aucun inconvénient , puisqu'elles étaient immédiatement absorbées par les terres et quelles n'entraient pas , par conséquent , en fermentation. Cette destination, donnée aux eaux dHine féculerie , peut devenir d'un grand intérêt pour IVconomie rurale.
tous les grands ëtablissemens publics , on comprendra aîsëment ce que leurs fonctions exigent de lumières, de dévouement et d'activité.
, Un Conseil qui réunit tant de spécialités , où tant, d'hommes apportent l'éclat de leur nom et d'une réputation si justement acquise , doit nécessairement exercer sur les décisions de l'administration ^ une influence réelle , et donner aux industriels et aux propriétaires la certitude que les intérêts des uns et des autres sont conscientieusement débattus. Aussi , cette institution née à Paris , prend-elle chaque jour de nouveaux développemens ; elle existe déjà dans nos départemens les plus importans, et nous devons des travaux fort remarquables aux Conseils de Salubrité de Marseille , de Nantes , de Bordeaux et de Lille. Espérons que l'utilité de cette institution sera partout appréciée et qu'avant peu , aucun de nos départemens n'en sera privé.
SECTION II
Des Architectes,
Il importe que l'administration soit promptement éclairée sur les dangers que peut offrir l'établissement projeté ; aussi dès que la demande du fabricant lui est parvenue , elle la renvoie avec le plan , à l'Ai^ chitecte-commissaire de la petite-voirie (ï). Dans le cas où rétablissement serait déjà monté , l'architecte doit examiner dans tous leurs détails les ateliers , vérifier si les fourneaux, les cheminées, et enfin
(1) Ces fonctions sont remplies à Paris , avec autant de talent qa« d^actîvîtë par M. RohauU de Fleury , membre du Conseil des Bâtîmens civils. Il a sous sa direction , pour ce même service , un cerlain nombre d'arcbitectes voyers.
tous les appareils susceptibles de compromettre la sûreté publique , sont construits suivant les règles de l'art, quel est le système d'écoulement des eaux, et si les ordonnances de police qui régissent la matière sont observées ( Voir section ii, chapitre précédent^. Il doit s'assurer d'un autre côté, autant que faire se peut , de la solidité des bâtimens tant à Tintérieur qu'à Textérieur; vérifier si les dispositions de Tétablisserhent et sa situation sont telles qu'elles sont indiquées sur le plan joint à la demande (i) ( Y OIT page 21 ) , et dans le ca$ contraire , y faire les rectifications nécessaires. Il indique enfin, dans son rapport, les conditions auxquelles peut être accueillie la demande du fabricant. La question de salubrité n'est que secondaire pourl'architecte, de même que la question de sûreté n'entre que subsidiairemen't dans les rapports du conseil de salubrité. Quand l'autorisation est accordée , expédition en est adressée à Tarchitecte qui reconnaît si les conditions imposées ont été fidèlement exécutées.
L'Architecte est également consulté , ainsi que le Conseil de salubrité, toutes les fois qu'il y a lieu de classer une industrie nouvelle , ou qu'un établissement autorisé est l'objet de réclamations de la part des voisins.
SECTION III
Des Maires et des Commissaires de police.
• Nous avons déjà fait connaître comment les Mai-
(1) Il serait à désirer que les plans fournis par les fabricans fussent tous dressés sur une même échelle. On pourrait, par exemple , leur imposer Tobligation de les établir sur une échelle de cinq millimètres par mètres. Cette uniformité dans les plans , faciliterait beaucoup les vérifications des architectes.
res devaient dresser les enquêtes de commbilo et iitr commodo (i) ; mais, racGomplissement de cette formalité ne constitue pas seul leur interyenticOi Chargiés spécialement de faire observer les rë^lemens dans leurs circonscriptions respectives y c'est à eux querautoritë confie le soin de poursuivre rexéculion des ordonnances ou des arrêtés rendus en matière d'établlssemens classés , et on voit de suite ,. d'après les cantestations auxquelles ces actes donnent Keu , que l'exercice de ces fonctions exigent à la fois une connaissance exacte de la matière et une graade prudence.
Il importe, avant tout, que ces magistrats tiennent sévèrement la main à ce qu'aucun atelier classé ne se forme au mépris des réglemens ; cette surveillance est d'une haute importance. Il arrive souvent en effet, que l'autorité locale laisse se former un établissement qui n'est pas autorisé. Les industriels, se reposant alors sur le silence que l'on garde à leur égard , sont fondés à croire qu'ils ne sont pas soumis à une autorisation ; il en résulte quelquefois des dispositions vicieuses dans la distribution des ap-^ pareils, des constructions dans un emplacement qui,
(1) Le décret de 1810 et Fordonnance royale de 1815, portent qae les Maires seront chargés des informcUions de commodo et incomtnodo^ Les Maires seuls , ou les Fonctionnaires chargés de les remplacer pendant leur absence , ont donc caractère pour dresser les enquêtes. Les Commissaires de Police établis dans tes communes rurales ne pourraient intervenir que comme simples particuliers , ou pour faire des déclarations qu^ils croiraient être dans Tintérèt général. Ces observations s^appliquent notamment aux communes du département de la Seine , dont plusieurs possèdent à la fois un Maire et un Commissaire de Potice. Mais à Paris où les Maires sont étrangers à tout ce qui est Police municipale , ce sont les Commissaires de Police qui. sont chargés de faire les enquêtes* Ainsi, toutce qui est ditdans la présente section les concerne, aussi bien que les Maires des communes rurales.
souyent, n'est pas convenable , et par suite , des incoiiWniens qui appeNent^ mais trop tard^Tattention de Tautorite't et la mettent dans la nécessité de prendre des mesures sévères à l'égard d*un établissement qui s'est souvent foriné à grands frais. Dès qu'un projet de fabrique est connu , le Maire doit donc s'assurer si elle est classée, et dans l'affirmative, mander l'entrepreneur, lui faire connaître les réglemens auxquels il est soumis , lui faire sentir \ea désagrémens auxquels il s'expose en les éludant^ et en donner immédiatement avis au sous Préfet, pour qu'il puisse provoquer du Préfet les mesures nécessaires.
Cette surveillance est en outre dans Fintérêt public, car un grand nombre de communes sont infectées aujourd'hui par suite de la facilité avec laquelle les autorités locales ont laissé se former des établissemens insalubres non autorisés.
Quant aux établissemens autorisés , les ordonnances ou arrêtés qui les concernent,, étant tt'ansims aux maires, il leur est facile de s'assurer si l'établissement est tenu avec le soin convenable , et si le fabricant se conforme à tout ce qui lui est prescrit , surtout pour ce qui concerne la salubrité et la sûreté publique. A cet effet , ils doivent visiter de tems à qutre l'établissement, avertir de suite l'autorité des infractions commises à l'arrêté d'autorisation, et lui indiquer même les conditions nouvelles qu'ils jugeraient utile d'imposer.
C'est donc sur l'autorité locale que repose en entier l'exécution des actes de l'administration qui concernent les établissemens insalubres. Aussi peutelle toujours d'office , dresser contre les contrevenans des procès-verbaux , en ayant soin d'y mentionner les arrêtés auxquels il y a contravention
( Y oir page 119) ; elle peut même, si un danger lui paraît imminent , prendre sur-le-champ les mesures qu'elle juge nécessaires pour le faire disparaître, sauf à en rendre compte sans retard.
Mais les Maires ne doivent pas oublier que si leurs foiictions les obligent parfois à user d*une •juste sévérité, ils doivent chercher, lorsque les circonstances le permettent , à obtenir par la persuasion ce qu'ils ont le droit de prescrire, et que leur autorité doit avant tout être paternelle. IjCS .établissemens industriels sont pour les communes une cause réelle de prospérité , et cette considération ne doit point être perdue de vue ; mais il ne faut pas non plus que la propriété en souffre, et c'est dans les points de contact entre les fabricans et les propriétaires, dans ces discussions qui peuvent souvent entraîner la ruine des uns ou des autres , qu'il importe d'apporter cette influence morale, que le caractère et les lumières de ces magistrats doivent leur assurer sur leurs concitoyens.
Nous terminerons , en répétant aux fabricans que les réglemens auxquels ils sont soumis n'ont point été faits dans l'intention d'entraver leur industrie , mais uniquement dans l'intérêt général ; « qu'ils présentent à la fois une garantie aux propriétaires et aux entrepreneurs; aux propriétaires, en les assurant qu'il ne sera pas formé dans leur voisinage , à leur insçu, et sans des précautions, des ateliers dont l'activité peut, par des exhalaisons nuisibles ou désagréables , préjudicier à leurs propriétés ; aux en^ trepreneurs, en leur donnant la certitude que lorsqu'ils auront obtenu une permission, ils ne seront plus troublés dans l'exercice de leur industrie ( circulaire du Directeur général de l'agriculture et du commerce^ du 4 mars i8i5) ».
Nous ajouterons que les conditions imposées aux fabricans tendent toutes à Tamélioration de leurs établissemehs , et les garantissent souvent eux-mêmes des dangers qu'ils n'auraient pu prévoir ; nous les engageons surtout à rechercher les lieux oii il y a un écoulement constant et facile pour leurs eaux, et à ne point faire de constructions avant d'avoir été autorisés ; autrement ils s'exposent à de grandes pertes , dans le cas où l'autorisation leur serait refusée après l'installation de leur fabrique. Les industriels ont donc tout intérêt a se conformer aux réglemens.
*ti
DES MACHINES A VAPEUR
SECTION PREMIÈRE
Considérations générales.
Pendant long-tems , les machines à vapeur n'ont été soumises à aucun règlement , et le décret de 1810 est le premier acte qui leur ait été applicable , en les rangeant indistinctement, sous le nom de pompes à feu , dans la deuxième classe ; l'ordonnance de 181 5 fit une distinction en mettant dans la première classe les pompes à feu qui ne brûlaient pas leur fuméev et dans la troisième celles qui brûlaient leur fumée.
Mais les dangers imminens que présentait l'exploitation des machines a vapeur , firent sentir la nécessité de les soumettre à une surveillance spéciale , et on reconnût bientôt que les formalités voulues pour les établissemens classés , ne garantissaient pas suffisamment la sûreté publique. Le Comité des arts et manufactures et le Conseil de Salubrité de Paris , furent consultés, et le 29 novembre 1822, une instruction ministérielle fit connaître les mesures dont les machines à haute pression devaient être l'objet ; toutefois, ces conditions, imposées par une décision ministérielle, ne pouvaient être que provisoires; elles étaient en outre trop sévères, souvent même inutiles ou inexécutables pour un grand nombre de localités, et il devint urgent d'adopter un règlement définitif plus en harmonie avec les exigences de Fin-
•dustrie ^ et avec celles de la sûreté' publique. L'acadëmie des sciences fut alors consultée ; le Comitë des arts et manufactures et le Conseil de Salubrité furent appelés à donner de nouveaux avis , et ce fut après s'être entouré de tous les renseignemens recueillis soit en France, soit à l'étranger, que le Gouvernement adopta , pour les machines à haute pression , un règlement général sanctionné par l'ordonnance royale du 29 octobre i823.
Des instructions spéciales publiées les tg mars 1824 et 7 mai 1825, donnèrent sur l'exécution de celte ordonnance tous les éclaircissemens propres à lever les difficultés qu'elle pouvait présenter dans aon application.
Le 7 mai 1828 , une seconde ordonnance royale ajouta pour le service des machines à haute près-* sion , de nouvelles dispositions réglementaires , relatives aux pressions d'épreuve que devaient subir ' les chaudières , et à la manière dont les tubes bouilleurs, ainsi que les cylindres et leurs enveloppes devaient être essayés. Cette ordonnance fut suivie d'une troisième instruction en date du 12 juillet de la même année.
Mais , ces réglemens si sages , si complets pour ce qui concernait les maîchines à haute pression , n'atteignaient point celles a basse pression , qui restaient toujours soumises aux simples formalités voulues par le décret de 18 10 et l'ordonnance de i8i5 ; aucune mesure particulière de précaution n'était prescrite à leur égard : on ne peut nier cependant , que les dangers inhérens à l'exploitation des premiers appareils ne soient attachés en partie aux seconds , et qu'il ne doive y avoir que peu de différence dans les conditions à leur imposer.
« Qui ne voit, dit M. Arago , dans sont ictères**
«ant écrit sur les machines à vapeur, qu'au moment où l'accident arrive , toutes les chaudières sont à haute pression. J'ajouterai , qu'il ne paraît nullement établi que les chaudières à pression élevée aient éclaté plus fréquemment que les autres ; le contraire a même été soutenu par divers ingé-* nieurs, au nombre desquels je puis citer MM.
Perkîns, Olivier Evans, elc. » (Voir Annuaire du Bureau des Longitudes de 1829, pag, 201}.
Dans ces ordonnances , ne se trouvaient point encore comprises les simples chaudières à vapeur, qui servent au chauffage à la vapeur ou à d'autres services analogues. Ces chaudières n'étaient même pas classées , n'étaient soumises à aucune espèce de surveillance , et il est pourtant certain que les chaudières seules renferment le danger, et qu'il importe peu sous ce rapport qu'elles fassent mouvoir une mécanique , ou qu'elles soient employées à d'autres usages.
Ces lacunes ne pouvaient manquer d'éveiller la sollicitude du gouvernement , et les ordonnances royales des 28 septembre 1829 et 25 mars i83o, décidèrent que les chaudières étaient en tout point assimilées aux machines à vapeur à haute ou à basse pression;- elles indiquèrent , en outre , les disposi-r tions réglementaires qu'il était utile d'adopter pour les chaudières ou les machines à basse pression. Il résulte enfin des termes de l'article i*"^; de l'ordonnance de i83o , que les machines à basse pression , brûlant ou ne brûlant pas leur fumée , appartiennent maintenant indistinctement à la troisième classe.
A cette ordonnance se trouve jointe une quatrième instruction qui, par ses dévelôppèmens, par les conseils qu'elle donne aux autorités chargées
de rexécutîon des réglemens , complète tout ce que nous possédons d'instructions sur cette matière. Ces documens sont tous d'un haut intérêt, et nous les publions en entier , dans Tappendice. -
Quant aux machines à vapeur employe'es sur bateaux , elles sont, inde'pendamment des re'glemens indiques ci-dessus , soumises à des règles particulièreis eu égard à leur destination. Ces règles se trouvent écrites dans les ordonnances du 2 avril 1828 et 25 mai 1828 , et dans les instructions ministérielles du l*^ août 1828, 27 mai et i". juin i83o.
SECTION II
De l* effet rétroactif donné aux réglemens sur les
machines à çapeur.
L'exécution des réglemens concernant les machines à vapeur , rencontre souvent des obstacles de la paît des fabricans. Nous avons vu, qu'avant le décret de 1810, ces appareils n'étaient soumis à aucun règlement, et que depuis ce' décret jusqu'au 29 octobre 1823, ils n'étaient assujettis qu'aux formalités voulues pour les établissefnens de deuxième ou de troisième classe. Il en est résulté qu'à l'époque de la promulgation de cette ordonnance , quelques un^ des fabricans qui faisaient usage de machines à vapeur sans autorisation , si leur établissement existait avant 1810, ou bien en vertu d'une autorisation s'il avait été formé depuis, refusèrent de remplir les mesures de sûreté prescrites par ce règlement ; prétendant qu'il ne pouvait avoir un effet rétroactif; qu'ils avaient déjà fait ce que l'autoritc leur.avait précédemment ordonné, et que, d'ailleurs, il leur était impossible de se conformer aux nouvelles conditions qu'on exigeait d'eux.
Ces observations étaient de nature à fixer l'attention de l'autorité ; elles furent l'objet d'un examen approfondi , et il fut reconnu , qu'à l'égard des machines à vapeur formées postérieurement au décret de 1810, et autorisées, celte question ne devait soulever aucune difficulté ; car, les permissions portaient toutes que les fabricans seraient tenifs de prendre toutes les précautions qu'exigerait la sûretë^ publique ; or , les précautions prescrites par l'ordonnance royale étaient toutes de sûreté publique, par conséquent l'administration avait le droit de \e& imposer. Mais ce raisonnement , dont nous n'admettons pas au surplus toutes les conséquences, ne pouvait s'appliquer aux établissemens existant avant 1810, et qui avaient adopté d'ailleurs les mesures de sûreté en usage à l'époque de leur création.
D'après les renseignemens recueillis sur les explosions de machines à vapeur, nous voyons qu'elles doivent être presque toutes attribuées à un défiiut de précaution , et que les mesures de sûreté adoptées actuellement ont été le résultat d'fxpériences souvent cruellement acquises. Ces mesures ont donc uniquement eu pour but de prévenir le retour de ces malheurs , et leur exécution a dû être l'objet de toute la sollicitude de l'autorité. ■ Son devoir a été en conséquence d'en ordonner l'emploi , sans s'inquiéter de l'époque à laquelle remontait l'existence de l'appareil; il s'agissait de prévenir un danger dont on ne pouvait nier l'imminence , et il était impossible que l'administration, chargée avant toute chose de veiller à la sûreté publique, n'ordonnât pas les mesures reconnues nécessaires, sans prendre nne responsabilité que personne n'eut certes osé encourir. L'action des Préfets
est imprescriptible, toutes les fois qu'il s'agit de sûreté publique, et nous dirons qu'ils ont le droit, non seulement d*exigçr l'accomplissement des conditions prescrites par les ordonnances précitées , mais encore toutes celles dont la nécessité serait bien el duemeut reconnue.
Ce principe, en faveur duquel il ne nous serait pas difficile de trouver de nombreux exemples, n'est point cependant rigoureusement applique , et l'administration s'est bornée jusqu'ici à n'exiger pour les anciennes machines à vapeur, que les mesures qu'il était possible d'exécuter, toutes les fois que ces mesures-paraissaient suffisantes.
La )urisprudence qiie nous venons d'exposer a constamment reçu la sanction du Conseil d'Ëtat et se trouve de nouveau confirmée par une instruction ministérielle en date du 3 juin i83o, oii il est dit : tf Les appareils existant antérieurement aux ordonnances , sont maintenus et n'ont pas besoin d'une nouvelle permission. Mais la maintenue de ces établissemens ne dispense pas les propriétaires de satisfaire aux mesures de sûreté prescrites par les ordonnances qui leur sont applicables ; c'est-à-dire de faire désormais usage des doubles soupapes de sûreté , des rondelles de métal fusîWe et des manomètres. Les mesures relatives aux murs de défense et k 4a disposition des locaux , sont en outre applicables aux chaudières à haute pression. Cependant on pourra user de tolérance , et ne pas exiger l'exécution de ces dernières mesures , dans le cas où la disposition des ateliers existans s'y refuserait absolument, et si, en même temps, l'application des mesures n'était pas rigoureusement indispensable pour la sûreté publique ».
Nous conclurons :
Que les machines et chaudières à vapeur à haute ou à basse pression, existant antérieurement aux or-* donnancés spéciales qui les concernent , sont sou*mises aux dispositions prescrites par ces ordonnances dans rintérét ,de la sûreté publique.
SECTION III
Du local destiné aux chaudières et des murs
de séparation.
L'article 6 de Tordonnance du 29 octobre 1828, relative aux machines à vapeur à haute pression , exige que le local dans lequel est montée la chaudière né soit point contigu aux murs mitoyens avec les maisons voisines, et qu'il en soit séparé à la distance de deux mètres , par un mur d'un mètre d'épaisseur au moins.
Cet article soulève la question de savoir si l'on doit en appliquer les dispositions aux murs contigusà la voie publique, ou à des terrains quelconques non bâtis 'i
Cette question a toujours été résolue affirmativement ; on a considéré que les précautions jugées nécessaires pour la sûreté des habitans des maisons voisines , ne Tétaient pas moins poiir la sûreté des personnes qui circulent dans la rue , et le mur dans ce cas a été constamment exigé. On en peut dire autant des terrains, jardins, cours et autres emplacemens qui entourent le local des machines à vapeur , même quand ils appartiennent au propriétaire de la machine. £n effet, ces terrains sont sou-^ vent livrés à la circulation, et ils peuvent d'ailleurs, être couverts de maisons d'un instant à l'autre.
Ainsi donc ,^ quel que soit le voisinage d'un établissement dans lequel fonctionne une machine à
Tapeur, lelocal renfermant la chaudière doit toujours être isolé du mur extérieur par un mur d'un mètre d'épaisseur.
Mais la distance .qui doit exister entre ce mur et ceux mitoyens avec les maisons voisines , ne serait peut-être pas nécessaire pour un mur de clôture sur la rue, et en général pour tout mur sur lequel ne s'appuie pas et ne devra jamais s'appuyer de constructions. Dans cette circonstance, le mur qui entoure la chaudière pourrait êlre construit à une distance moindre , pourvu qu'il ne touchât pas le mur de clôture. En cas d'explosion , l'ébranlement qui en résulterait pourrait occasionner dans le mur de clôture des crevasses plus ou moins grandes, mais sans avoir d'autres suites bien fâcheuses.
U en est différemment pour un mur de clôture sur lequel s'appuie actuellement, ou pourrra plus tard s'appuyer une construction ; alors tout ébranlement serait dangereux, et l'ordonnance doit être exécutée à la lettre. Il est bien entendu que la distance de deux mètres se compte à partir des parois extérieures du mur qui entoure la chaudière , et de la paroi intérieure du mur mitoyen.
- La hauteur des murs de séparation n'est pas fixée, mais elle résulte implicitement des termes de l'article 6, de l'ordonnance de i823. En effet, lelocal devant avoir au moins vingt-sept fois le cube de la chaudière, il est facile, dès qu'on a arrêté la largeur et la longueur de ce local , de déterminer la hauteur qu'il faudra lui donner pour qu'il ait la capacité requise; et il est évident que les murs de séparation doivent s'étendre sur toute cette hauteur.
Lorsqu'une chaudière est enterrée , il y a moins à craindre. En effet, si^elle venait à faire explosion , tout l'effort au niveau de la chaudière , dirigé dans
le sens liomontal , serait détruit par la résistance indéfinie du terrain environnant ; ensuite , il est à présumer que la vapeur qui se développerait subitement et qui serait poussée violemment de bas en hautt ne pourrait , dans cette circonstance, agir latéralement , avec une force assez grande pour renverser les murs de séparation.
Dans ce même état de choses , les éclats de la chaudière étant lancés en haut , il n'y aurait pas autant à craindre h Textérieur du local , vers les côtés où sont les larges baies de croisées.
Ainsi f on ne saurait trop conseiller d*enterrer les chaudières , surtout lorsque le local est pris , comme cela se pratique souvent , dans une cour destinée au service d'un établissement industriel, ou dans laquelle le public est admis.
Nous devons rappeler ici que , conformément à l'article 6 de l'ordonnance du 29 octobre 1828 , il ne peut exister d'habitation , ni d'atelier au-dessus du local occupé par les chaudières.
Les dispositions de l'article 6 s'appliquent seulement aux chaudières à haute pression ; toute liberté pour le local est laissée relativement aux chaudières à basse pression. hxris\ , on a pensé que les chaudières n'étaient nullement dangereuses • tant qu'elles restaient à basse pression , et, pour empêcher de les faire fonctionner h haute pression, l'ordonnance royale du 25 mars i83o, article 4» soumet seulement ces mêmes chaudières à certaines conditions de sûreté.
Mais , si l'on admet qu'en remplissant les condi* tions prescrites à cet égard , on prévienne les explosions occasionnées par l'accroissement graduel de la force de la vapeur , on a toujours à craindre les effets àes autres explosions qui sont produites par
une augmentation subite de la tension de la vapeur. Quelques praticiens éclaires regardent même ces dernières explosions comme plus dangereuses que les autres : elles peuvent avoir lieu , comme on sait , lorsque, laissant la chaudière manquer d'eau, ses parois viennent à rougir ; ces mêmes explosions , contre lesquelles les soupapes de sûreté et les rondelles métalliques fusibles sont des moyens impuissans, sont tout aussi redoutables, soit qu*on employé des chaudières à basse pression , soit qu'on fasse usage de chaudières h haute pression.
Si les causés des explosions des chaudières à vapeur avaient été aussi bien connues qu'aujourd'hui, lorsque l'ordonnance du 2g octobre i823 a été rendue, on n*auraitpas laissé tout-à^fait en dehors de cette ordonnance le^ chaudières à basse pression.
Maintenant qu'on a été amené à reconnaître qu'il n'y avait pas réellement Heu d'établir une différence entre les chaudières à basse pression et celles à haute pression , faudrait-il , pour être conséquent ; étendre auxpremières chaudières toutes les dispositions de l'article 6 de l'ordonnance du 29 octobre 1828 ? Non sans doute , ce serait aussi par trop gêner l'industrie; au contraire , pour lui donner toute la liberté qu'elle réclame, et que comporte l'état actuel des connaissances , il conviendrait de modifier cet article 6 , et de le rendre applicable à toute espèce de chaudière à vapeur..
En agissant ainsi , on mettrait fin à une foule de réclamations , sans néanmoins compromettre la sûreté publique et celle des personnes qui font usage de chaudières à vapeur , si , en même tems , on exigeait la stricte exécution de toutes les mesures de sûreté' qui concernent spécialement les chau-
dières à vapeur , et si même on en prescrivait de nouvelles , relativement à leur alimentation.
SECTION IV
Des changemens apportés dans le degré de pression
et dans la force des machines.
L'article 2 de l'ordonnance royale du 25 mars i83o y porte que les chefs d'e'tablissemens déclareront à quel degré' de pression habituelle leurs machines à vapeur devront fonctionner, et qu'ils ne pourront dans aucun tems, dépasser le degré de pression déclaré par eux et constaté par l'acte d'autorisation.
Par cette disposition l'ordonnance a voulu interdire aux chefs d'établissemens , la faculté de surcharger les soupapes de sûreté » et d'empêcher les rondelles métalliques de se fondre , pour parvenir à un degré de pression plus élevé , et augmenter ainsi la force de leurs machines. Un pareil état de choses pourrait devenir très dangereux , en ce que la vapeur acquerrait une tension plus grande quecelle pour laquelle les machines auraient été éprouvées par la presse hydraulique.
Si donc ♦ les chefs d'établissemens trouvent insuffisante la pression pour laquelle leurs machines sont autorisées , ils ne pourront la changer sans que leurs appareils aient été au préalable visités et éprouvés par les soins de l'autorité.
Il est bien entendu que nous ne parlons ici que des machines à haute pression , dont on augmente la pression , car, si l'on substituait à une chaudière fonctionnant à deux atmosphères, c'est-a-dire , à basse pression, une chaudière fonctionnant à trois ou plus d'atmosphères, c'est-à-dire à haute pression.
il faudrait non seulement une visite de Tadministra* tion , maîà une autorisation toute nouvelle , attendu que rétablissement passerait alors de la troisième dans la deuxième classe.
Mais , il peut arriver que la pression de la nouvelle machine , substituée à celle autorise'e , soit la même , et que la force seulement de l'appareil soit plus considérable , par suite de l'emploi d'un cylindre d'un plus grand diamètre, et de l'usage d'une chaudière d'une plus grande capacité. Dans cette circonstance, faudra-t-il demander une nouvelle autorisation ? Cette formalité ne parait pas nécessaire, à prendre l'ordonnance à la lettre : cependant, dans l'intérêt du voisinage, il est utile quel'administration soit prévenue par les chefs d'établissemens et qu'il soit fait une nouvelle visite des localités.
En effet, le degré de pression restant le même, on conçoit aisément , que si à une machine de la force de quelques chevaux seulement, on venait à en substituer une de la force de vingt chevaux , par exemple, il pourrait se faire que le local ne fut plus convenable , et que la machine , par la destination qu'on lui donnerait, incommodât le voisinage beaucoup plus que la première.
Il est donc nécessaire que les demandeurs en autorisation déclarent, indépendamment du degré de pression , la force des machines qu'ils ont l'intention d'établir.
On voit, par ce qui précède, qu'il est bien essentiel de ne pas confondre la force d'une machine avec le degré de pression auquel elle doit agir; ce sont deux choses très-différentes. Beaucoup de personnes pensent qu'un appareil est d'autant plus fort , qu'il agit à un plus haut degré de pression , et le contraire peut avoir lieu ; en effet , la force d'une ma-
chine dépend du degré de pi*ess!on et du diamètre du cylindre , ou autrement de la surface du piston sur. laquelle la vapeur exerce sou action; cette surface restant la même , il est évident que la force de la machine sera plus grande ou plus petite , suivant que le degré de pression augmentera ou diminuera; mais, le degré de pression étant trèspetit y on pourra néanmoins avoir un appareil aussi fort , et même plus fort , que dans le cas d*\m haut degré de pression , si Ton employé un piston d'un très-grand diamètre ^ sur lequel la vapeur agira»
Ainsi , quand on dit , d'une manière générale , qu'une machine est à basse pression , on ne doit pas en conclure qu'elle est moins forte que celle à haute pression. La belle machine de S.-Ouen, par exemple , est à basse pression , et cependcint delà force de quarante chevaux , tandis que beaucoup d'autres à haute pression sont beaucoup moins fortes ; mais , dans les deux cas , celui de la basse et celui de la haute pression , pour avoir une même force , la machine à haute pression sera moins grande, tiendra moins de place , et emploiera moins de combustible , que celle à basse pression. Ce son.t ces avantages qui font rechercher les appareils à haute pression, partout où le combustible est cher, et où il faut économiser la place.
Pour mesurer la force d'une machine on prend « pour unité , la force du cheval ? D'après M. Navier, on pourrait représenter la puissance mécanique d'un cheval , attelé à un manège , marchant au pas , et travaillant huit heures par jour, par l'élévation , dans une seconde de temps , d'un poids de .qua-* rante kilogrammes et demi à un mètre de hauteur ; ou, pendant huit heures (Journée du cheval), d'un poids de un million cent soixante*-six mfille qualre
cents kilogrammes , élevé à un mè Ire de hauteur. Mais ,- comme les mécaniciens n'évaluent pas tous de la même manière la force du cheval j et que, du peu d'accord qu'il y a entre eux, à cet égard , il résulte des contestations entre les fabricans et les acquéreurs de machines à vapeur, M. de Prony, dans le but de faire cesser toute difficulté , a proposé V pour mesurer les effets des machines à vapeur t d'adopter une unité dynamique , indépendante de la force du cheval. Ce savant , définit cette unité ^ qu'il nomme unité dynamique française^ en disant, qu'elle représente l'élévation de cent mètres cubes d'eau ^ à un mètre de hauteur y pendant une heure; ou, ce qui revient au même, Télévation d'un poids de cent mille kilogrammes^ à une même hauteur, de un mètre , et aussi pendant une heure. Les machines à vapeur ayant été , dans l'origiile , substttuiées à des manèges mus par dès chevaux ^ l'usage s'est conservé d'exprimer leur force par le nombre de chevaux attelés, au travail desquels l'action de ces machines est équivalente. Ainsi , par exemple i une machine dite de dix chevaux est celle qui fait le service de ce nombre de chevaux attelés à un manège , et ainsi de suite.
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DES ATELIERS NON CLASSÉS
Les établîssemens classes ne sont pas les seuls qui soient soumis à la surveillance de Tautoritë. Les forges , les ateliers de charronage , et tous ceux dans lesquels on emploie des appareils susceptibles de compromettre la sûreté publique, sont Tobjet de rëglemens particuliers y et ne peuvent élre établis sans qu'il y ait eu au préalable une déclaration à la Préfecture de police (arl. 4» ordonnance de police du 21 décembre 1819).
L'article 10 de cette même ordonnance porte : « Les charrons, menuisiers, carrossiers et autres travaillant en bois, qui s'occuperaient en' même tems de travailler le fer , sont tenus , s'ils exercent les deux professions dans la même maison , d'y avoir deux ateliers séparés par un mur , de manière que les étincelles de la forge ne puissent jaillir dans l'atelier où se travaille le bois. Il leur est défendu de déposer dans l'atelier de la forge aucun bois , recoupes ni pièces de charronage, menuiserie ou autres , à moins que ce ne soit des ouvrages finis qu'on serait occupé à ferrer , et à la charge ', au surplus , de les mettre , à la fin de la journée , dans un endroit séparé de la forge , en sorte qu'il ne reste dans ces ateliers aucune matière combustible pendant la nuit ».
Ces ateliers , bien qu'ils soient dangereux^ ne sont compris dans aucune des classes de la nomenclature; on a pensé qu'ils offraient trop peu d'importance
pour qu'ils fussent soumis à ces forftialîtés, et qu'il suffisait de prendre à leur égard les précautions de sûreté qui seraient jugées nécessaires. Ces ateliers n'ont donc pas besoin d'autorisation, et ils ne sont tenus qu'à une simple déclaration à la Préfecture de police. L' architecle-commissaîre de la petile-roirie, auquel est renvoyée la déclaration des entrepreneurs , examine si les localités sont convenables » et si toutes les .précautions commandées par la sûreté publique sont observées ; dans ce cas , le Préfet fait connaître au déclarant qu'il ne s'oppose pas à ce qu il monte ses appareils ; dans le cas contraire ^ il lui est enjoint, soit dé les suppirimer s'ils sont mon-* tés , soit de surseoir à l'exédùtion dfs traTau!x ; le Préfet peut même, s'il y a périls ordonner la démolition des ouvrages commencés Ses décisions, en ce qui concerne ces ateliers, ne peuvent être atta-^ quées que devant le Ministre du commerce , et par suite devant le. Conseil d'Etat; il n'y aurait que le cas où l'on déclinerait sa compétence , que l'affaire devrait être portée directement au Conseil d'Etat.
lO
COLLÈCTIOT^
DES
LOIS, ORDONNANCES
ET INSTRUCTIONS
Circulaire du Directeur-général de T Agriculture et du Commerce , du 4 mars i8i5.
Monsieur le Préfet, le décret du i5 octobre 1810 a prescrit di£férentes mesures au sujet des établissemens qui répandent une odeur insalubre ou incommode. Vous savez qu'il les divise en trois classes , et qu'on ne peut les former soiis une permission de Vautorité admihistratiife, La nomenclature annexée à ce décret , ne les comprenant pas tous , il m'a paru nécessaire d'en faire dresser une plus complète. Sa Majesté a bien voulu, sur la proposition de S. £x. le Ministre Secrétaire d'Etat de l'Intérieur, l'approuver le i4 janvier, et dorénavant elle doit servir de règle aux autorités, toutes les fois qu'il leur sera adressé des demandes en foi^ mation d'ét'ablissemens de la nature de ceux dont il est ici question.
Je n'ai pas besoin , M. le Préfet , de vous rappeler que les dispositions du décret du i5 octobre sont de la plus haute importance : elles présentent à-la-fois une garantie aux propriétaires et aux entrepreneurs d'établissemens insalubres ou incommodes ; aux propriétaires , en les assurant qu^il ne sera point formé dans leur voisinage^ à leur insçu, et sans des précautions , des ateliers dont l'activité peut , par des exhalaisons nuisibles ou désagréables , préjudicier à leurs propriétés ; aux entrepreneurs , en leur donnant la certitude
que lorsqulls auront obtenu une permission , ils ne seront phis troublés dans l'exercice de leur industrie. Sous ce double rapport, la législation actuelle est, pour les uns et les autres, un véritable bienfait, en ce qu'elle prévient les difficultés qui s'élevaient souvent entre eux. Auparavant les fabriques de produits chimiques n'avaient qu'une existence, à certains égards, précaire. Des dispositions positives n'étant pas établies , la clôture de manufactures dont la formation avait entraîné des dépenses considérables , était quelquefois ordonnée. De là , la ruine de l'entrepreneur , et par suite celle d'une industrie dont l'exploitation nous procurait des marchandises qu'il fallait souvent tirer de l'étranger.
L'ordonnance du i4- janvier renferme, M. le Préfet, deux dispositions nouvelles d'un grand intérêt: la première met en harmonie les article.^ II et VIII du décret du i5 oc-^ tobre , qui ne s'expliquaient pas positivement sur l'autorité qui doit délivrer les permissions nécessaires pour la mbe en activité des établissemens portés dans la troisième classe. Elle donne cette attribution sux sous-préfets , qmnepeuoent r exercer qu*après avoir préalablement pris Vaçis des Maires, Par l'autre , les Préfets sont autorisés à faire suspendre 1^ formation ou l'exploitation de certains établissemens que l'on pourrait créer , bien qu'Us ne soient compris dans aucune des classes de la nout^elle nomenclature.' Ce qui a fait penser que cette dispositipn serait utile , c'est , d'une part, la nécessité d'empêcher la continuation de travaux dont le résultat nuirait à la salubrité publique , ou aux intérêts des propriétaires du voisinage ; et de l'autre , celle de ne pas retarder la formation de fabriques dont l'activité peut ne présenter aucun inconvénient. S'il survenait , M. le Préfet , dans votre département, des affaires qui fussent de la nature de celles dont il est ici question , je vous serai obligé de m'en informer , afin que j'examine ce qu'il sera convenable de prescrire.
Le décret du i5 octobre , en déterminant les formalités à remplir pour la mise en activité des établissemens com-
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pris dans la pr^miète classe , n'a point parité de la durée des affiches qui doivent être apposées daus un rayon de cinq kilomètres. Une décision de S. Ex. le Ministre de l'Intérieur (i) a réparé cette omission , en la fixant à un mois. Depuis , il a été réglé qu'indépendamment des affiches, de la visite des lieux par un architecte , et d'un rapport fait par des hommes chargés dans la localité de ce qui concerne la salubrité publique, il serait dressé un procès- verbal £^ cornmodo et incommodo , dans lequel tous les voisins de rétablissement projeté seraient entendus. Il in^)orte beaucoup , M. le Préfet , de veiller à la stricte exécution de cette disposition. £Ile a été prescrite pour prévenir les plaintes , qu'au moment de la mise en activité des travaux, pourraient adresser des particuliers de n'avcnr pas été avertis en temps utile ^ et de s'être trouvés de cette manière dans Timpuissanee de présenter des réclamations. Que le projet de former l'établissement fasse naître ou non des oppositions , les certificats des Maires des communes dans lesquelles il aura été apposé des affiches , devront faire mention de cette circonstance : s'il s'en élève , elles seront soumises au Conseil de Préfecture , afin qu'aux termes de l'article IV du décret du i5 octobre , il donne son avis sur leur objet Vous voudrez bien ensuite m'adresser toutes les pièces de l'affaire , afin que je propose d'accorder , s'il y a lieu , la permission. La marche à suivre ne sera pas entièrement la même lorsqu'il sera question des établissemens de deuxième et de troisième classes. Vous savez que ce sont les Préfets et les sous-Préfets qui accordent , après qu'il a été rempli différentes formalités , les permissions pour la mise en activité dé ces établissemens. Au lieu de m'adresser , ainsi que l'ont fait souvent plusieurs de MM. les Préfets , la délibération du Conseil de Préfecture sur les oppositions , vous la notifierez directement aux parties intéressées , afin que celle qui
(f) Cette décîsîoTOk se trouve comprise dans une circulaire du S2 ncivembrc 181 f , que nous n^avons pas cru devoir rapporter attendu que celle-ci en reproduit les passages les plus importaos.
n^en sera pas satisfaite puisse , si elle le juge convenable , se pourv'oir au Comité du contentieux du donseil d'Ëtat, Vous ne suspendrez cette notification que dans le cas où vous ne partageriez pas l'opinion du Conseil de Préfecture. Alors toutes les pièces de l'affaire me seront transmises avec vos obser^'ations , afin que j'examine s'il y a lieu de provoquer une décision contraire à celle qu'il aura prise.
Le même décret du i5 octobre indique les formalités à remplir , lorsqu'en cas de graves inconi?éniens pour la salubrité pubUque , la culture ou quelque autre motif d^intérèt général , on sollicite le déplacement d'un atelier de première classe. Ce déplacement ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une ordonnance de Sa Majesté , rendue sur le vu dtt rapport de la PoUce locale , de Vapis du Conseil de Préfecture , et des moyens de défense des manufacturiers. Par ma lettre du i5 juin dernier , je vous ai prié de m'envoyer, tous les six mois , l'état des établissemens de deuxième et de troisième classes , dont la formation aura été autorisée dans votrç département. J'ai l'honneur de vous f epouveler cette demande. Je tiens d'autant plus à avoir l'état dont il s'agit , qu'indépendamment des renseignemens que j'y trouverai , ÎI me procurera encore la certitude que les autorités locale^ surveillent l'exécution de piesures qui n'ont pas moins pour pbjetla salubrité publique I que l'intérêt des fabricans et des propriétaires.
Le décret du i5 octobre , l'ordonnance du i4. janvier et la nouvelle nomenclature qui s'y trouve jointe , ne sauraient , M. le Préfet , recevoir une trop grande publicité. Les uns et les autres de ces actes intéressent l'universalité des communes du royaume , puisque dans toutes, il existe, ou qu'il peut se former çles établissemens insalubres ou incommodes. Dans leur exécution , il se présentera souvent des cas où la sagesse de l'autorité locale préviendra les difficultés que pourraient faire naître la malveillance ov^Ila rivalité. S'il est juste d'empêcher qu'on ne place auprès des habitations des ateliers dont l'activité peut causer des préjudices aux propriétaires, il ne coi^vient pas moins de
prot<îger les hommes utiles qui les forment. Leur industrie nous procure des produits souvent indispensables pour la consommation journalière , et sous ce point de vue , ils méritent un intérêt particulier. Il a été demandé plusieurs fois qu'on déterminât , d'une manière positive , la distance où les établissemehs insalubres ou incommodes doivent être des habitations. S'il avait été possible de le faire , l'Administration se serait empressée de déférer à ce vœu. Des motifs de plusieurs sortes ont rendu inutile sa bonne volonté à cet égard. Un établissement peut , quoique très-rapproché des maisons , être placé de manière à n'incommoder personne ; tandis qu'un autre , qui en est éloigné , les couvrira de vapeurs qui en rendront le séjour fort désagréable. Sa situation sur une hauteur peut amener ce résultat. Il n'est donc pas possible de fixer les distances. On a dû laisser ce soin à la sagesse des autorités locales. Dans l'examen des demandes de permissions , elles se mettront sans doute au-dessus des petites passions ; et , mues uniquement par des motifs d'utilité publique , elles donneront des avis dictés par des considérations d'un ordre élevé: j'en ai pour garant la prudence et le discernement qu'une foule d'entre elles ont montré dans plusieurs circonstances. Vous jugerez sans doute convenable, M. le Préfet, en adressant aux sous-Préfets et aux Maires des principales communes de votre département , le décret du i5 octobre, l'ordon^ nance du i^, janvier et la nouvelle nomenclature , d'entrer dans quelques détails sur les principes qui doivent les diriger. Je me repose sur votre zèle du soin de les éclairer , bien persuadé de votre empressement à seconder mes vues.
DÉCRET
Relatif aux Marutfcutures et Ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode.
Fontainebleau ^ Z? i5 octobre 1810.
Napoléon , etc.
Sur le rapport de notre Ministre de rint^rieur ;
Vu les plaintes portées par différens particuliers contre les manufactures et ateliers dont l'exploitation donne lieu à des exhalaisons insalubres ou incommodes ;
Le rapport fait sur ces établissemens par la section de chimie de la classe des sciences physiques et mathématiques de rinstitut;
Notre Conseil d'Etat entendu ,
Nous avons dëctëté et décrétons ce qui suit :
Art. !•'. A compter de la^ publication du présent décret , les manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode , ne pourront être formés sans une permission de l'autorité administrative : ces étabUssemens seront divisés en trois classes (i).
La première classe comprendra ceux qui doivent être éloignés des habitations particulières (2).
La seconde , les manufactures et ateliers dont l'éloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire , mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique sont exécutées de manière à ne pas in-
(1) L'accomplissement des formalités prescrites par le présent décret et par Fordonnance royale de 1 8 1 5 , ne dispense pas de cellei qui sont «xigées pour la formation des ctablissemens qui seraient placés dans le rayon des douanes ou sur une rivière , qu^elle soit navigable ou non : les rcglcmens à ce sujet continuent à être en vigueur.
(S) Gela ne veut pas dire qu^iis doivent être éloignés de Pcnccinlc de» villes (Voyez ^/ï^e 29 ).
/commoder les propriétaires du voisinage , ni à leur causer ;des dommages.
Dans la troisième classe , seront places les ëtablissemens qui peuvent rester sansinconvënient auprès des habitations , inais doivent rester soumis à la surveillance de la police.
II. La permission nécessaire pour la formation des manufactures et ateliers compris dans la première classe , sera accordée avec les formalités ci-après^ par un décret rendu en noû-e Conseil d'Etat.
Celle qu'exigera la mise en activité des établissemensr^mpris dans la seconde classe , le sera par les Préfets , sur l'avis des Sous-Préfets.
Les permissions pour l'exploitation des établissemens placés dans la dernière classe, seront délivrées par les Sous-Préfets (i) , qui prendront préalablement l'avis des Maires.
III. La permission pour les manufactures et fabriques de première classe, ne sera accordée qu'avec les formalités suivantes:
La demande en autorisation (à laquelle devra être joint un plan des lieux et des constructions projetées. Ordonnance de police du 5 novembre i8ip), sera présentée au Préfet, et affichée par son ordre dans toutes les communes , à 5 kilomètres de rayon (2).
Dans ce délai , tout particulier sera s^dmis à présenter ses moyens d'opposition.
L«s Maires des communes auront la mtîme faculté (3).
(1 ) Et dans le département de la Seine , par le Préfet de Police ( Voir pof^ 59 ]. Lcf Sotts-Prëfets ayant étë supprimés dans les villes chefslieux de départements , ce sont les Préfets qui les remplacent dans les arrondîssemens de ces chefs-lieux pour tout ce qui intéresse les éiablîsmens classés ( \ on page 60 }.
(2) Elles devront rester apposées pendant un mois ( Circulaire nùnisiéneiie du 93L novembre Wi),
(3) Le Maire de la commune dans laquelle se forme rétablissement , d^ra, en outre du procès-verbal de Tapposîtion d^affiches y dresser une enquête de commode et incommoda auprès des plus proches voisins ( article S derordonnùnceduHjançier 1815 ).— ( Yolrpag^e^^i }.
IV. S'il y a des oppositions, le Conseil de Préfecture donnera son avis (i) , sauf la décision du Conseil d'Etat.
V. S'il n'y a pas d'opposition, la permission sera accordëi^, s'il y a lieu , sur l'avis du Préfet et le rapport de notre Ministre de l'intérieur.
VI. S'il s'agit de fabriques de soude, ou si la fabrique doit être établie dans la ligne des douanes, notre directeur général des douanes sera consulté.
VII. L'autorisation de former des manufactures et ateliers compris dans la seconde classe, ne sera accordée qu'après que les formalités suivantes auront été remplies.
L'entrepreneur adressera d'abord sa demande au Sous- Préfet de son arrondissement (a) , qui la transmettra au Maire de la commune dans laquelle on projette de former l'établissement , en le chargeant de procéder à des infoi^ihations de commode et încommodo (3). Ces informations teririinées , le Sous-Préfet prendra sur le tout un arrêté qu'il transmettra au Préfet ; celui-ci statuera , sauf le recours à notre Conseil d'Etat par toutes parties intéressées (4).
S'il y a opposition ( de la part des voisins ), il y sera statué par le Conseil de Préfecture (5), sauf le recours au Conseil d'Etat.
VIII.Les manufactures et ateliers, ou établisseméns portés dans la troisième classe , ne pourront se former que sur la permission du Préfet de police à Paris , et sur celle du Maire (6) dans les autres villes.
(1) Mais un avîs pur et simple et non une décision ( Yolrpa^ 27}. '
(^ "Les fonctions attribuées aux Sous-Prcfets et aux Préfets dans les départemens , sont conférées au Préfet de Police, par IWtîcIe à de Pordonnance royale an ^L janvier 1 81 5. C^est donc au Préfet de PoHce y à P^irîs, que ces demandes doivent être adressées ( Voir pa^ 39 ).
(3) Cette enquête est rédigée par ie Commissaire de Police , lorsqae rétablissement doit être formé à Paris ( Voir page 126 ].
(ti) C^cst-à-dire le fabricant ou ses ayant cause , lorsque rautorisatîon a été refusée, ou qu^ils ont à élever des réclamations quelconques contre les conditions imposées par Parrèté d^autorisation ( Woir pages LU et 87 ].
(5) Mais seulement après que le Préfet a accordé Tautorisation ( Voir page UQ ).
(6) Ceci est une erreur. Ce ne sont pas les Maires , mais les Sous-
S'il s'élève des réclamations contre la décision prise par le Préfet de police ou les Maires , sur une demande en formation de manufacture ou d'atelier compris dans la troisième classe , elles seront jugées au Conseil de Préfecture (i).
IX. L'autoritélocale indiquera le lieu où les manufactures et ateliers compris dans la première classe pourront s'établir, et exprimera sa distance des habitations particulières (2). Tout individu qui ferait des constructions dans le voisinage de ces manufactures et ateliers , après que la formation en aura été permise , ne sera plus admis à en solli-, citer réloignèment.
X. La division en trois classes des établissemens qui répandent une odeur insalubre ou incommode , aura lieu conformément «au tableau annexé au présent décret. Elle servira de règle toutes les fois qu'il sera question de prononcer sur dés demandes en formation de ces établissemens.
XL Les dispositions du présent décret n'auront point d'eflFet rétroactif : en conséquence , tous les établissemens qui sont aujourd'hui en activité , continueront à être exploités Ubrement , sauf les dommages dont pourront être passibles les entre*preneurs de ceux qui préjudicient aux propriétés de leurs voisins ; les dommages seront arbitrés par les tribunaux (3).
Préfets dans les départemens qui délivrent ces autorisations , et ce , en ycrlu de l'article 2 cî-dessus, et de Tarticle 3 de Tordonnance de 1815 ( Voir pa^e 59 ).
(1 } Qu'elles proviennent du fabricant auquel on a refusé l'autorisation ou des opposans quand elle a été accordée ( V ou page ^Z),
(2) C'est-à-dire qu'elle indiquera dans les procès-verl>aux d'enquâte , si ladistancC) où l'établissement projeté se trouve des habitations particulières , lui paraît suffisante ( yoîr page 2^ ).
(3) Les dommages matériels seulement. — ' Ceux de moins value sont arbitrés par le Conseil de Préfecture. ( Ainsi jugé par la cour de cassation. — Voir ^a^ 99 ). Cette disposition et celles des articles 12 et 13» s'appliquent à tous 1^ établissemens qui ont été successivement classés par des ordonnances royales. — Elles n'ont pu atteindre que ceux formés postérieurement à leur promulgation y sauf cependant les
XII. Toutefois, en cas de graves înconvéniens pour la' salubrité publique , la culture ^ ou Tintérét gënéral, les fabriques et ateliers de première classe qui les causent pourront être supprimés j en vertu d'un décret rendu en notre Conseil d'Etat , après avoir entendu la police locale , pris Tavis des Préfets , reçu la défense des manufaicturiers où £aibricans (i).
XIII. Les établisscmens maintenus pari'artiGLe ii cesser ront de jouir de cet avantage, dès qu'ils seront transfifrés dans un autre emplacement j ou qu'il y aura une intermprtion de six mois dans leurs travaux (a). Dans l'un et l'antre cas , ik rentreront dans la catégorie des établissemens à former , et ils ne pourront être remis en activité qu'après avoir obtenu , s'il y a lieu , une nouvelle permission (3^^ '
XIY. Nos Ministres de l'intérieur et de lapoKce gén^paie sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
ORDONNANCE DE POUCE
Approuvée par S. Ex. le Ministre •de V intérieur t
le 17 novembre i8.io.
Paris , le 5 noQembre 1 8 1 o.
Nous , Étienne-Denis Pasquier, etc.. Préfet de PoEce r Vu les articles 2 et aS de l'arrêté du gouvernement dn 12
^i«W«i^ti^
ctablîssemens nouveaux dont il est quesdon d^ns l^artîcle S de Pordonnance de 1815 i^ovcpag, 82).
(1 ) Cet article ne peut point s'^appllquer aux établissemens dé deuxième' ou de troisiènke clas&e. — - A moins toutefois de dangers imminens pour ia sûreté publique ou pour la salubiîté ( "Soir page 72 ).
(8) Cette Interruption s^applique également aux établîssemekis autorisés et à ceux qui faussent écouler un délai de six mois avant dVroîr ùSJt usage de Pautorisation ( \oir page 68 ].
(3) Cea.«tabliisemens ont en outre besoin d^uue nouvelle permission lorsqu'ils prennent de raccrolssemcnt ou qu^ils changent la natbre de leurs procédés ( Voir ^o^ 70 ).
messidor an VIII , et rarlicle I*^ de celui du 3 brumaire an IX ; . .
Ordonnons ce qui suit :
jérL I". Le décret impérial du i5 octobre 1810, reiat(f aux manufactures et ateliers gui répandent une odeur insalubre ou incommode , ensemble le tableau y annexé , seront imprimés , publiés et affichés , avec la présente ordonnance , dans le ressort de la Préfecture de Police.
IL Les' demandes en autorisation pour former des manufactures ou ateliers compris dans la première classe du tableau annexé au décret précité, nous seront adressées pour être par nous procédé conformément aux articles 3, 4i ^ t 6 et 9 du décret
III. Les demandes en autorisationpour former des manufactures ou ateliers compris dans la deuxième classe , seroni adressées, savoir :
1". Pour Paris , au Préfet de Police ; 2^. Pour les communes rurales du dépsdrtemcnt de la Seine , aux Sous-Préfets de Saint-Denis et de Sceaux ;
3®. Et pour les communes de Saint-Cloud, Sèvres et 'Meudon, aux Maires de ces conmaunes (1).
Il sera par nous statué sur ces demandes , confonnément à l'article 7 du décret.
lY. Les demandes en autorisation pour former des manufactures ou Ateliers compris en la troisième classe , nous seront adressées pour être par nous statué , x:onformément à l'article 8 du décret
V. Les propriétaires ou entrepreneurs énonceront dans leurs demandes , la nature des matières qu'ils se proposent de préparer dans leurs manufactures ou ateliers , et des travaux qui devront être exécutés ; ils déposeront en mêmetems , un plan figuré des lieux et des constructions projetées { Voir pof^e 21 ).
(1) Conformëment à Tarticle U de Tordonaance royale du 14 janvier 1815 9 ces demandei sont adreMées directement «u Préfet de Police-. ( Voir cet article et la note 2 article 7du décret ].
Vl. Indépendamment des formalités prescrites par i^ décret, il sera procédé, par le Conseil de salubrité établi près la Préfecture de Police assisté de l'architecte-comnrissaire de la petite voirie , à la visite des lieux , à l'effet de s'assurer si l'établissement projeté ne peut nuire à la salii-» brité, ni faire craindre un incendie ( Voir pages 21 et 37 )rf
AVIS
Le Conseil d'état qui , d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté , a entendu le rapport de la section de l'intérieur^, sur celui du Ministre des manufactures et du commerce , tendant à autoriser la translation, rue Traversîère , fau-* bourg Saint- Antoine , d'une amidonnerie existant actilellement rue de Charenton ;
Vu le décret du 1 5 octobre 1810;
Est d'avis qu'avant d'autoriser de pareilles translation^ de manufactures ou fabriques comprises dans la première classe du tableau annexé audit décret, et même avant d'autoriser un nouvel établissement de ce genre , il soit procédé, outre l'affiche de la demande, à un procès^ verbal d'information de commodo et ùicommodo , dans lequel tous les voisins seront entendus.
ORDONNANCE DU ROI
Contenant règlement sur les établissemens et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode.
Paris, le il^ janvier 181 5.
Louis , etc.
Sur le' rapport de notre Ministre Secrélaire-d'Etat de l'intérieur;
Vû le décret du i5 octobre 1810, qui divise eh troiâ claies les établissemens insalubres ou incommodes dont là formation ne peut avoir lieii qu'en vejrlu d'une permission de l'autorité administrative ;
Le tableau de ces établissemens qui y est annexé;
L'état supplémentaire arrêté par le Ministre de l'intérieur le 22 novembre i8ii ; >
Les demandes adressées par plusieurs Préfets , à l'effet de savoir si les permissions nécessaires pour la formation des établissemens compris dans la trobième classe, seront délivrées par les Sous-Préfets ou par les Maires ;
Notre Conseil d'État entendu ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. I*'. A compter de ce jour, la nomenclature jointe à la présente ordonnance , servira seule de régie pour la formation des établissemens répandant une odeur insalubre ou incommode (i).
IL Le procès- verbal d'information de commodo ttlncommodoy exigé par l'article 7 du décret du i5 octobre 1810^^ pour la formation des établissemens compris dans la seconde classe de la nomenclature , sera pareillement exigible j en outre de l'affiche de demande , pour la formation lie ceux compris dans la première classe.
Il n'est rien innové aux autres dispositions de ce décret.
III. Les permissions nécessaires pour la formation des établissemens compris dans la troisième classe seront délivrées dans les départemens , conformément aux articles 2 et 8 du décret du i5 octobre 1810 , par les sous-Préfets ,
(1 ) On doit dire établissemens dangereux , insalubres , ou incommodes ( Voir page 1 7 à la note ). L'ordonnance de 1 8t 5 a apporté peu de changemens à la nomenclature du décret de 1 81 0. Mais les classifications du décret de 1810, maintenues par cette ordonnance remontent tontes pour leur effet au décret ; les changemens apportés par TOrdonnance à ces classifications ne peuvent atteindre que les établissemens formés depuis sa promulgation.
après avoir pris préalablement l'avis des Maires et de la police locale (i).
IV. Les attributions données aux Préfets et aux sous- Préfets par le décret du i5 octobre 1810, relativement à la formation des établissemens répandant une odeur insalubre ou incommode , seront exercées par notre Directeur général de la police (2) dans toute Tétendue du départe ment de la Seine , et dans les communes de Saint-Cloud j de Meudon et de Sèvres du département de Seine-et-Oise.
V. Les Préfets sont autorisés à faire suspendre la formation ou Texercice des établissemens nouveaux , qui n'ayant pu être compris dans la nomenclature précitée , seraient cependant de nature à y «ître placés. Ils pourront accorder l'autorisation d'établissement pour tout ceux qu'ils jugeront devoir appartenir aux deux dernières classes de la Tiomenclalure , en remplissant les formalités prescrites par le décret du i5 octobre 1810 , sauf , dans les deux cas , k en rendre compte à notre Directeur général des manufactures et du commerce (3).
(1) Voir Tarticle 2 du décret et la note. — Des enquêtes sont faite» pour les établissemens de troisième classe dans le département de la Seîne ( Voir page 60 ).
(2) Ces fonctions sont dévolues aujourdliuî an Préfet de Police, siûyant une ordonnance royale en date du 1 5 mars 18S6 ( Yoîr page 39 }•
(3) Il en est rendu compte aujourd'hui au Ministre du Commerce. Les établissemens qui ne sont pas nouveaux et que les Préfets jugent convenable du classer, ne peuvent être suspendus, sauf de graves dangers ; les Préfets adressent, dans ce cas, un projet de classification au Ministre du commerce qui provoque s*il y a lieu une ordonnance royale qui peut seule alors opérer la classification. — Quant aux établissemens nouveaux que Ton juge devoir appartenir à la première classe » les Préfets doivent se borner à en faire Tobjct d^un rapport au Ministre du commerce , et les suspendre s^il y a lieu , jusqn^à ce qu^ils aient été légalement classés. Les établissemens nouveaux de deuxième et de troisième classes seulement, peuvent être provisoirement classés par les PréfeU ( Voir page 76 et suivantes ).
ORDONNANCE DE POLICE
Concernant les Chantiers , approuvée le 3o gemùnal an X, par, le Ministre de l'intérieur (i).
Paris, le ay ventôse an X.
Art, I^. Tous les bois de chauffage qui arrivent pour l'ap- |)rovisionnement de Paris , et qui sont destinés à être vendus , doivent être déposes dans des chantiers.
II. Les chantiers seront établis hors des anciennes limites de Paris , et autant i^ue fstirè se pourra , sur des terrains peu éloignés de la Seine.
En conséquence , il n'en sera formé que dans les cinq àrrondisseîùens ci-àprès désignas ef limités : Arrondissemens Saint-Antoine. — Saint-Bernard. -— Ue-Louvier. — Saint- Honoré. — La Grenouillère (c'est-à-dire le Gros-Caillou).
( Un sixième arrondissement a été autorisé sous le titre d'arrondissement Poissonnière, par une décision du Ministre du commerce , en date du 1 8 mars iSSa).
X. Il ne pourra être établi de chantier que sur des terrains éloignés des maisons et assez étendus pour que les bois puissent y être rangés en piles , séparées suivant leurs qualités , et que la dessication des bois flottés puisse s'y faire aisément et sans danger pour le voisinage.
XXlX. Dans les chantiers , les bois seront placés à huit mètres au moins de distance de tous bâtimens et des rues , ruelles ou passages publics , et à quatre mètres au moins de toutes autres clôtures.
Il est défendu de déposer dans lesdits espaces des planches , harts ou autres débris de trains ou de bateaux , bois de charpente ou d'ouvrage , et enfin de faire usage de tout ou de partie desdits espaces.
(1) Nous ne donDons qu^un extrait de cette ordonnance, les autre» articles nMtant point applicables à la matière que nous traitons.
XXXI. Les bois seront empilés solidement, avec grenons i\e deux longueurs de bûche à chaque encoignure.
Les théâtres et piles ne pourront être élevés à plu^ de dix . mètres quarante centimètres.
XL. 11 est défe^ndu de fumer dans les chantiers et d'y porter du feu , même dans des chaudrons grillés.
Dans le cas où pendant la nuit les marchands seraient obligés d'ai(ler dans leurs chantiers , ils pourront y porter de la lumière , mais seulement dans des lanternes fermées.
ORDONNANCE DE POLICE
Concernant les Artificiers , approuvée par Son Exe. le Ministre de V intérieur , le iSjuin i8u.
Paris, le 12 juin 181 1.
Nous, Préfet de police :
Considérant que les accidens les plus graves résultent souvent de l'impéritie ou de la négligence des artificiers , soit dans la composition , soit dans l'emploi des pièces d'artifice ; que notamment ils sont dans l'usage d'employer des baguettes de bois dans la composition des fusées volantes ; que ces baguettes peuvent , par leur chute 4 occasionner des incendies , blesser des personnes , et mettre leur vie en danger ; que dès-lors il importe qu'il soit pris des mesures , afin d'empêcher qu'à l'avenir de semblables acddens ne se renouvellent ;
Vu les articles 819 et 32 o du Code Pénal ;
Vu la lettre de S. Exe. le Ministre de l'intérieur , en date du 19 avril 1810 ;
Ordonnons ce qui suit ;
Jrt. \"» Toutes et chaque fois qu'il arrivera un accident par l'effet d'une pièce d'artifice , il sera fait une information, et il en sera dressé un procès-verbal , lequel constatera si l'accident provient du fait de l'artificier, soit par contra--
vention aux ordonnances , soit par négligence , soit par impëritie : ce procès-verbal nous sera transmis sans délai.
II. 11 est défendu -aux artificiers d'employer dans la composition des fusées volantes , aucune baguette dé bois^ ni d'aucune espèce de corps dur.
m. Il seront tenus^de substituer à ces baguettes, tel autre moyen qu'ils jugeront convenable , pourvu toutefois qu'il n'en puisse résulter aucun danger.
IV. Il est défendu de vendre et d'acheter des fusées volantes fabriquées avec des baguettes de bois ou autres corps durs\ et d'en tirer dans un lieu quelconque , soit public , soit par*ticulier.
Les artificiers et les marchands de pièces d'artifice sont personnellement responsables de l'exécution du présent article , eq ce qui les concerne.
V. 11 sera fait de fréquentes visites chez les artificiers et les marchands de pièces d'artifice, à l'effet de saisir toutes les fiisées volantes qui seront trouvées dans leurs boutiques ou magasins , et qui auront été fabriquées avec des baguettes prohibées par l'article II.
VI. 11 sera pris envers les contrevenans telles mesures de police administrative qu'il appartiendra , sans préjudice des poursuites à exercer contre eux devant les tribunaux , con« formément aux articles 3 19 et 820 du Code pénal.
VIL La présente ordonnance sera soumise à l'approbation de S. £xc. le Ministre de l'intérieur.
ORDONNANCE DE POLICE
Concernant la vente ^ le débit de la Poudre et des
pièces d'artifice.
Paris, le Z février 182 1.
Nous Ministre d'Etat , Préfet de Police , Vu, I®. la loi du i3 firictidor an V (22 août 1797) 9 le décret du iGmars i8i3etl'ordonnance royale du 25 mai 1818; Vu pareillement l'ordonnance du i5 novembre 1781 ;
La loi des i&!— 34 Août 1 790 , titre 1 1 , article 3 , §. i et 4. « et article 5 ;
La loi du aa juillet 1791 , titre i, article 4^ ;
Enfin Parrété du gouvamement du i» messidor an VIII ;
Ordonnons ce qui suit :
Art. I^. Il ne peut être fabriqua, débité et conserve de poudre de guerre ou de chasse , fabriqué ni vendu de pièces d'artifice qu^en se conformant à la loi du i3 fiructidor an V, et aux de'crets et ordonnances des i5 octobre iSio , 16 mars i8i3, i4 janvier i8i5, et aS mai 1818.
II. Â compter du jour de la publication de la présente ordonnance , les débitans de poudre , établis dans le ressort de la Préfecture de Police , seront tenus d'inscrire , sur un
, registre à ce destiné , et qui sera cotté et paraphé par le Commissaire de Police de leur quartier , les noms , prénoms , qualités et demeures , duement justifiés , de toute personne à laquelle ils vendront de la poudre , et la quantité vendue à chacune , quelle que soit cette quantité.
III. Ce registre sera représenté à toute réquisition des commissaires , officiers et agens de police.
IV. La vente et le débit de pièces quelconques d'artifice « Oiéme de la plus petite dimension , sont interdits aux épicjers y firùitiers , merciers , débitans de poudre , et à tous autres que les artificiers patentés et autorisés.
V. Les artificiers tiendront un registre semblable à celui /dont la teneur est prescrite par l'article a , aux débitans de poudre.
VI. Il est défendu à toutes personnes de tirer des armes à feu , pétards , fusées et pièces d'artifice quelconques j sjor la voie publique , ou dans l'intérieur des habitations.
VII. Toute personne qui voudra tirer ou faire tirer des pièces d'artifice dans des cours et jardins, *sera tenue de se pourvoir d'une autorisation du Commissaire de police de son quartier , qui s'assurera préalablement qu'il ne peut en résulter aucun danger.
VIII. Les contraventions à la présente ordonnance ^ seront constatées par des procès-verbaux , pour être poursuivies devant les tribunaux , conformément aux lois.
ORDONNANCE DU ROI
RekUiçe à la fabrication et au débit des Poudres
détonnantes et fulminantes,
Paris, le 25 juin i8a3.
LoOis , etc.
A tous ceux qui ces présentes verront , Sâlut.
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de l'intérieur ;
Voulant prévenir les dangers qui peuvent résulter de la fabrication et du débit des différentes sortes de poudres et matières détonnantes et fulminantes, sans empêcher néanmoins l'emploi de celles de ces préparations qui ont été reconnues propres, soit à amorcer des armes à feu, soit à faire des / étoupilles , des allumettes ou autres objets du même genre , utiles aux arts ;
Notre Conseil d'Etat entendu ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art, I*', Les fabriques de poudres ou matières détonnantes et fulminantes , de quelque nature qu'elles soient , et les fabriques d'allumettes , d'étoupilles ou autres objets' du même genre préparés avec ces sortes de poudres ou matières , feront partie de la première classe des établissemens insalubres ou incommodes , dont la nomenclature est annexée à notre ordonnance du i4 janvier i8i5.
II. Les Préfets sont autorisés, conformément à l'art. 5 de notre ordonnance précitée , à faire suspendre l'exploitation des fabriques désignées dans l'article i^' , qui auraient été étahSes jusqu'à ce jour dans des cmplacemens non bolés des habitations.
III. Les fabricans de poudres ou matières détonnantes et fulminantes tiendront un registre , légalement coté et paraphé , sur lequel ils inscriront , jour par jour , de suite et sans aucun blanc , les quantités fabriquées et vendues , ainsi que les noms , qualités et demeures des personnes auxquelles ils les auront livrées.
IV. Les fabricans d'allumettes , étoupilles et autres objets de la même espèce , préparés avec des poudres ou matières détonnantes et fulminantes , tiendront également un registre en bonne forme , sur lequel ils inscriront , au fur et à mesure de chaque achat , le nom et la demeure des fabricans qui leur auront vendu lesdites poudres ou matières.
V. Les marchands-détaillans d'amorces pour les armes à feu à piston , et les marchands-détaillans d'allumettes , d'étoupilles ou autres objets du même genre préparés avec des poudres détonnantes et n fulminantes , ne sont point soumis aux foi^^^alités prescrites par l'article premier , mais ils seront tenus de renfermer ces différentes préparations dans des lieux sûrs et séparés , dont ils auront seuU la clé.
Il leur est défendu de se livrer à ce commerce sans en avoir préalablement fait leur déclaration par écrit , savoir ; dans Paris, à la Préfecture de Police, et dans les communes, à la Mairie , afin qu'il soit vérifié si leur local est convenablement disposé pour cet usage.
VI. Les poudres et matières détonnantes et fulminantes ne pourront être employées qu'à la fabrication des amorces propres aux armes à feu , des allumettes , des étoupilles et autres objets d'une utilité reconnue.
VII. Les contrevenans aux dispositions prescrites par la présente ordonnance seront poursuivis devant les tribunaux de police , sur les procès-verbaux ou rapports des agens de la police administf adve et judiciaire.
VIII. Notre Ministre Secrétaire d'£tat de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente ordonnance , qui sera insérée au Bulletin des lois.
ORDONNANCE DE POLICE
Paris y le 21 juillet 1828.
Nous, CoîîSEILLER d'EtAT, PrÉFET DE PoLICE,
Vû les arrêtés du gouvernement du premier juillet 1800
{ 12 messidor an VIII), et du a 5 octobre 1800 (3 brumaire an IX ) ;
Ordonnons ce qui suit :
Art, I". L'ordonnance du roi du 25 juin 1823, concernant la fabrication et le dëbit des préparations connues sous le nom générique de poudres détonnantes et fulminantes , sera publiée et affichée avec la présente ordonnance tant à Paris que dans les communes du ressort de la Préfecture de Police.
II. Aux termes de l'article 3 du décret du 1 5 octobre 1810, les personnes qui voudront établir une fabrique du genre de celles dont il est fait mention dans l'article i**^, de l'ordonnance royale précitée , nous adresseront directement leur demande en autorisation.
Ces demandes devront être accompagnées d'un pl^n figuré des lieux et des constructions projetées, et indicatif de la distance séparant l'emplacement désigné des habitations particulières.
III. Il est enjoint aux entrepreneurs des fabriques du même genre, actuellement en activité, de faire dans le délai d'un mois , à la Préfecture de Police , la déclaration de l'époque de leur formation , en désignant exactement la situation du local où elles sont établies.
IV. La déclaration prescrite par le second paragraphe de l'article 5 de l'ordonnance royale précitée sera faite à Paris par les marchands détaillans , désignés dans le premier paragraphe, devant le Commissaire de Police du quartier , qui leur en donnera acte et nous en rendra compte immédiatement.
V. Les poudres et matières détonnantes et fulminantes ne pouvant être employées qu'à la fabrication d'objets d'une utilité reconnue , il est expressément défendu de préparer , de vendre et de distribuer des bonbons , cartes , cachets et étuis fulminans , et autres objets fie ce genre, dont l'usage peut occasionner et a déjà causé des accidens. Ces dernières compositions seront saisies partout où elles seront trouvées.
VI. Les contraventioiis à la présente ordonnance seront constatées par des procès-verbaux , et poursuivies confor^ mément aux lois et réglemens.
EXTllAIT »
De la Loi du 21 avrii 1810 , sur les Mines.
Des Permissions pour rétablissement des fourneaux , forges
et usines {1).
Art. LXXIII. Les fourneaux à fondre les minerais de fer et autres substances métalliques , les forges et martinets pour ouvrer le fer et le cuivre , les usines servant de pàtouillets et bocards , celles pour le traitement des substances salines et pyriteuses , dans lesquelles on consomme des combustibles, ne pourront être établis que sur une permission accordée par un règlement d'administration publique.
LXXIV. La demande en permission sera adressée au Préfet , enregistrée le jour delaremise sur un registre spécial à ce destiné , et affichée pendant quatre mois dans le chef-lieu du département, dans celui de l'arrondissement, dans la commune où sera situé l'établissement projeté , et dans le lieu du domicile du demandeur.
Le Préfet , dans le délai d'un mois , donnera son avis y tant sur la demande que sur les oppositions et les demandes en préférence qui seraient survenues ; l'administration des mines donnera le sien sur la quotité du minerai à traiter ; l'administration des forêts , sur l'établissement des bouches à feu en ce qui concerne les bois ; et l'administration, des ponts et chaussées , sur ce qui concerne les cours d'eau navigables ou flottables.
LXXV. Les impétrans des permissions pour les uiânes, supporteront une taxe une fois payée , laquelle ne pourra
(1 ) Ces articles ne concernent en fait d^ëtablisscmeos classés , que les Usines à zinc et les Hauts fourneaux.
être audessous de cinquante francs , ni excéder trois cents francs.
SECTIOIV V.
Dispositions générales sur les permissions.
LXXVI. Les permissions seront données à la charge d'en faire usage dans un dëlai déterminé ; elles auront une durée indéfinie à moins qu'elles n'en contiennent la limitation.
LXXVII. En cas de contravention , le procès-verbal dressé parles autorités compétentes sera remis au Procureur impérial , lequel poursuivra la révocation delà permission, s'il y a lieu , et l'application des lois pénales qui y sont relatives.
LXXVIII. Les établissemens actuellement existans sont maintenus dans leur jouissance , à la charge par ceux qui n'ont jamais eu de permission , ou qui ne pourrsûent représenter la permission obtenue précédemment, d'en obtenir une avant le i*'. janvier i8i3 , sous peine de payer un triple droit de permission pour chaque année pendant laquelle ils auront négligé de s'en pourvoir et continué de s'en servir.
LXXIX. L'acte de permission d'établir des usines à traiter le fer , autorise les impétrans à faire des fouilles même hors de leurs propriétés , et à exploiter les minerais par eux découverts , ou ceux antérieurement connus , à la charge de se conformer aux dispositions de la section IL
LXXX. Les impétrans sont aussi autorisés à établir des patouillets, lavoirs et chemins de charroi sur les terrains qui ne leur appartiennent pas , mais sous les restrictions portées en l'article 1 1 ; le tout à charge d'indemnité envers les propriétaires du sol et en les prévenant un mois d'avance.
ORDONNANCE DE POLICE, Concernant les Ecarrisseurs (i).
Paris, le 2^ août 1811.
Nous Préfet de Police , etc.
Vu l'article aS de l'arrêté du Gouvernement du 12 messidor an VIII , et l'article i**^. de celui du 3 brumaire an IX.
Ordonnons ce qui suit :
Art, P'. Dans dix jours, à compter de celui de la publication de la présente ordonnance , les ecarrisseurs actuellement en activité dans le ressort de la Préfecture de Police, seront tenus d'y présenter leurs permissions et de les faire renouveler.
II. Les permissions ne seront renouvelées et ne seront accordées à l'avenir qu'après que les ecarrisseurs auront
(f ) Les chantiers dVcarrîssage sont des lieux indispensables à toutes les grandes villes , et leur importance s^accrott en raison de Tétendue de ces villes et du nombre d'animaux qu'elles renferment ; mais ils présentent des inconvëniens graves , qui remportent mémo sur ceux des voiries et des dépôts de matières fécales.
L'histoire de Paris nous prouve , que depuis ^/ms ile quatre cents ans , les habitans de cette ville n'ont pas cessé de se plaindre des émanatious infectes qui sortaient des écarrissages situés k ses portes; elle nous montre l'état de barbarie dans lequel ont constamment été ces établissemens, et les vains efforts tentés à différentes reprises par l'administration pour les améliorer.
Quelques hommes , amis du bien et de leur psiys , nous citerons notamment MM. Parent du Châtelct, Payen etD'Ârcet, se sont depuis quelques années occupés des chantiers d'écarrissagc de Paris ; ils en ont fait le sujet de leurs méditations , et ont consigné dans des mémoires , le fruit de ces méditations et de leurs recherches ; on peut donc dire , que tout est prêt pour l'assainissement complet de ces lieux , et qu'il ne faut plus qvi'un faible effort , pour faire disparaître de la porte de Paris , le plus grand foyer d'infection qui ait peut-^tre jamais existé d'une manière permanente.
justifie qu'ils sont pourvus de voitures , de chevaux, de cordages et des autres ustensiles nécessaires pour l'écarrissage.
lïl. Les voitures qui transporteront les animaux morts ^ à l'écarrissage , seront couvertes. ^
IV. Conformëment à l'article 9 de la loi du 3 nivôse an VI , les voitures^ des écarrisseurs porteront une plaque de mëtal, indiquant, en caractère apparent, le nom et le domicile du propriétaire ; cette plaque sera clouée en avant de la roue et au côté gauche de la voiture , à peine de vingtcinq francs d'amende , et d'une amende double si la plaque porte , soit un nom , soit un domicile fau)ç ou supposé.
V. 11 est défendu d'écarrir dans l'intérieur de Paris
VI. Le travail de l'écarrissage continuera d'être fait dans les emplacemens affectés k cette destination , ou qui seront autorisés h cet effet.
VII. Il est enjoint aux écarrisseurs d'enlever , k la première réquisition , les animaux morts sur la voie publique.
VIII. Les animaux vivans envoyés à l'écarrissage seront abattus et écarris dans le jour.
IX. Les animaux morts ou atteints de maladies charboneuses ne pourront être écarris qu'en présence d'un expert vétérinaire , qui indiquera les précautions à prendre.
L'expert vétérinaire en dressera un rapport qu'il nous transmettra sans retard.
X. Il est défendu aux écarrisseurs et à tous autres de vendre de la chair de cheval et d'autres animaux livrés à l'écarrissage.
XI. Les débris des animaux écarris seront enfouis ou brûlés ; suivant que les localités et les circonstances l'exigeront ou qu'elles le permettront.
XII. Il est enjoint aux écarrisseurs de laver et balayer , tous les jours , leurs ateliers et de les entretenir en état de propreté.
XIII. Les contraventions seront constatées par des procès-verbaux , qui nous seront adressés.
XIV. Il sera pris envers les contrevenans aux dispositions ci-dessus, telles mesures de police administrative
qu'il ^partiendra , sans pr^udice des poursuites à exercer contr'eux devant les tribunaux , conformément aux lois et aux rëglemens.
XV. La présente ordonnance sera imprimée , pubUée et affichée.
Ampliation en sera adressée à l'Adjudicataire de la voirie de Montfaucoti , pour qu'il s'y conforme en ce qui le concerne relativement au clos de l'écarrissage établi près de cette voirie.
ORDONNANCE DE POLICE, Concernant le commerce de la Brasserie^
Paris, le 7 septembre i8i3^
Nous , Préfet de Police,
Vu , i*^. les articles 3 , aS , a6 et 3o d(e l'arrêté du gouvernement du 12 messidor an VIII ;
3^ L'article i de l'arrêté du 3 brumaire an IX ;
3^ L'article 13 de la loi du 22 germinal an XI;
4®. L'arrêté du gouvernement du 9 frimaire an XII ;
5^. Et le décret impérial du i5 octobre 1810;
Ordonnons ce qui suit :
Art. P'. Conformément à l'article 11 du décret impérial du i5 octobre 181 o, les brasseries actuellement éxislaÉates dans le ressort de la Préfecture de Police , sont maintenues.
Il ne pourra en être établi de nouvelles sans notre permission.
IL Dans un mois , à compter du jour de la publication de la présente ordonnance , les brasseurs seront tenus de se faire inscrire à la Préfecture de Police , et de justifier de leurs patentes.
III. Les brasseurs feront inscrire en gros caractères , audessus de la principale porte d'entrée de leurs maisons , leurs noms et les lettres initiales de leurs prénoms.
IV. Les brasseurs qui suspendront les travaux de leurs brasseries , seront tenus d'en faire , sans délai , la déclaration k la Préfecture de Police.
Ceux qui céderont leurs établissemens , seront pareillement tenus d'en faire la déclaration , dans la huitaine , à la Préfecture. Les cessionnaires se feront inscrire dans le même délai.
Les brasseurs qui fermeront définitivement leurs brasseries Y devront en faire la déclaration dans le mois qui suivra la cessation de leur commerce.
V. Aux termes des articles 8 et i3 du décret impérial du i5 octobre 1810 , toute brasserie qui aiva été fermée plus de six mois, ne pourra être remise en activité sans notre permission.
VL II est défendu de vendre et débiter de la bierre falsifiée , ou contenant des mixtions nuisibles à la santé , sous les peines portées par les articles 3 18 et 47 S du Code pénal.
Il est aussi défendu aux charretiers et à leurs aides d'altérer , par des mixtions quelconques , la bierre qui leur sera confiée , sous les peines portées par les articles 387 et 47 S du même Code.
ORDONNANCE DE POLICE
Concernant les Boyaudiers et lesfahricans de Cordes
à instrumens.
Paris ^ le i4 a»ril 1819.
Nous , Ministre d'Etat , Préfet de police.
Vu le décret du i5 octobre 1810, et l'ordonnance du Roi du i4 janvier i8i5, contenant règlement sur les manufactures, établissemens et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode ;
L'avis du Conseil de Salubrité ,
Et la lettre de Son Excellence le Ministre Secrétaire d'Er-tat au département de l'intérieur , du ii mars i8ig;
Considérant que la situation et la disposition des ateliers de la plupart des boyaudiers et faBricans de cordes à instrumens , établis dans le ressort de la Préfecture dû Police , présentent des inconvéniens sous le rapport du renouvelle^ ment de l'air et de l'écoulement des eaux ; que ces inoonvéniens aggravent encore ceux qui résultent y pour la salubrité publique , de la défectuosité des procédés employés par les fabricans , pour la préparation des intestins , et qu'en attendant qu'il soit possible de prescrire l'emploi des perfectionnemens dont l'art de la boyauderie serait reconnu susceptible, il importe d'obliger le fabricans à prendre les précautions et les mesures propres à diminuer les inconvéniens signalés;
En vertu des arrêtés du gouvernement du 12 messidor an VIII ( i". juillet. 1800 ) , et du a brumaire an ÏX ( 26 octobre 1800).
Ordonnons ce qui suit :
Art. P'. Les demandes en autorisation pour former des établissemens compris dans l'une des trois classes de la nomenclature amiexée à l'Ordonnance du Roi du i4 janvier i8i5 , continueront de nous être adressées.
II. Les emplacemens qui seront indiqués , dans les demandes , pour établir des boyauderies ou des fabriques de cordes à instrumens , devront être isolés de cent mètres au moins de toute habitation ( autre qu'un établissement aussi incommode) , et placés , autant que possible , sur le bord d'une rivière ou d'un ru.
A défaut de cours d'eau, il y sera suppléé par un puits en état de fournir abondamment de l'eau.
Il sera joint , à la demande en autorisation , un plan figuré des lieux et des constructions projetées.
III. En exécution de l'article I'^ du décret du i5 octobre 1810 , aucune boyauderie et fabrique de cordes à instrumens , ainsi que tout autre établissement répandant une
( 177 ) odeur insalubre ou incommode , ne petit êire mis en activité , qu'en vertu d'une autorisation délivrée dans les formes prescrites tant par le décret , que par l'ordonnance rdyale précités.
IV. Tout boyaudîer ou fabricant de cordes à instrumens, dont rétabiissenient est en ce moment légalement formé, sera tenu , si déjà son établissement n'en est pourvu, d'y établir , sans délai , un puits qui puisse fournir, en toute saison , la quantité d'eau nécessaire à son établissement.
V. 11 est expressément défendu d'établir aucun puisard pour recevoir les eaux de lavage et de macération.
Les puisards existans seront comblés et supprimés dans le plus court délai.
VI. Il est également défendu aux boyaudiers et fabricans de cordes à instrumens de faire écouler leurs eaux de lavage et de macération sur là voie publique , ni sur quelque portion de terrain que ce soit. En conséquence , il leur est enjoint de recevoir ces eaux dans un tonneau sur voiture , pour être versées le soir , soit à la voirie , soit dans un égoût ou dans une rivière voisine (i).
Sont exceptés de ces dispositions et de celles de l'article 4.' f les boyaudiers et les fabricans de cordes k instrumens dont les ateliers sont situés au bord d'une rivière ou d'un ruisseau naturel, pourvu toutefois que l'écoulement des eaux puisse y avoir lieu Immédiatement , soit par des conduits souterrains , soit par des canniveaux dallés et bien cimentés, et qui puissent être constamment tenus en bon état de propreté.
VII. Les tonneaux destinés à la macération des intestins
(1) L^usage adopte par le» boyaudiers de jeter le» résidus de Inurs fabriques dans des puisard» , ou sur le bord de» route» ou des rivières , présentait de graves înconvënîens sous le rapport de la salubntë. Par snîte d^une décision du Préfet de Police en date du 23 août 1832 , ce» résidu» sont actuellement transporté» dan» la fabrique de produit» cbinique» de MM. Payen et Salmon , à Javelle, commune de GrencUc. Ils y sont désinfectes de telle sorte, qu''ils peuvent être conserves aussi longtems qu'on le désire , sans înconvénîens.
seront places sous un hangar ou dans un atelier qui serd daltë , et , s'il est possible , ouvert à tous les vents.
Les fabrîcans dont les ateliers ne seraient pas ainsi disposes, seront tenus d'y pourvoir sans retard.
VIII. Les contraventions à la présente ordonnance seront constatées par des procès-verbaux ou des rapports , qui nous seront transmis.
Il sera pris envers les contre venans , dans l'intérêt de la salubrité publique , telles mesures de police administrative ' qu'il. appartiendra ^ sans préjudice des poursuites à exercer devant les tribunaux conformément aux lois.
ORDONNANCE DE POLICE
Concemani les élphlissemens de P^ctcheries dans I intérieur de la ville de Pétris.
Paris, le aS juillet 1822.
Nous , Préfet de Police ,
Vu l'article 3 du titre XI de la loi des 16'— a4 aoât 1790 ; . L'article aS de l'arrêté du gouvernement du 121 messidor an VIII (i«. juillet 1800);
Et le décret du 1 5 octobre 1810 , confirmé par l'ordôn-nance royale du i4 janvier 181 5 , portant règlement sur lesmanufactures , établissemens et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode ;
Considérant que les vacheries formées dans l'intérieur de Paris présentent des inconvéniens qui ont déterminé nos prédécesseurs à en diminuer successivement le nombre ; que la santé des vaches et la bonté du lait dépendent en partie des dispositions bien ou mal entendues du local où elles sont placées ; et qu'il importe de régler pour l'avenir le mode suivant lequel devront être examinées les démandes qui nous sont présentées dans le but de fôriiiér dé pareils établissemens, ainsi que les principales conditions auxquelles doivent être assujettis les nourrisseurs dans leur
propre imérêt , noo moins que dans ilntérét de la sàreté et de la salobrité pobBqne ;
OidoimoosceqBisint:
jêfL V*^ Aochbc Tacberip oe pcyurra être établie à Pavenir à Paris , que dans les Cmboorgs situés aa-delà des bonlevaris mtériems.
II. Les eiiqilaceiiiens dpsrinés à Texploitation des vacheries devront être sitnés dans des mes larges et biai percto , et contenir une cour et on poils.
L'écookment des eaox devra s'efieduer facQemeot jusqu'à Tégoût le plus voisin , par un ruisseau pavé , ayant la pente convenable.
IIL Les vacheries ne pourront avoir moins de deux mètres et demi de hauteur ( 7 pieds 8 pouces et demi environ).
La longueur desdiles vacheries sera proportionnée au nombre des vaches , de manière que les étables affectées au placement de quatre vadies aient au moins quatre mètres et demi de longueur ( l4 pieds 6 pouces environ) , et ainsi prc^;ressivemenL
La largeur des étables ne pourra être au-dessous de trois mètres trente-trois centimètres (10 pieds 3 ponces).
IV. Il sera pratiqué dans les étables de la dimension de trois mètres jusqu'à huit , une fenêtre assez grande et à la hauteur d'un mètre environ , pour que l'air puisse se renouveler et circuler UbremenL
Cette fenêtre sera placée , autant que le local le permettra , du cdte opposé à la porte d'entrée ; si la vacherie est isolée f deux fenêtres seront placées aux deux extrémités , en face l'une de l'autre.
Dans les étables de quinze à vingt mètres et au^-dessus , il sera établi trois fenêtres au moins.
V. Lorsque les étables seront entourées de bâtimens , de manière à ce qu'il ne puisse être établi de fenêtres latérales , il sera pratiqué dans le plancher , au-dessus de la crèche ^ aux extrémités et au milieu , selon l'étendue de l'étable , trois ouvertures qui communiqueront par un tuyau en
poterie jusqu'au-delà du toît et qui serviront de vetitilateurs.
VI. Les dtables seront pavées en pente, au moins derrière les vaches , et[]âvoc un ruissieau pour faciliter Técoulement des eaux.
VIL Les nourrisseurs seront tenus de faire enlever les fumiers tous les jours , à cinq heures du matin en ëté , et à huit heures en hiver.
VIIL H seront tenus pareillement de laver aVec soin , une fois par jour en hiver , et deux fois par jour en été , le ruisseau derrière les vaches , les ruisseaux de la cour et d'en faire écouler les eaux dans la rue.
IX. Le plancher haut des étables devra êtte hourdé en plâtre (i).
X. Les dépôts de fourrages seront séparés des étables par un mur en maçonnerie, s'ils sont placés à côté, et par un plancher recouvert d?une aire en salpêtre , ou d'un carrelage , s'ils sont établis immédiatement au-dessus ; et dans ce dernier cas , il ne pourra être placé ni cheminée , ni poëlç , ni fourneau dans la pièce destinée au dépôt des fourrages (2).
XI. Les nourrisseurs tiendront leurs vacheries dans le plus grand état de propreté ; ils se conformeront exactement à toutes les précautions <fe sûreté et de salubrité qui leur seront prescrites dans les permissions qu'ils auront obtenues.
XII. Les vacheries qui sont établies dans le centre de Paris et en deçà des limites déterminées par l'article i*»"..
(1) Le 18 octobre 18S7 , le Préfet de Police a décide' qu'à TaTeiûr îl suffirait de faire hourdcr en plâtre les entrevous des étables.
(S) On doit appliquer ot\ outre Tarticle 9 de l'Ordonnance de Pblice du SI dé^cerabre 1819 sur les incendies, portant qu'il est enjoint d^avoÂr dans les écuries des lanternes fixes p<Mir prévenir les accidens du feu , et qu^îA est défendu d'y entrer , ainsi que dans les endroits où il y a da foin^de la paille, etc., avec des pipes remplies de tabac allumé et d^y fumer.
seront fermées, dis que Texploitation en cessera , par suite ^e Tabandon ou du décès des titulaires actuels.
XI If. Les contraventions aux dispositions de la présenta ordonnance seront poursuivies devant les tribunaux.
ORDONNANCE DE POLICE
Concernani les dépôts d'Engrais composés de boues et Immondices^ ou dje débris de matières anl-maies (i).
Paris , /!s 3i mai .i8a4-
Nou5 , Conseiller d'Etat, Préfet de Police,
Considérant qu'il est habituellement formé dans les campagnes , aux environs de Paris , un nombre considérable de dépôts d^engrais composés de boues , d'immondices ou de débris de matières animales, qui répandent des exhalaisons infectes , et qu'il importe de préserver les habitations et même les grandes routes de l'influence insalubre que peuvent produire ces exhalaisons , sans nuire aux avantag(;s que les cultivateurs retirent de l'emploi de ces engrais ;
En vertu des arrêtés du Gouvernement des la messidor an VIII et 3 brumaire an IX ( I•^ juillet et aS octobre 1800 ) ;
Ordonnons ce qui suit :
Art. P'. Aucun dépôt d'engrais composés de débris d'animaux provenant , soit des abattoirs et des boyauderies , ou des clbs d'écarrissage , soit des fabriques de colle-forte ou autres ateliers du même genre , né pourra être formé , dans toutes les communes du ressort de la Préfecture de
(f ) Depuis la publication de cette Ordonnance, les dëp6ts dVngrais , les voiries etc., ont été rangés dans la première classe, par FOrdonnance royale du 9 février 1S25.Maîs cette mesure n^empèche pas que les dispositions de la pféseotc Ordonnance he soient encore en vigueur.
Police , qu'à une distance d'au moins , deux cents mètres de toute habitation , et cent mètres des grandes routes.
II. Si ces engrais n'ont pas été employés dans l'espace de deux jours , à compter de celui où le dépôt en aura été fait , les cultivateurs , en attendant un moment plus favorable pour s'en servir^ seront tenus de les placer dans une fosse recouverte d'une couche de terre de deux pouces d'épaisseur au moins.
III. A compter du i^'. septembre prochain les dépôts de boues et d'immondices destinées à être vendues , autres que les voiries affectées à cette destination , par l'autorité, pour le service public , devront être éloignés de deux cent cinquante mètres des maisons d'habitation , et de cent mètres des grandes routes.
IV. Les dispositions prescrites par les articles précédens ne sont point applicables aux dépôts de fumiers ordinaires , de cheval , de vache et de mouton. •
V. Les contraventions seront constatées et poursuivies devant les tribunaux compétens , conformément aux loi3 et réglemens.
ORDONNANCE DU ROI
Relative aux établisseniens d'Eclairage par le Gaz
hydrogène.
Paris , le 20 août 1824.
Louis , etc.
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'état au département de l'intérieur ;
Vu notre ordonnance du 10 septembre 1823 , délibérée en notre Conseil d'état , sur le rapport du comité du contentieux , portant qu'il n'existe pas de classification légale pour les entreprises d'éclairage par le gaz hydrogène ;
Vu le décret du 1 5 octobre 1810, et notre ordonnance du i4 janvier 181 5 :
Nôtre Conseil d'état entendu ,
Nous avons ordonné ^t ordonnons ce qui suit :
Art, I®'. Tous les établissemehs d'éclairage par Icî gaz hydrogène , tant les usines où le gaz est fabriqué , que les dépôts où il est conservé , sont rangés dans la "seconde classe des établissémens incommodes , insalubres ou dangereux; et néanmoins ils ne pourront être autorisés qu'en se conformant aux mesures de précaution portées dans Tinstruction annexée à la présente ordonnance , sans préjudice de celles qui pourront être ultérieurement ordonnées si l'utilité en est constatée par l'expérience.
II. Les usines d'éclairage par le gaz hydrogène seront constamment soumises à la surveillance de la police locale.
INSTRUCTION
Du Ministre de V Intérieur ^ sur les Précautions exigées dans rétablissement de la manutention des Usines d! éclairage par le Gaz hydrogène^ pour être annexée à r ordonnance royale du 20 août 1824.
Conditions à imposer pour tout ce qui a rapport à la première
production du gaz,
I®. Les ateliers de distillation seront séparés des autres; ils seront couverts en matériaux incombustibles.
2®. Les fabricans seront tenus d'élever jusqu'à trentedeux niètres les cheminées de leurs fourneaux ; la disposition de ces fourneaux sera aussi fiimivore que possible.
3". Il sera établi au-dessus de chaque système de fourneau un tuyau d'appel horizontal, communiquant, d'une part à la grande cheminée de l'usine , et d'autre part venant s'ouvrir au-dessus de chaque cornue , au moyen d'une
hotte de forme et de grandeur convenable , de telle sorte que la fuin(5c , sortant de la cornue lorsqu'on l'ouvre , puisse se rendre par la hotte et le tuyau d'appel horizontal dans la grande cheminée de l'usine.
4.°. Les cornues seront inclinées en arrière , de manière que le goudron liquide ne puisse se répandre sur le devant au moment du déïburnement.
5^. Le coke embrasé sera reçu , au sortir des cornues « dans des étoufToirs placés le plus près possible des fourneaux.
Conditions à imposer pour que la condensation des produits volatils et V épuration du gaz ne nuisent pas aux poisins.
1^. 11 sera pratiqué , soit dans les murs latéraux^ soit dans la toiture des ateliers de condensation et d'épuration « des ouvertures suffisantes pour y entretenir une ventilation continue et qui soit indépendante de la volonté des ouvriers qui y sont employés. Dans la visite des appareils , on ne devra faire usage que de lampes de sûreté.
2^. Les produits de la condensation et de l'épuration seront immédiatement transportés à la voirie , dans des tonneaux bien fermés ; ou mieux encore , ils seront vidés , soit dans les cendriers des fourneaux , soit sur le charbon de terre qui se brûle dans les foyers (i).
(1) Cet article est tombé immédiatement en désuétude, parceque les produits ont été utilisés. Il existe dans chaque usine ^ un réservoir su goudron où Ton conserve les résidus liquides qui sont .vendus à des fabricans pour en extraire divers produits. LV*au qui contient du carbonate d^ammonîaquc sert à fabriquer du sel ammoniac ; le goudron est desséché dans des appareils convenables pour servir à la fabrication de divers mastics, et l'huile pyrogénée, qui résulte de cette distillation, sert, parmi d^âutres usages , à dissoudre le caoutchouc >pour fabriquer des étoffes imperméables.
Les citernes au goudron offrant fréquemment des inconvénicns graves pour le voisinage , par suite des infiltrations qui s^opèrcnt ; il faudrait qu^cllcs fussent construites en pierres.
Le transport des produits liquides présente aussi des inconvénicns. Voir un rapport de M^ Parent duChalelet à ce su jet ( a/tno/ej d'hygiène^ am/1830).
( i85 ) §• III.
Cofiditions à imposer pour éviter tout danger dans le service du
Gazomètre,
I®. Les cuves dans lesquelles plotigent les gazomètres , seront toujourspratiquées dans le sol et construites en xnaçonnerie. 11 sera place à chaque citerne un tuyau de tropplein , afin d'empêcher que , dans aucun cas , l'eau ne s'élève au-dessus du niveau convenable.
2®. Chaque gazomètre sera muni d'un guide ou axe vertical ; il sera suspendu au moyen de deux chaînes eh fer , dont chacune aura élé reconnue capable de supporter un poids au moins égal à celui du gazomètre.
3®. 11 sera adapté à chaque gazomètre un tube de tropplein , destiné à l'écoulement du gaz qui pourrait y être conduitpar excès.
4^. Les bâtimens , duns lesquels seront établis les gazomètres , seront entièrement isolés , soit des autres parties de l'établissement , soit des habitations voisines. 11 y sera pratiqué des ouvertures en tout sens et en assez grand nombre pour y entretenir une ventilation continue, lis seront toujours surmontés jd'un paratonnerre , et l'on ne devra y faire usage que de lampes de silreté. Ces bâtimens seront en outre fermés à clef , et la garde de cette clef ne pourra être confiée qu'à un contre-maître habile et d'une fidélité éprouvée , et dans le cas seulement oii le chef de rétablissement serait dans l'obligation de s'en dessaisir momentanément.
IV
Conditions à imposer aux Fabricans qui compriment le Gaz
datis des vases portatifs.
1**. Ces vases ne pourront être que de cuivre rouge , de tôle ou de tout autre métal très-ductile , qui se déchire plutôt qu'il ne se. brise sous une pression trop forte.
2°. Ik seront essayes à une pression double de celle quHIs doivent supporter dans le travail journalier.
ORDONNANCE DE POLICE
Concernant les Usines à Gaz.
Paris ^' le 20 décembre iSa^*
Nous , Conseiller d'Etat , Préfet de Police ,
Vu l'ordonnance du Roi du '20 août '1824. , relative aux ëtablissemens d'éclairage par le Gaz hydrogène, et Tinstruction y annexée ;
Considérant qu'il importe d'assurer l'exécution des dispositions prescrites , et de déterminer , dans l'intérêt de l'ordre et de la sûreté publique , les précautions à observer pour l'établissement des conduites du gaz , tant sous le sol des rues , que dans les établissemens publics ou particuliers où l'on emploie ce mode d'éclairage ; *
Ordonnons ce qui suit :
^rt, I«'. L'ordonnance du roi du 20 août 1824, et l'instruction y annexée , seront imprimées , publiées et affichées avec la présente ordonnance.
Elles seront notifiées en outre aux entrepreneurs de chaque usine d'éclairage par le gaz , autorisée et actuellement en activité. Ces entrepreneurs seront tenus de se. conformer aux différentes mesures et précautions prévues dans rinsthiction précitée , dans les délais qui leur seront fixés , et ainsi qu'il leur sera prescrit lors de la notification.
IL Les deux chaînes , au moyen desquelles chaque gazomètre doit être suspendu , seront , aux termes du second alinéa du troisième paragraphe de l'instruction , essayées , avant de pouvoir ôtre employées , en présence de la personne par nous désignée à cet effet.
IIL L'épreuve à faire subir , conformément au second alinéa du quatrième paragraphe de l'instruction , aux, vases
dans lesquels sera comprime le gaz destiné à élre porté à domicile , sera faite également en présence de la personne par nous désignée.
Chaque vase reconnu propre au service sera marqué du timbre de la Préfecture de Police.
Les essais seront renouvelés aux époques qui seront ultérieurement déterminées.
IV. Les personnes qui se proposeront de former des établissemens d'éclairàg.e par le gaz , ainsi que les entrepreneurs des usines actuellement en activité, qui voudront établir de nouveaux gazomètres , joindront à la demande en autorisation qu^ils doivent nous adresser , le plan ex act des lieux et des dispositions projetées , avec l'indication du nombre des gazomètres , de leurs dimensions , etc.
V. Aucune tranchée ne pourra être ouverte , pour p lacer sous le sol de la voie publique les conduites. destinées à la distribution du gaz , qu'en vertu de notre permission , et avec les précautions qui seront prescrites dans l'intérêt de la libre circulation et de là sûreté publique.
Cette permission ne sera accordée aux entrepreneurs qu'autant qu'ils auront, aux termes du règlement approuvé par S. Exe le Ministre de l'intérieur le 6 décembre 1821 , préalablement obtenu de M. le Préfet de la Seine l'autorisation de placer leurs tuyaux dans la direction dé terminée par ce magistrat.
VL Les entrepreneurs seront également tenus de se pourvoir de notre permission pour ouvrir des tranchées à l'effet de renouveler les tuyaux de conduite , ou pour tous autres ouvrages qui ne pourront être terminés dans les quarantehuit heures.
Néanmoins , ils pourront pourvoir aux réparations accidentelles , en en prévenant le Commissaire de Police du quartier, et en observant les précautions qui leur seront indiquées par ce fonctionnaire.
VIL Les tuyaux de branchement destinés à conduire le gaz depuis la conduite principale jusqu'aux becs d'éclairage placés dans les établissetnens publics ou particuliers , les
boutiques , magasins et autres lieux , devront t^tre isoles des murs , cloisons ou planchers qu'ils auront à traverser , au moyen d'un fourreau ou gaine de fer , de fonte , de tôle , de plomb ou de toute autre matière d'une consistance suffisante , adhérent aux murs, cloisons ou planchers, et ouvert à ses deux extrémités , de manière que , s'il se manifeste quelque fuite dans les branchemens , le gaz ne poisse s'écouler dans les interstices de la maçonnerie , et se loger dans quelque réduit fermé , où il pourrait occasionner une explosion. ^
Les parrois du fourreau ne pourront être adhérentes au tuyau de branchement (i).
VIII. 11 est expressém«nt défendu aux entrepreneurs, sous leur responsabilité personnelle, d'alimenter aucun nouveau bec de gaz dont le branchement ne serait pas disposé ainsi qu'il est prescrit par l'article précédent.
IX. 11 leur est enjoint < également sous leur responsabilité , de cesser d'éclairer tous les établissemens publics ou particuliers dont ils font actuellement le service, si, dans un délai de trois mois à dater de ce jour , les branchemens ne sont pas isolés comme il est prévu par l'article 7.
X. Il est prescrit aux entrepreneurs d'éclairage par le gaz comprimé dans des vases portatifs , de faire , à la Préfecture de Police , la déclaration des lieux qu'ils auront à éclairer , avant de livrer le gaz aux consommateurs , afin
(1 ) Pouf prévenir tout accident , il cit essentiel que les pièces éclaîrëes par le Gaz soient ventilées avec soin , même pendai*t nntermptîon de IVclairagc ; c^est-à-dire qu^il doit être pratiqué , dans la partie supérieure, quelques ouvertures par où le Gaz puisse sVchapper au-dehors, à mesure qu'ail se répandrait dans Tinténeur des lieux éclairés.
Plusieurs accSdens ont été occasionnés par les fuites de Qaz opérées dans rintérieur des maisons , par suite de la facilité avec laquelle les abonnés pouvaient ouvrir les robinets destinés à rémission du Gas. Pour empêcher le retour de ces événemens , Tadroinistration a enjoint aux entrepreneurs de garnir ces robinets dVne bride en fer ou en cuivre fixée par des vis, afin dVmpècber quo les clefs de ces robinets ne puissent être enlevées même avec un violent efTort(Yoirà ce sujet un article de M. Devergic (atmales d'hygiène . juiifcii^^O},
que chaque local où devront être places les vases, soit préalablement \ïsïté par Tarçhitecte-commissaire de la .petite voirie , et que l'administration puisse ordonner l'exe'- 'cution des mesures reconnues nécessaires dans l'intërét de la sûreté publique.
XL Les entrepreneurs de chaque usine seront tenus de donner connaissance des noms et demeures de tous leurs abonnés , et même communication de leurs registres , à toute réquisition de l'administration de la police , afin qu'elle puisse faire surveiller Texécution des dispositions ordonnées par les quatre articles précédens.
XIL Les salles de spectacle et les théâtres publics éclairés par le gaz seront en outre garnis de lampes d'Argant à double courans d'air , et contenues dans des manchons de verre. .
Ces lampes , dont le nombre et la position seront fixés pour chaque théâtre , à raison des localités , seront tenues allumées pendant tout le cours des représentations.
XI IL Les contraventions seront constatées et poursuivies devant les tribunaux compétens , indépendamment des mesures de police administrative auxquelles il serait nécessaire de recourir.
Observation»
' Depuis la publication de cette ordonnance , M. Lépine a inventé un appareil au moyen duquel on peut faire du gaz chez soi. Ce gaz est produit par la décomposition de l'huile^ dans une cornue remplie de coke et placée dans un poë'le qui peut être celui d'une salle à manger , d'un café etc. Le gaz ne peut être produit qu'au fur et à mesure de l'introduction de l'huile dans les cornues et celle-ci ne peut pénétrer dans cette partie de l'appareil que par le mouvement du régulateur. Il en résulte que le gaz qui est fabriqué au fur et à mesure de sa consommation , ne peut se produire en quantité suffisante pour qu'il y soit jamais soumis aune pression autre que celle de l'atmosphère* et de la
( ly> ) ' ^
colonne d'huile renfermée dans l'appareil j et par consëquent il ne peut y avoir à craindre que l'appareil soit jamais dans le cas de crever ou de présenter des fuites considérables.
Aussi, les appareils de M. Lépine ne furent point soumis dans le principe aux formalités exigées pour les autres usines à gaz , et conformément aux rapports du conseil de salubrité, de l'architecte-commissaire dé la petite voirie et du comité des arts et des manufactures , le ministre du commerce décida le 9. août 1828, que cet appareil ainsi défini : appareil dans lequel le gaz hydrogène carboné cet produit par la décomposidon de thuUe , éai moyen de la chaleur ctun poêle, sans emmagasinement et sanspression mécanique du gaz , ne serait soumis qu'à la simple fumraalité d'une déclaration à la Préfecture de Police , comme cela se pratiquait déjà pour le placement des vases portatifs du gaz comprimé , et que cette déclaration • serait toujours suivie de la visite du local par un agent de l'administration.
Mais cette définition , applicable à l'appareil employé en petit f devait bientôt cesser s'il était employé en grand , soit parce que la cloche renversée à laquelle l'inventeur donnait le nom de régulateur pouvait être considérée comme un petit gazomètre , soit parce qu'on était obligé d'employer plusieurs cornues de distillation. L'application de cet appareil à l'éclairage du passage du Saumon , démontra cette vérité , et il fut reconnu qu'il présentait alors plusieurs des inconvéniens des grands établissemens à gaz , tels que le danger du feu , de l'explosion , de l'odeur. En conséquence , le conseil de salubrité et le comité des arts et manufactures proposèrent de l'assimiler aux usines de deuxième classe. Cette proposition fut approuvée par le ministre du commerce le 3i décembre i83o , et cette décision sert actuellement de base pouf les appareils Lépine employés en grand.
ORDONNANCE DU ROI
Sur le Raffinage du Sel marin,
Paris , 26 juin ï83o.
Charles, etc.
D'après le compte qui nous a étë rendu des dangers qui peuvent résulter de l'emploi des chaudières et autres ustensiles ou appareils en cuivre, pour la fabrication ou le raffinage du sel' marin; voulant prévenir ces dangers, en accordant toutefois aux fabricans les délais nécessaires pour se conformer aux mesures qu'il convient de prescrire dans l'intérêt de ia salubrité publique ;
Notre Conseil d'État entendu ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
-<4rf , Iv.. A l'avenir il ne pourra être fait usage de chaudières et autres ustensiles ou appareils en cuivre pour la fabrication et le raffinage du sel marin (i).
II 11 est accordé aux fabricans et raffineurs de sel un délai d'un an , à partir de la publication de la présente ordonnance , pour substituer l'emploi du fer', de la fonte ou de toute matière autre que le plomb, le cuivre ou leurs alliages , dans la composition des chaudières et autres ustensiles ou appareils servant à la fabrication ou au raffinage du sel.
m. Cette mesure ne sera obligatoire , pour le rempla-^ cernent du corps de pompe et rol>inets en. cuivre actuellement existant dans les fabriques et raffineries, qu'un, an après l'expiration du délai qui est ^accordé par l'article précédent,
. IV. Le^ contrevenans seront poursuivis , conformément aux lois.
(1 ) GcUe disposition cst^reprodulte p^r ràrtîcle 6 de Tordoiinsuice de police du 23 jaîllet 1832, concemaatlcs Yases de cuivre. Nous croyon» devoir donner à la suite de Tordonnancc ci-dessus, Fordonnance de police > du 20 juillet 1832, concernant la falsification dii sel.
ORDONNANCES
ET INSTRUCTIONS
CONCB&HART
LES MACHmES A VAPEUR
ORDONNANCE DU ROI
Portant règlement sur les Machines à feu à haute
pression (i).
Paris, le 29 octobre 1823.
laouis , etc.
A tous ceux quî ces présentes verront , salut.
Sur le rapport de noire Ministre Secr<?laire d'Etat au département de l'intérieur ;
Notre Conseil d'Etat entendu ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art, I*'. Les machines à feu à haute pression , ou celles dans lesquelles la force élastique de la vapeur fait équilibre à plus de deux atmosphères , lors même qu'elles brûleraient complètement leur fumée , ne pourront être établies qu'en vertu d'une autorisation obtenue conformément au décret du i5 octobre 18 10, pour les établissemens de deuxième classe.
Elles seront , en outre , soumises aux conditions de sûreté suivantes.
(1) Toutes les dispositions de cette ordonnance s^applîquent aux simples chaudières à vapeur à haute pression (Voir Tordonnance royale du S3 septembre 1829 et celle du S5 mars 1830 ).
II. Lors de la demande en autorisation, les chefs dVtaiblissement seront tenus de ^(^clarer à quel degré de pression habituelle leurs machines devront agir.
Ils ne pourront dépasser le degré de ()ression déclaré par eux (i).
La pression sera évaluée en unités d'atmosphères ou en kilogrammes par centimètre carré de surface exposé à la pression de la vapeur.
III. Les chaudières des machines à haute pressioUvHe pourront être mises dans le commerce , ni employées dans un établissement , sans que, préalablement, leur force* ait été soumise à l'épreuve de la presse hydraulique.
Toute chaudière devra subir une pression d'épreuve cinq fois plus forte que celle qu'elle est appelée à supporter dans l'exercice habituel de la machine à laquelle elle est destinée (2).
Après l'épreuve , et pour en constater le résultat , chaque chaudière sera frappée d'une marque indiquant, en chiffres , le degré de pression pour lequel elle aura été construite.
Les chefs d'établissement ne pourront faire emploi d'une chaudière qu'autant qu'elle sera mtarquée d'un chiffré exprimant au moins une force égale au degré de pression annoncé dans leur déclaration (3).
IV. Usera adapté deux soupapes, une à chaque extrémité de la partie supérieure de chaque chaudière. Leur dimension et leur chargé seront égales , et devront être réglées tant sur la grandeur de la chaudière que sur le degré de pression portée sur son numéro de marque , de telle sorte' toutefois que le jeu d'une seule des soupapeis suffise au dé-
(1) Dispositions applicables aux chaudières et machines à basse prcs« sîon( ordonnances du 25 mars 1830 et du 25 mai 1828.— Voir /?û^.UO).
(2) Cette épreuve a été réduite , pour les chaudières en cuivre ou en fer battu, au triple de la pression ( Article. premier de TOrdonnance royale du 7 mai 1828).
(3) Cet article est applicable , par exception , aux chaudières à vapeur employées sur bateaux ( Ordonnance royale du 25 mai 1828 ).
gi^gement de la vapeur , dans le cas où elle acquerrait liiic^ trop grande tension (i).
La première soupape restera à ta disposition de l'ouvrier qui dirige le chauffage ou le jeu de la machine. ,
La seconde soupape devra être hors de son atteinte et ;rccoùvertc d'une grille dont la clef restera h la disposition du chef de l'établissement (2).
V. Il sera en outre adapté à la partie supërîeure'de chaque chaudière deux rondelles métalliques, fusibles aux degrés ci-après déterminés.
La première , d'un diamètf e ai» moins égal à celui d'une des soupapes, sera faite en métal dont l'alliage soit de nature à se fondre ou à se ramollir suffisamment pour s'eu-^ \T\v à un degré de chaleur supérieur de dix degrés centigrades au degré de chaleur représenté par la marque que doit porter la chaudière (3).
La seconde , d'un diamètre double de celui ci-dessus , sera placée près de la soupape de sûreté et enfermée sous la même grille. Elle sera faite en métal dont l'alliage soit de nature à se fondre ou à se ramollir suffisamment pour s*ouvrir à un degré de chaleur supérieur de vingt degrc-s centigrades , à celui quç représente la marque de la chaudière .
Ces rondelles seront timbrées d'une marque annonçant en chiffres le degré de chaleur auquel elles- sont fusibles (4).
(1) Le diamètre des soupapes et des rondelles, a été déterminé paf l^înstructîon ci- après en date du 23 juillet 1832; cette instruction est ie résultat de longues expériences faites par M. Trémery ingénieur en
' chef des mines , chargé de la surveillance des machines à vapeur dans le département de la Seine. \
On doit désirer dans Tintérèt d« la science , la publication d^un travail aussi remarquable.
(2) Les dispositions de cet article sont applicables aux machines et. chaudières il basse pression ( Ordonnances du 25 mars 1830 et dti 25 mai 1828 ).
(3) Voir la note 1 de Tarticle L,
(U) Les dispositions de cet article sont applicables ,. par exception^ aux chaudières à. vapeur à basse pression employées sur bateaux ( Yoyea Ordonnance royale du 25 mai t828 ].
VI. Une chaudière ne pourra être placée que dans un local d'une dimension au moins e'gale à vingt- sept fois son cube.
Ce local devra être éclairé au moins sur deux de ses cdtés, par de larges baies de croisées fermées de châssis légei;s c't ouvrant en dehors. 11 ne pourra être contigu aux murs mi-* toyeps avec les maisons voisines, et devra toujours en être sé^ paré , à la distance de deux mètres , par un mur d'un mètre d'épaisseur au moins. 11 devra aussi ê^re séparé par un mur de même épaisseur de tout atelier intérieur. 11 ne pourra exister d'habitation ni d'atelier au-dessus de ce local. ( Voir
VII. Les ingénieurs des mmes, dans les départemens où ils sont en résidence , et , à leur défaut , les ingénieurs des ponts et chaussées , sont chargés de surveiller les épreuves des chaudières et des rondelles métalliques. Ils les frapperont des marques dont les timbres leur seront remis à cet effet (i).
Lesdits ingénieurs s'assureront , dans leurs tournées , au moins une fois par an , que toutes les conditions prescrites .sont rigoureusement observées. Ils visiteront les chaudières, constateront leur état , et provoqueront la réforme de celles que le long usage ou une détérioration accidentelle leur ferait regarder comme dangereuses.
Les autorités chargées de la police locale exerceront une surveillance habituelle sur les établissemens pourvus de machines à haute pression.
En cas de contraventions aux dispositions de la présente ordonnance, les chefe d'établissement pourront encourir l'interdiction de leur établissement , sans préjudice des peines, dommages et intérêts qui seraient prononcés par le^ , tribunaux.
VIII. Notre Ministre Secrétaire d'Etat au département <ie l'intérieur fera publier une instruction sur les mesures de
(i) Ce paragraphe est applicable, par exception, aux chaudières à vapeur à basse pression employées sur bateaux ( Ordonnance royale du 25 mai 18S8).
précautions habituelles à observer dans l'emploi iks machines k haute pression.
Cette instruction sera affichée dans l'encepnte des ateliers (i).
IX. Notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de l'intérieur est chargé de l'exécution de la pr^nte ordonnance , qui sera insérée au Bulletin des lois.
CIRCULAIRE
Du Directeur général des Ponts et Chaussées et des
Mines.
Paris , le i?'. açril 1824.
Monsieur le Préfet , vous connaissez l'ordonnance ro]^ale du 29 octobre 1828 ( N®. 687 du Bulletin des lois , page 33o ) , et les conditions de sûreté auxquelles elle soumet les machines à feu à haute pression ou celles dans lesquelles la force élastique de la vapeur fait équilibre à plus de deux atmosphères y lors même qu'elles brûleraient complètement leur fumée.
Aux termes de l'article 8^ une instruction sur les mesures de précautions habituelles à observer dans l'emploi de ces machines, doit être publiée et affichée dans l'enceinte des ateliers.
MM. les Ingénieurs des mines dans les départetnehs où ils sont en résidence , et , à leur défaut « MM. lès ingénieurs ^ des ponts et chaussées , étant chargés , d'après l'article 7, de surveiller l'exécution des principales dispositions de cette ordonnance j j'ai réuni une commission composée des ingénieurs des deux corps , les plus versés dans ces sortes de matières , et je les ai invités à préparer un projet d'instruction sur les mesures de précautions habituelles à observer.
(1) CeUc disposition est, en outre, applicable aux chaudières et machines à vapeur à basse pression ( Ordonnance du 25 mars 1830^\
Cette instruction a été approuvée ,,le 19 mars dernier >. par S. Exe. le Ministre de l'intérieur. ,
J'ai l'honneur de vous eni adresser cfes exemplaires ; je vous prie de la faire publier et afficher dans l'enceinte des. ateliers où Ton emploie des machines à vapeur , telles que les définit l'article 1*'. de l'ordbnnance dU 29 octobre i8a3.
Vous en remettrez aussi. dés exemplaires in-8**. aux pro'priétaires de machines , en les invitant à faire , au besoin^ de cette instruction , un extrait abrégé , pour leur propre utilité , contenant les dispositions spécialemtent et plus particulièrement applicables au genre de machines qu'ils emr* ploient , et l'usage de ces machines.
Je m'occupe de préparer les bases d'une autre instruction , sur les moyeiis de faire exécuter les dispositions des. articles 3 , 4- ^t 5 de l'ordonnance , relatifs à l'épreuve que les chaudières doivent subir avant d'être employées , aux. soupapes qui doivent être adaptées à chaque extrémité de la partie supérieure de chaque chaudière , et aux deux rondelles métalliques fusibles , destinées à prévenir leis dangers de l'explosion.
Je ferai également fabriquer les timbres qui doivent être remis aux ingénieurs et servir à marquer le degré de pression pour lequel la chaudière a été construite ', et, le degré de chaleur auquel les rondelles sont fusibles.
Dans l'état actuel des choses , et dans l'intérêt deè manufacturiers ,* je vous prie de veiller , dès-à-préient , à l'exécution des dispositions prescrites par Tarticie 6 de l'ordonnance \, et d'après lequel » une chaudière ne peut être placée que dans un local d'une dimension au moins égale à vingtsept fois son cube ».
« Ce local doit être éclairé, au moins ^ sur deux de ses côtés , par de larges baies de ctoisées , fermées de châssis légers et ouvrant en dehors. Il né' pourra être cotitigu aux murs mitoyens avec les maisons voisines ', et devra toujours en être séparé , à la distance de deux mètres , par ua mur d'un mètre d'épaisseur au moins. Il devra aussi être séparé par un mur de même épaisseur de tout atelier in-
térieur. Il ne pourra exister d'habitation ni d'atelier audessus de ce local ».
J'aurai l'honneur de vous adresser ultérieurement « ainsi qu'à MM. les ingénieurs des mines et des ponts et chaussées^ de nouvelles instructions relativement aux soupapes , aux rondelles métalliques fusibles et à l'application des timbres.
PREMIÈRE INSTRUCTION
Du Directeur-général des Ponts et Chaussées et des Mines , sur les Mesures de précautions habituelles à observer dans T emploi des Machines à çapeur à haute pression ; approuvée par le Ministre de F intérieur (i).
Paris, le ig mars 1824..
L'emploi des machines à vapeur à haute pression exige des précautions de tous les instans de la part des ouvriers chaufieurs auxquels leur service est confié « et une surveillance constante de la part des propriétaires de ces machines. En négligeant les précautions, nécessaires, les ouvriers peuvent occasionner des accidens funestes, dont ils seraient les premières victimes. En se relâchant de la s,urveiUancc qui est indispensable, les propriétaires deviendraient la cause indirecte de ces accidens ; ils s'exposeraient d'ailleurs à des pertes considérables , telles que celles qui résulteraient de la destruction des machines , de la d^adation des ateliers et de la cessation des travaux.
11 est du devoir de tout propriétaire de ne confier la conduite de sa machine qu'à un ouvrier dont l'intelligence et la capacité soient bien reconnues , et qui soit non-seulement attentif, actif, propre et sobre , mais encore exempt
(1 ) CeUe instruction concerne également les simples chaudières à haute pression ainsi que ies machines et chaudières à basse pression ( Article 5 de l'Ordonnance royale 4la 23 mars 1830 ).
de tout défaut qui pourrait nuire à la régularité du service. Bien ne doit déranger cette régularité, rien ne doit troubler ou détourner l'attention de l'ouvrier pendant le travail ; aijtrement il ne peut y avoir de sécurité dans l'établissement. L'attention de l'ouvrier chauflfeur et la surveillance du
propriétaire doivent porter principalement sur les parties suivantes de la machine ; savoir: le foyer, la chaudière et les tubes bouilleurs , la pompe alimentaire et le niveau de l'eau dans la chaudière , les soupapes de sûreté , le manomètre. 11 y a aussi quelques précautions à prendre relativement à l'enceinte extérieure.
Du. Foyer.
Le principe d'après lequel on doit diriger le chauffage , €st d'éviter une augmentation de chaleur trop brusque ou un refroidissement trop rapide. Dans l'un et l'autre cas , les tubes bouilleurs éprouvent partiellement des inégalités de température plus ou moins considérables , et qui., à raison de la variété des dilatations produites , peuvent occasionner des fêlures et des pertes.
Ainsi donc la mise en feu ne doit pas être poussée avec trop de vivacité , surtout lorsque le foyer a été tout-à-fait refroidi. On ne gagnerait du temps qu'en comproniettant la conservation des tubes bouilleurs.
Lorsque le feu est arrivé au point d'activité nécessaire pour le jeu de la machine , on doit le conduire avec égalité, €t à cet effet , tiser à propos et ne jeter que les quantités de combustible déterminées par l'expérience. Il faut éviter de laisser tomber le feu pendant le travail ; et lorsque cela est arrivé , il n'est point convenable de projeter à-la-fois une trop grande quantité de combustible dans le foyer-, car cette précipitation , qui aurait d'abord l'inconvénient de le refroidir momentanément , occasionnerait ensuite un développement de chaleur excessif et dangereux.
Il est à propos d'exécuter dans le moins de temps possible les opérations du tisage et du rechargement de combustible , afm d'abréger l'action destructive que l'air froid
( :io2 ) ^
peut .exercer sur les tubes bouilleurs, en s'introduisant avec rapidité par l'ouverture de la porte du foyer.
On est dispense de la plupart de ces précautions lorsque le foyer est muni d'un distributeur mécanique versant la houille au feu , et à mesure qu'elle est nécessaire; mais alors l'ouvrier doit veiller à ce que ce distributeur ne inan- /que pas d'aliment , et à ce que le versement soit uniforme et continu.
L'extinction du feu , lorsqu'elle n'est point conduite avec soin , est une des causes les plus ordinaires des accidens qui arrivent aux tubes bouilleurs. Le meilleur mode est de laisser le foyer chargé du résidu de la combustion, de fermer le registre de la cheminée ainsi que la porte du cendrier , et de luter avec un peu de terre grasse les yAnts de cette porte et ceux de la porte du foyer. £n procédant ainsi , on évite non-seulement que l'air ne refroidisse trop brusquement les tubes , mais encore qu'il ne contribue à oxider trop promptement leur surface extérieure. On profite de plus d'une partie du résidu de la combustion ; car ce résidu finit par s'éteindre à raison du défaut d'air , et l'on peut ensuite le retirer sans inconvénient
Des Tubes bouilleurs et de la Chaudière.
Quelque pure que paraisse l'eau qu'on emploie, elle dépose toujours un sédiment terreux qu'il importe de ne pas laisser accumuler. £n effet , ce sécfenent se durciraiît et s'épaissirait en peu de temps ; il augmenterait la difficulté de faire pénétrer dans les tubes bouilleurs et dans ' la chaudière la chaleur <]fui est nécessaire pour produire la- vapeur avec le degré de tension convenable. 11 faudrait faire un plus grand feu. Il en résulterait par conséquent plus de dépense de combustible , et plus de chances d'altération ou de rupture. . '
L'expérience a démontré qu'en introduisant dans les tubes bouilleurs et dans la chaudière une certaine quantité de pommes de terre , la substance de ces pommes de terre se mêle avec les sédimens terreux , sous forme de bouillie ,
Ci cin prévient l'endurcissement ; mais à mesure que les sédimens augmentent , cette bouillie nuit à la production de la vapeur , soit par sa viscosité , soit par l'espaée qu'elle occupe. Il vient un terme ou l'enlèvement des dépôts devient indispensable ; ce terme arrive plus ou moins fréquemment suivant la nature des eaux. C'est au propriétaire de chaque machine à chercher par l'expérience le période de temps le plus convenable pour le nettoyage , comme aussi de' trouver le minimum de la quantité de pommes de terre qui doit être employé. Ces recherches ne tiennent pas seulement aux soins de la sûreté^ mais encore à des considérations d'économie relativement à la facile production de la vapeur.
Lorsque , malgré toutes les précautions , un tube bouilleur vient à se fendre , l'ouvrier doit en avertir le propriétaire , et celui-ci ne doit pas hésiter à faire procéder au ren^lacement. Le rhabillée du tube iie ferait que masquer l'inconvénient , et le danger d'une rupture pourrait s'accroître en très-peu de tems.
Le propriétaire et l'ouvrier doivent observer avec attention les progrès de la détérioration superficielle que les tubes bouilleurs éprouvent à la longue ; ceux sur-tout qui sont fabriqués en tôle. Ik ne doivent pas attendre la visite de l'ingénieur pour provoquer de nouvelles épreuves: de ces tubes, lorsque leur amincissement peut donner des doutes sur leur solidité.
Il en est de même des chaudières ; mais comme les moyens d'observation sont moins multipliés , l'ouvrier et le propriétaire doivent saisir toutes les occasion^ de constater l'état des choses , soit lorsqu'il faut changer un ou plusieurs tubes bouilleurs , soit lorsqu'il y a des réparations à faire au foyer ou à la chemise de la chaudière , soit enfin toutes les fois qu'il est nécessaire de vider la chaudière pour la nettoyer. Mais , en outre , aucune des indications que les moindres suintemens peuvent donner, ne doit être négligée.
Lorsqu'on s'aperçoit d'une fiiite à la jointure du plateau qui ferme un tube bouilleur ou à celui qui recouvre l'entrée
delà chaudière, on ne doit point essayer d'y^pourvoir pendant le travail en serrant les ëcrous : on courrait le risque d'occasionner la rupture de ces plateaux , sur-tout lorsque le mastic qui garnit les bordures a eu le tems de s'endurcir ; en cas de rupture , l'ouvrier serait tué par les éclats ou brûlé par l'eau et la vapeur. Ces sortes de fuites ne doivent être réparées qu6 lorsque le travail a cessé.
Lorsque les tubes bouilleurs et la chaudière sont à nettoyer , les propriétaires ne doivunt pas exiger que les ouvriers entreprennent de vider l'eau avant que sa température ne soit sufTisamment abaissée*, sur- tout pour lesî machines dans lesquelles les plateaux des tubes bouilleurs ne sont point garnis de robinets.
De la Pompe aliinentaire et du Nweau de Veau dans la chaudière.
Il est de la plus grande importance que l'eau de la chaudière soit maintenue au niveau qui est indiqué par la position horizontale du levier mu par le flotteur. Il ne faut pas que l'ouvrier s'en rapporte à la simple inspection du levier pour connaître la hauteur de l'eau dans la chaudière : il doit s'assurer très- souvent que les mouvemens du flotteur s^ont parfaitement libres. Il doit veiller sur-tout à ce que la garniture qui empêche la vapeur de s'échapper le long de la tige du flotteur, ne serre pas trop cette tige ; car , si cela arrivait , les indications données par le flotteur cesseraient d'être exactes.
Ces dernières précautions sont également nécessaires pour les machines dans lesquelles les mouvemens d'abaissement du flotteur font ouvrir le tuyau nourricier, et portent ainsi le remède convenable à la diminution de l'eau dans la chaudière.
La surveillance de la pompe alimentaire n'est pas moins indispensable : . si , par suite de négligence , la hauteur de l'eau avait très notablement diminué dans la -chaudière , il faudrait , aussitôt qu 'on s'en apercevrait , rétablir ou augmenter peu à peu le Jet nourricier ; car autrement on s'exposerait à des accidens. En effet , l'eau en s'élevant rapide-
nient contre les parois de la chaudière , que la chaleur aurait roùgies , fournirait instantanément une trop grande quantité de vapeur', et il serait possible que l'accroissement de pression qui en résulterait fût supérieur à la pression que la chaudière pourrait supporter. Le danger de l'explosion serait imminent , si , dans une .telle circonstance , les soupapes de sûreté n'étaient point en état de jouer librement , ou si , par suite d'une pratique imprudente ou coupable , elle3 se trouvaient surchargées <Je poids.
En général , le- moindre inconvénient que le manque d'eau dans les chaudières puisse produire , c'ost d'y occasionner des ruptures très-préjudiciables /quand bien même; il n'y aurait pas d'explosion.
Des Soupirs de sûreté.
t)ans les machines dont les soupapes de sûreté sont à la' disposition de l'ouvrier chauffeur , il est utile que cet ouvrier s'applique à en étudier le jeu et à bien connaître le degré d'adhérence qu'elles contractent ordinairement avec le collet sur lequel elles pressent , surtout lorsqu'elles ont été i;odées récemment 11 faudrait avoir égard à celle adhérence , lors même que la soupape . serait construite de telle manière que le plan de contact serait réduit à une zone circulaire très-étroite. Le chauffeur doit s'assurer très-fréquemment que les soupapes jouissent de toute la liberté de mouvement dont elles ont besoin pour remplir leur destination. A cet effet , il est bon qu'il soulève de tems en toms l'extrémité de la branche du levier qui supporte le poids servant de charge habituelle , afin de s'assurer que la soupape n'a pas contracté une trop forte adhérence.
Lorsque les soupapes d'une machine ne jouent pas librement , et lorsqu'en même tems on vient à leur donner le maximum de charge habituelle , elles ne peuvent remplir leur objet qu'imparfaitement ; elles retiennent la vapeur alors quelles devraient lui donner issue ; la vapeur s'accumule et se comprime , et pourrait, suivant les circonstances, ac-
quërif une forde de tension qui surpasserait la rësistaiiee que la chaudière est capable d'opposer, et qui la ferait éclater.
Ce funeste effet pourrait encore être produit, si, dans rintention de donner plus d'activité à la machine , on avait ajouté des poids à ceux qui composent le maximum de la charge habituelle des soupapes. De telles surcharges sont extràoaement dangereuses ; l'ignorance du danger pourrait seule excuser les propriétaires de les ordonner , et l'ouvrier chauffeur de s'y prêter. Il faut que les ouvriers sachent bien que l'un des principaux effets d'une explosion serait d'épancher une immense quantité de vapeur brûlante qui leur causerait une mort cruelle.
De tek dangers seront beaucoup moins à craindre dans les machines qui seront établies. en vertu de l'ordonnance royale du 29 octobre xSaS ; mais les soupapes n'en de*vront pas moins être surveillées et entretenues dans un état de liberté parfaite. En effet , pour peu que leur jeu devînt moikis facile , il arriverait qu'à la moindre augmentation dans l'activité du feu, la vapeur , au lieu de s'échapper, acquerrait plus de chaleur et de tension , et il y aurait un terme où .elle fondrait et romprait les rondelles de métal fusible qui devront être appliquées à chaque chaudière , le travail de l'atelier serait interrompu , et le propriétaire encourrait les inconvéniens des retards résultant de la pose de nouvelles rondelles. Le propriétaire est particulièrement intéressé à visiter journellement la soupape qui sera renfermée sous le grillage en fer dont la clef devra rester à sa disposition.
En général les soupapes ont besoin d'être rodées très fréquemment ; autrement elles finissent par laisser perdre de la vapeur. Ce soin d'entretien n'admet pas de négligence, cai" l'ouvrier ne pourrait y suppléer qu'en augmentant la charge habituelle : or les propriétaires ne sauraient jpros-^ crire les surcharges avec trop de rigueur.
Lorsqu'on veut cesser tout-à-fait le feu , ou lorsqu'on le couvre seulement pour en retrouver le lendemain , il ne fout
( 207 ) pas quitter l'atelier sans s'être assuré que les soupapes^ convenablement dëchargées , peuvent donner librement issue k la vapeur qui continue de se produire.
Du Manomètre,
Le manomètre , à raison de sa communication avec l'intérieur de la chaudièrç, indique ^ à chaque instant, la marche plus ou moins rapide de la production de ia vapeur, et le de^é de la force de pression qui en r<(suhe. <^tte in^ dication est donnée par le mouvement de la colonne de mercure renfermée dans le tube de verre';. clk .se mesure au moyen de l'échelle qui est placée le long du tube.
Cet instrument est d'une grande utilité, lorsqu'il a été construit avec soin et gradué avec exactitude. Comme il est fragile , les propriétaires de machines doivent prendre les mesures nécessaires pour le préserver de tout accident, et le faire couvrir d'un |;riUagc en fil de fer ou en fil de laiton*
Le propriétaire doit aussi donner ses soins pour que l'ouvrier comprenne la destination et les avantages de l'instrument , et sache à propos tirer parti de ses indications.
Enfin, il est du devoir de l'ouvrier de consulter très fréquemment le manomètre , et de le prendre constamment pour guide dans la conduite du feu , quelle que soit d'ailleurs la charge , ou , en d'autres termes , la pression avec laquelle la machine travaille , suivant les besoins de l'atelier.
De r Enceinte de la machine.
En supposant qu'une explosion pût arriver , c'est un ' moyen de la rendre moins dommageable que de tenir le local de la machine complètement isolé ^ et de ne placeriez matériaux qu'on serait forcé d'emmagasiner dans son voi* sinagc , qu'à la distance de plusieurs mètres. Le propriétaire se mettrait en contravention avec l'article 6 de l'ordonnance royale du 29 octobre iSaS , s'il venait k remplir avec des matériaux résistans l'espace qu'il faut laisser du côté des habitations , entre les murs mitoyens et le mur de défense qui doit enceindre le local de la machine^ Ce mur de
défense ne peut remplir l'objet que l'ordonnance royale a eu en vue , qu'autant qu'il confine au dehors avec un espace vide. •
Enfin , il est indispensable que le local de la machine puisse être bien fermé, et, qu'en l'absence du chauffeur, personne hè puisse s'y introduire. On conçoit , par exemple , que si , par malveillance , on venait à surcharger les soupapes ou à les bander avec des cales , lorsque le feu a été arrêté ou couvert , l'accumulation de la vapeur pourrait occasionner un accident. Les précautions habituelles que ce cas particulier petit exiger sont tout aussi importantes que celles qui concernent les différens cas qui ont été précédemment exposés. I^ prévoyance des propriétaires des machines et la vigilance des ouvriers chauffeurs ne doivent êt»e en défaut dans aucun tems , dans aucune circonstance.
CIRCULAIRE
Du Directeur-général des PorUs et Chaussées^
et des Mines.
Paris , /p 19 mai iSaS.
Monsieur le Préfet, j'ai eu l'honneur de vous adresser^ conformément à l'article 8 de l'ordonnance du 29 octobre 1823 (N®. 687 du Bulletin des lois, page 33o), une instruction sur les mesures de précautions habituelles à observer dans remploi des machines à vapeur à haute pression:
Des questions scientifiques très-graves , exigeant des expériences exactes et multipliées et le concours de l'Académie des sciences, ont dû être résolues pour la publication de la seconde instruction , relative à l'épreuve que les chaudières doivent subir avant d'être employées , et aux deux rondelles métalliques fusibles qui doivent être adaptées à la partie supérieure des chaudières.
Cette instruction , que je vous adresse aujourd'hui , a été^ préparée par la Commission d'ingénieurs des mines et d'in-
génieùrs des ponts et chaussées , que j'ai réunie pour l'exécution de l'ordonnance du 29 octobre iSaS. Elle a été approuvée , le 7 mai présent mois , par Son Exe. le Ministre dé l'intérieur. ^
Vous en trouverez ci-joints des exemplaires.
Vous remarquerez à la suite ;
I®. Une table des forces élastiques de la Qopeur de Veau à diverses températures^ dressée par l'Académie royale des sciences ; ( Voir la note , page 212 ).
2®. L'ordonnance du 2g octobre 1828 , relative aux machines à vapeur à haute pression ( \oïr page 194 ).
Comme la connaissance de ces documens est indispen-" sable aux fabricans de chaudières de, machines à haute pression , et qu'ils intéressent aussi ceux qui emploient ces itiachines , je vous prie d'en adresser des exemplaires aux uns et aux autres , afin qu'ib n'ignorent aucunç des obligations qui leur sont imposées.
La table dont je viens de parler n'est qu'approximative; mais l'Académie royde des sciences^ qui l'a adoptée , pense que l'erreur dont les nombres sont affectés est au plus de deux ou trois degrés sur les températures , même dans lê terme le plus élevé; en sorte qu'au moyen des mesures de sûreté prescrites par l'ordonnance , on n'a à ctaindre aucun inconvénient dans la pratique.
L'Ac^adémie fait y en ce montent , des expérienc^es propres à donner à cette table toute la pi'écision désirable ; elle s'occupe aussi d'expériences tendant à déterminer les dimensions que les soupapes de sôreté doivent avoir. Lorsque ce travail sera terminé , je m'empresserai de vous en faire connaître les résultats.
Vous save^ , M. le Préfet , que s'il n'y a point d'ingénieur des mines en résidence dans le département , c'est à M. l'ingénieur des ponts 'et chaussées à le suppléer^ aux termes de l'article 7 de l'ordonnance , et à surveiller les épreuves des chaudières et des rondelles métalliques. L'ingénieur départi doit visiter les chaudières au moins une fois par an., cons-^ tater leur état, et provoquer la réforme de celles que le long(
^sâge ou Une détérioration accidentelle lui ferait regarde^ comme dangereuses. '
Je vous prie de faire connaître auic fabricaiis de chaudières eimaichines à haute pression.^ où dans lesquelles la forcé élastique de la vapeur fait équilibre à plus de deux atmosphères f lors même quelles brûleraient complètement leurfianée , qui se trouvent dans l'obligation de faire vérifier , éprouver et timbrer les chaudières soumises aux dispositions de Tordonnance , qu'ils doivent s'adresser à vous , afin que vous leur indiquiez l'ingénieur qui sera chargé des opérations^ et que vous donniez en même tcms à cet ingénieur les ordres né-, cessaires.
Lorsque vous m'aurez fait connaître s'il existe des fabriques de machines et de chaudières dans votre département , je vous enverrai :
1». Un poinçon destiné à timbrer les rondelles fusibles, et un poinçon de rechange en cas d'accident , ou jpour le^ service d'un autre arrondissement ;
2®. Un poinçon propre à marquer la tête des vis qui assujettiront les plaques sur le corps des chaudières ( Il y aura également un poinçon de rechange).
Ces poinçons resteront entre les mains des ingénieurs^
Je vous adresse trois modèles en cliché de chaque sorte de timbre. Un de ces exemplaires restera déposé aux ar— . chives de la Préfecture , et les deux autres seront remis àcùx ingénieurs chargés de l'inspection des chaudières.
Si les envois que je vous fais ne suffisent pas aux besoins des divers arrondissemens du département , je les complet terai successivement sur votre demande.
Vous n'oublierez pas qu'aux termes de l'article 7 dfe l'ordonnance , les autorité chargées de la police locale doii^ént exercer une surveillance habituelle, sur les établissémens pourvus de machines à haute pression.
En cas de contraventions , les chefs de ces établisseniiens^ peuvent en encourir l'interdiction, sans préjudice des peines, dommages et intérêts qui seraient prononcés par les tribii-^ naux.
C'est à Vous , Monsieur le Préfet , qu'il appartient de prescrire , pour l'exercice de cette surveillance , telles dispositions que vous jugerez convenables. La vie des hommes est essentiellement intéressée à l'observation de l'ordonnance et des instructions , qui ont aussi pour objet d'éviter à l'industrie et au commerce des pertes et des découragemens-
Je vous prie d'assurer l'exécution des dispositions pres**^ crites dans la présente et dans l'instruction qui y est jointe^ et de m'en accuser réception.
SECONDE INSTRUCTION
Du Directeur-général des Ponts et Chaussées et des Mines, relatiçe à V exécution de V ordonnance' royale du 29 octobre i823, sur les Machines à vapeur à Tiaute pression , ou sur celles dans lesquelles la force élastique de la s^apeur fait équilibre à plus de deux atmosphères » lors même qu'elles brûleraient complètement leur fumée ; approuvée par le Ministre de V intérieur.
Paris j 7 mai 182 5.
L'ordonnance royale du 29 octobre 1828 a statué , qu'à l'avertir aucune chaudière de machine à vapeur à haute pression ne pourrait être mise dans le commerce (et à plus forte raison employée) qu'autant qu'elle serait munie de deux soupapes et de deux rondelles de métal fusible , et qu'après avoir été éprouvée à l'aide d'une presse hydraulique et timbrée
après l'épreuve.
Le fabricant de chaudières et de' machines à haute près-* sîon qui aura des chaudières à faire vérifier, éprouver et timbrer, adressera une demande au Préfet , qui la ti*ansmettra immédiatement à l'ingénieur des mines, s'il réside dans le département , et, dans le cas contraire , à l'ingénieur des
pôntç et chaussées qui doit le suppléer ÇArt. 7 de Vùrddn-^ nonce).
Le Préfet veillera à ce que les opérations se fassent dan» le plus court délai possible , afin q^'il n'en puisse résulter aucun inconvénient pour les besoins du commerce et de l'industrie.
L'ingénieur vérifiera d'abord si les dimensions des deux soupapes sont telles , que le jeu de l'une d'elles puisse suffire au dégagement de la vapeur , dans le cas où la vapeur acquerrait une trop grande tension.
Il vérifiera de même si les orifices dans lesquels les deux^ rondelles de métal fustble devront être encastrées, ont le& diamètres convenables , savoir :
Pour Ja première , un diamètre au moins égal à celui de l'une des deux soupapes ;
Pour la seconde , un diâanètrc double.
Il reconnaîtra en même temps si la position de ces orificos' est telle que les rondelles puissent remplir leur destination.
L'épreuve de la chaudière n'aiirà lieu qu'après l'ajustetement des deux rondelles : cet ajustement sera précédé desopérations suivantes :
L'ingénieur déterminera , d'après la table ci-jointe (i), le degré dç fusibilité du métal dont chaque rondelle devraêtre faite. Il vérifiera ensuite si le métal dont on se propose de fabriquer chaque rondelle est doué Je la fusibilité requise. Cette vérification pourra avoir lieu de deux manières ;
i<^. Si le métal a été préparé par le fabricant de chau^ dières où de machines , l'ingénieur procédera à l'essai des deux espèces de lingots qui devront fournir la matière des rondelles , en employant le mécanisme dont le fabricant fait lui-même usage, mais après en avoir vérifié l'exactitude ;,
a®. Si le fabricant de chaudières ou de machines veut employer dumétal fusible acheté dans le commerce , l'ingénieur n'aura qu'à constater si les deux lingots portent le timbre légal
(1 ] Nous n'avons pas Joint cette table, qui nVtait que provisoire et .quv a été remplacée par celle annexée à PiAstruction du 3 juin 1 830C
énonçant le degré de leur fusibilité , c'est-à-dire , si chacun d'eux est marqué du timbre qui a dû y être apposé par l'ingénieur des mines commis pour faire ces sortes d'essais dans la manufacture même du métal fusible ; ce timbre sera le xnéme que celui dont il est parlé dans le paragraphe cidessous.
^ L'ingénieur , ayant acquis la certitude que les lingots sont composes, l'un de métal fondant à dix degrés centigrades audessus de la température que la vapeur aura habîtueilemeiit dans la chaudière , et l'autre de métal fondant à vingt degrés centigrades au-dessus de la même température, fera couler en sa présence les deux rondelles , et il apposera à chacune d'elles un timbre octogone portant la légende ponts et chaussées et mines ^ au milieu de l'empreinte duquel il ièra immédiatement graver , sous ses yeux, le degré de fusibilité des rondelles.
Les rondelles seront ensuite ajustées à la chaudière.
Dans le cas où le fabricant de machines se serait procuré " des rondelles toutes faites et qui auraient déjà été essayées et timbrées dans le lieu de leur fabrication , l'ingénieur n'aura d'autre soin à prendre que de vérifier les timbres indiquant les températures avant que les rondelles soient ajustées à la chaudière (i).
£n général , dans la vérification du degré dje fusibilité du . métal fusible , il faudra que l'ingénieur fasse attention qu'il ne s'agit pas de constater le degré où le métal de^dent parfaitement fluide, mais celui auquel le métal se ramollit assez pour céder à la pression de la vapeur. Cette distinction est importante , car les plaques de métal fusible sont susceptibles de perdre leur ténacité un peu avant d'arriver à la température qui détermine leur fusion parfaite. Le timbre doit, par conséquent , exprimer non pas le degré de fusion par-
(1) Les fabricans trouveront du métal fusible, pour toutes les temperatures requises , préparé diaprés les indications de M. Gay- Lussac , membre^ de TÂcadémie royale des sciences , chcs M. ColUrdeau , sue du Faubourg S.-Martin , #!<> 56 , à Paris.
' ( ai4 ) -
faite , mais celui qui ramollit le m^tal d'une quantité soffijsante pour rendre la plaque susceptible de s'ouvrir par la pression qu'elle éprouve sous cette température.
La chaudière-, étant munie de ses tubes bouilleurs, de ses rondelles et 4^ ses soupapes convenablement surcharges de poids, sera remplie d'eau, et on l'éprouvera à l'aide d'une presse hydraulique ou pompe de pression qui sera fournie par le fabricant, avec la main-d'œuvre nécessaire à son emploi.
La pression exercée devra être cinq fois plus forte que celle que la chaudière est destinée à supporter dans l'exercice habituel de la machine dont elle fera partie ; c'est-à-dire , par exemple , que si la chaudière est destinée à travailler à deux atmosphères , la pression d'épreuve sera portée à dix » atmosphères ( Voir la note 2 pa%e 196 et la page 2 18 ).
Lorsque la chaudière aura résisté à celte épreuve , l'ingénieur y fera apposer , en sa présence , le timbre qui indiquera la pression k laquelle la machine devra habituellement travailler , exprimée en atmosphères.
Ce timbre consistera, i**. en une plaque de cuivre circulaire frappée à la monnaie de Paris portant en légende ordonnance du 29 octolrz iSaS, et sur laquelle le nombre d'atmosphères et de demi-atmosphères sera marqué; 2". en trois vis de même métal , destinées à assujettir la plaque sur le corps de la chaudière au moyen de trous taraudés. Lt>rsque les vis auront été complètement enfoncées, l'ingénieur fera araser la tète dé chaque vis à fleur de la plaque , de manière à faire disparaître la fente de cette tête. Il formera ensuite une empreinte sur la tête de chaque vis à l'aide d'un poinçon ayant un diamètre plus grand que celui de cette tête.
La plaque et les vis en cuivre seront fournies par le fabricant (i). -
Au moyen des dispositions qui précèdent, toutes les chau^
(1) Les fabrlcans pourront s'^cn procurer <]e toute espèce , et aux prix de \d^ roaîn tl Vuvre , à la Monnaie royale des médailles ^ rue Guénégaïui y n'^. 8 y à Pans.
•4Sëres des machines à haute pression seront essayées au lieu même de leur fabrication , ce qui concentrera les épreuves dans un petit nombre de départemens.
S'il n'existe point de fabrique.de chaudières dans le département , les opérations de l'ingénieur , à l'égard des chaudières qu'on y introduira pour le service , soit de machines à haute pression déjà permissionnées , soit de machines nouvelles et à permissionner , consisteront à vérifier les deux espèces de timbre que ces chaudières de^Tont porter. Ces vérifications se feront aisément au moyen de clichés.
Un exemplaire de ces clichés est déposé aux archives de la Préfecture , un autre au bureau de l'ingénieur des mines, où , à son défaut , au bureau de l'ingénieur des ponts et; chaussées.
CIRCULAIRE
Du Diredeur-générùl des Ponts et Chaussées,
et des Mines.
Paris, le i& juillet 1828.
Monsieur le Préfet, le i". avril 1824 et le 19 mai 1825 , j'ai eu l'honneur de vous adresser deux circulaires et deux instructions relatives à l'exécution de l'ordonnance du 29 . octobre 1828 ( iV^. 63^ du, Bulletin des lois, page 33o ) , concernant les machines à vapeur à haute pression , c'est-àdire , celles dans lesquelles la force élastique de la vapeur &it • équilibre à plus de deux atmosphères , lors môme qu'elles brûleraient complètement leur fiimée.
Quatre années et demie d'expérience du régime consacré par cette ordonnance, ont fait sentir le besoin de nouvelles dispositions réglementaires pour le service des machines à vapeur à haute pression , et Sa Majesté a rendu à ce sujet une nouvelle ordonnance le 7 mai dernier ( iV®. 23 1 du Bulletin des /où, page 4-5o ).
La commission dHngénicurs des mines et d'ingénieurs des ponts et chaussées que j'ai reunie dès i8a3 vpour l'exécution de l'ordonnance du 29 octobre de la même année y et qui avait déjà prépare' les deux instructions dont il est parlé ci-dessus , a rédigé une troisième instruction pour l'exécution de l'ordonnance du 7 mai i8a8. Elle a été , sqr ma proposition^ approuvée ^ le la de ce mois^ par S. £xc. le Ministre de l'intérieur.
J'ai l'honneur de vous en adresser des exemplaires.
Cette instruction trace d'abord des règles pour les pressions d'épreuQe que doivent subir les chaudières des machines à vapeur.
£lle indique ensuite de quelle manière les tubes bouilleurs, ainsi que les cylindres et leurs .enveloppes , doivent être essayés.
Elle fait connaître combien il importe de donner aux chaudières en cuivre laminé , ou en tôle {fer laminé ou battu) , une épaisseur suffisante , et de quelle manière on parvient à déterminer ces épaisseurs , en faisant toutefois observer qu'il convient de donner toujours aux tubes bouilleurs , eu égard à leurs diamètres^ des épaisseurs beaucoup plus grandes qu'aux chaudières , parce qu'étant placés au milieu du foyer , ils sont plus exposés à se détériorer.
Enfin l'instruction se termine par quelques détails sur la manière de. procéder aux épreuves des chaudières et des tubes bouilleurs.
Vous remarquerez à la fin de cette instruction :
i^. Une table des épaisseurs à donner aux chaudières en tôle pour les machines à vapeur ;
2**. Une formule et des explications relatives à cette table ;
3®. Des formules relatives à l'épreuve des chaudières, tvibes bouilleurs , cylindres et enveloppes de cylindres.
Je me persuade que la table et les formules serotit faciles à appliquer.
La dernière ordonnance, du 7 mai 1828, se trouve placée ^ la fin de Tinstruction.
Des expériences restent à faire pour déterminer exacte-
ment les forces élastiques de la vapeur de l'eau h diverses températoes , et les dimensions que les soupapes de sûreté doivent avoir , ainsi que pour vérifier de nouveaux moyens de sûreté qui ont été proposés pour les machines à vapeur. Je m'empresserai de vous faire connaître les résultats au3^quels ces expériences délicates et importantes auront donné lieu , aussitôt qu'elles seront terminées.
Je ne terminerai pas cette lettre , sans recommander de nouveau à votre sollicitude, Monsieur le Préfet, et aux soins éclairés de MM. les ingénieurs des mines et des ponts et chaussées , le service des machines à vapeur dans votre département. Ce service intéresse à-la-fois la vie des hommes et la prospérité de notre industrie ; et comme les moindres détails ont leur importance et peuvent échapper à la mémoire dans des questions aussi graves , je vous prie , ainsi que MM. les ingénieurs , de vous référer aux circulaires des i'^'' avril 1824 ^^ ^9 ^^^î 1825, et aux instructions qui y étaient jointes ; de vous pénétrer de nouveau de leur cpntenu , et de vous assurer que ces premières instructions reçoivent toujours leur exécution.
La connaissance de l'instruction que je vous transmets aujoiu'd'hui étant indispensable aux fabricans de chaudières et de machines à haute pression, et intéressant aussi ceux qui font usage de ces machines , je vous prie d'en adresser des exemplaires aux uns; et aux autres, afin quils puissent profiter des documens qui leur sont offerts et se conformer aux obligations qui leur sont imposées.
Je vous invite au surplus à veiller à l'exécution de l'ordonnance du 7 mai 1828 et de l'instruction que je vous transmets , et à m'accuser réception de la présente.
P. S, Je profite de cette occasion pour adresser à M. M. les ingéniéhrs un rapport fait par M. de Prony, inspecteur général au corps royal des ponts et chaussées, avec deux notes ajoutées par l'auteur , l'une sur la théorie du parallélogramme du balancier de la machine à vapeur ; l'autre , sur un mjoyen de mesurer V effet dynamique des machines de rotation.
( ai8 )
Ce rapport et ces doux notes doivent être fort utiles à MM. les ingénieurs appelés à s'ocpupcr de machines à vapeur. ■
TROISIÈME INSTRUCTION
Du Directeur-général des Ponts et Chaussées et des Mines , relative à F exécution des ordonnances du Roi des 29 octobre i823 et 7 mai 1828 , concernant les Machines à vapeur à haute pression ; approuvée par le Ministre de l'intérieur.
Paris ^ le 13 juillet 1828.
Conformément à l'article 3 de l'ordonnance royale du 29 octobre 1823, portant règlement sur le^ machines à va- •peur à haute pression , toute chaudière d'une machine de cette espèce doit subir une pression d'épreuv5e= cinq fois plus forte que celle qu'elle est appelée à supporter dans l'exercice habituel de la machine à laquelle elle est destinée. Cette pression d'épreuve est réduite au triple par l'article i**". de l'ordonnanec royale du 7 mai 1828, mais seulement pour les chaudières faites en cuivre laminé ou en tôle ( fer laminé ou battu).
Ainsi les chaudières en fonte continueront à être éprouvées sous une pression quintuple,
Cçtte pression quintuple ne peut se rapporter qu'à la force qui tend à faire rompre k chaudière ^ il en' est de même de la pression triple qui sera substituée à la pre-" mière dans le cas d'une chaudière en cuivre laminé ou en tôle ; mais la force dont il s'agit est évidemment égale à la tension de la vapeur dans la chaudière , diminuée d'une pression atmosphérique , puisque la chaudière supporte extérieurement tout le poids de l'atmosphère. C'est pour' cette raison que l'ordonnance royale du 7 mai 1B28 porte \ article 4 > que la force de pression à prendre comme terme
de départ pour les épreuves des chaudières est ia force de tension que la vapeur doit avoir habituellement, diminuée de la pression extériewe de Fatmosphère.
D'après les dispositions des articles a et 3 de la nouvelle ordonnance , les tubes bouilleurs , ainsi que les cylindres et leurs enveloppes, seront essayés de la paême manière , c'est-à-dire , en prenant le même terme de départ pour les pressions d'épreuve qu'on leur fera supporter. Ces pressions seront quintuples pour les tubes bouilleurs en fonte , les cylindres et leurs envelbppes également en fonte, et seulement triples pour ceux en cuivre lapiiné ou en tôle.
Les timbres qui devront être apposés après les épreuves sur les tubes bouilleurs , cylindres et enveloppes , le seront Ae la manière qui est indiquée pour les chaudières dans la seconde instruction relative à l'exécution de l'ordonnance royale du 29 octobre 1828.
Soit, par exemple, une machine construite pour agir à unct pression habituelle de cinq atmosphères. La chaudière de celte machine devra , après l'épreuve , être marquée d'un timbre indiquant , en chiffres , cinq atmosphères. Cela posé, la pression à prendre comme terme de départ pour l'épreuve sera cinq moins un , ou quatre; et il faudra multiplier cette pression quatre, par cinq , si la chaudière est en fonte , et seulement par trois si elle est en cuivre laminé ou en tôle. Ainsi , pour ce même timbre cinq atmosphères , la pression d'épreuve sera , dans le premier cas , portée jusqu'à çingt-atmosphères , et , dans le second cas , elle ne s'élèvera qu'à douze atmosphères.
Si la chaudière est en fonte et ses tubes bouilleurs en cuivre laminé ou en tôle , quoique les tubes n'aient été soumis qu'à la pression triple ^ ils seront marqués du même timbre que la chaudière qui aura supporté la pression quintuple.
Maintenant que les chaudières en cuivre laminé oti en tôle ne seront plus soumises à une épreuve aussi forte que par le passé , il est bien important de rappeler aux fabri-
cans qu^îls ne de\Toiil pas s'autoriser de cette rëduction pour diminuer les épaisseurs des chaudières. S'ils agissaient ainsi , les plus graves inconvënions seraient à craindre , et c'est pour les prévenir que l'article i*'. de Tordontiancc royale du 7 mai 1828, en réduisant la pression d'épreuve au triple , impose aux fabricans l'obligation de donner auxchaudières des épaisseurs suffisantes pour qu'elles puissent . toujours subir cette pression d'épreuve, sans que la force de résistance du métal en soit altérée.
L'expérience a démontré que des substances douées d'élasticité, telles que le cuivre et le fer , ne pourraient , sans être altérées , supporter des tractions ou tensions qui s'approcheraient trop .de celles capables de produire leur rupture. Les mêmes altérations auraient nécessairement lieu pour des chaudière en cuivre laminé ou en tôle qui seraient trop minces. Il est donc bien essentiel que les fabricans conservent à ces chaudières des épaisseurs suffisantes pour résister à des pressions qu'il convient de porter au triple de celles qui seront exercées lors des épreuves par la pressé , hydraulique ou pompe de pression. S'il en était autrement, ces épreuves pourraient les altérer sans néanmoins y produire aucune rupture , de sorte que les chaudières , après avoir été soumises aux essais , seraient réellement moins résistantes et moins bonnes qu'auparavant.
Les fabricans devront donc faire les chaudières plutôt ' trop épaisses que trop minces, s'ils ne veulent pas s'exposer à les voir refuser , lors m^me qu'elles pourraient résister à l'épreuve par la presse hydraulique.
Il est encore bien nécessaire de rappeler ici que l'article 7 de l'ordonnance royale du 29 octobre 1823 prescrit aux ingénieurs de visiter, au moins une fois par an, les chaudières , de constater leur état , et de provoquer la réforme de celles que le long usage ou une détérioration accidentelle leur ferait regarder comme dangereuses. Or , le seul moyen de constater le bon état d'une chaudière , c'est de la soumettre de nouveau à l'épreuve par la presse hydraulique. H est donc de toute nécessité que les fabricans ne livrent dans
le commerce que des chaudières assez épaisses pour pouvoii* être , en tout tems , soumises à cette épreuve, sans en recevoir aucune altération sensible.
Si les épaisseurs qu'on a données jusqu'ici aux chaudières en tôle sont , en général , trop faibles pour l'épreuve par la pression quintuple^ elles paraissent convenir pour l'épreuve par Idi pression triple y et, pourvu qu'elles soient conservées , on pourra éprouver les chaudières sans les al-» térer.
On parviendra, pour tous les cas, à déterminer de» épaisseurs convenables, en considérant m**, la tenacilé de la tôle , eu égard d'ailleurs aux altérations qu'elle doit nécessairement subir ; 2^. le diamètre des chaudières ; 3*. la pression qu'elles sont appelées à supporter intérieurement* Voici le type du calcul :
On exprimera en- centimètres et parties décitnales du centimètre le diamètre intérieur de la chaudière , laquelle ' est supposée cylindrique et terminée par des calottes hémisphériques ( seule forme convenable pour toute chaudière de machine' à vapeur à haute pression )^ On multipliera par i8 ce diamètre ainsi exprimé , et le produit sera ensuite multiplié par le numéro du timbre que la chaudière doit porter, diminué d'une unité. On ajoutera à ce nouveau produit 3ooo, et on divisera cette somme par iooo;le quotient de cette division donnera , en millimètres et parties décimales du millimètre , l'épaisseur cherchée.
Supposé , par exemple , que le diamètre intérieur d'une chaudière soit 8o centimètres , et le numéro de son timbre 5 atmosphères , on multipliera d'abord 8o par i8 : le produit sera i44o. Le numéro du timbra étant 5 , ce nombre , diminué d'une unité y deviendra. 4- « par lequel il faudra multiplier i44-Oi ^t le produit sera SyGo. A ce nouveau produit on ajoutera 3ooo , et la somme 8760 sera ensuite divisée par 1000. Cette division se fera à l'instant, en retranchant par une virgule les trois chiffres qui se trouveront à droite dans le nombre 8760. Ces trois chiffres seront des partie»
décimâtes du millimètre, tandis que celui qui restera à gauche de la virgule indiquera des millimètres. Ainsi, dans l'exemple cité, IVpaisseur que devra avoir la chacdière sera 8 millimètres 760 millièmes de millimètre |[ 3 lignes ^ViocJ.
Les épaisseurs que donne la table qui est jointe à là présente instruction ont été calculées de la manière qui vient d'être indiquée. Elles fourniront des termes de comparaison, à l'aide desquels on estimera, en ayant toutefois égard aux qualités des tôles, si les chaudières sont suffisamment épaisses pour subir les épreuves. Ces données' pourront satisfaire k un grand nombre de cas. Quant aux épaisseurs qu'on ne trouvera pas calculées d'avance , on les déterminera facilement à l'aide de la méthode ci-dessus , générausée dans la formule qui est à la suite de la table.
Les chaudières des machines à vapeur à haute pression ne doivent jamais avoir une épaisseur moindre de 4"" 1 5 |] a lignes]]» Mais si , d'un côté, on ne peut faire usage de chaudières trop minces, d'un autre côté , il y aurait des inconvéniefts à se servir de chaudières trop épaisses. Inobservation a prouvé que, dans ce dernier cas, elleis s'altèrent beaucoup par l'action du feu. Les praticiens portent le maximum d'épaisseur à i4. millimètres [ 6 lignes environ ]. Cette limite oblige à restreindre beaucoup les diamètres que l'on peut donner sans inconvénient aux chaudières des machines qui doivent travailler à une très-haute pression. On voit, en effet, par la table jointe à la présente instruction, qu'une chaudière portant le timbre 8 atmosphères ne pourrait avoir qu'un diamètre compris entre 85 et 90 centimètres.
D'après ce qui précède , ne pourrait être admise toute chaudière qui serait trop mince , à raison de son diamètre et du numéro du timbre qui correspondrait à là pression projetée , et à laquelle chaudière on n'aurait pu cependant donner une épaisseur suffisante , sans dépasser le maximum ci-dessus. Dans ce cas , il faudrait appliquer à cette chau-
clière un timbre d'un numéro inférieur ; ou si' le fa()ricant tenait à avoir le timbre correspondant à la pression primitivement projetée , il devrait remplacer cette même chaudière par une autre d'un moindre diamètre.
Il est essentiel de faire observer ici que la méthode qui vient d'être exposée ne s'applique pas aux tubes bouilleurs. Â proportion de leurs petits dian>etres , on donne toujours à ces tubes des épaisseurs beaucoup plus grandes qu'aux chaudières y attendu que , par leur position au milieu du foyer , ils sont plus exposés à se détériorer.
Dans le cas où la chaudière devrait être en cuivre laminé, on pourrait aussi se servir de la table ou de la formule pour ' déterminer son épaisseur. Les fabricans sont dans l'usage de ne pas donner aux chaudières en cuivre des épaisseurs plus grandes qu'à celles en tôle , parce que , si , d'une part, cette dernière aune ténacité plus grande que celle du cuivre, d'une autre part la tôle présente de très-grandes différences^ de qualités , non-seulement d'une feuille à une autre , mais encore dans une mi^me feuille ; ce qui n'a pas lieu pour le cuivre , dont toutes les planches ou feuilles sont en général d'une qualité plus constante. Cependant , si le cuivre n'était pas reconnu d'une très-bonne qualité , il serait nécessaire d'augmenter l'épaisseur donnée par la table ou par la formule , d'environ un 'Ou. deux dixièmes de cette épaisseur.
Quelques détails sur la manière de procéder aux épreuves , à l'aide de la presse hydraulique ou pompe de pression, termineront utilement la présente Instruction.
Pour éprouver les chaudières^ on chargera' leurs soupapes de sûreté de poids convenables ; pour les épreuves des tubes bouilleurs, des cylindres et des- enveloppes, c'est la soupape" de la presse hydraulique quç l'on chargera' autant qu'il sera nécessaire.
Le poids qui devra former la charge d'une soupape , pour une pression d'épreuve donnée , sera déterminé de la manière suivante :
Oh exprimera en centimètres et parties décimales du
(224) centimètre le diamètre de la soupape. On élèvera ce diamètre au carré ; c'est-à-dire qu'on le multipliera par luimême. Ce. carré étant multiplié par 8ii , et ensuite le produit étant divisé par looo , on obtiendra, en kilogrammes et parties décimales du kilogramme , le poids qui formera la charge directe pour une pression atmosphérique. Il ne restera plus qu'à multiplier ce poids par le nombre de pressions atmosphériques voulu pour l'épreuve.
Soit , par exemple , une soupape ayant un diamètre de S*"*"' ,6. On élèvera ce nombre au carré , ce qui donnerai la, 96. Ce carré, multiplié par 811 , produira loSio, 56. On divisera ce dernier nombre par 1000 (ce qui se fera* aisément en avançant la virgule décimale de trois rangs vers la gauche), et on aura io^*^°8^ 5io56, qui formeront la charge directe pour une atmosphère.
S'il fallait élever la pression d'épreuve à 12 atmosphères, le poids trouvé io^"°8, 5i devrait être multiplié par la ; if faudrait le multiplier par 20 si la pression d'épreuve devait être de 20 atmosphères. Supposé ce dernier cas , on aurait aïo^*^*"*, ;i pour la charge directe, c'est-à-dire, pour lar charge qu'il faudrait mettre sur la tête de la soupape.
Mais si la soupape était chargée au moyen d'un le\der y. ce poids 2io^**°8, 2 devrait être multiplié par le petit bras de ce levier , et le produit divisé par le grand bras (iX Soient 2 la longueur du petit bras ^ i5 la longueur du grand: alors on multiplierait 21 o^"**^^ 2 par 2 , et on diviserait le produit 4.2o^'^''8 ^ 4. par i5, ce qui donnerait 28^"*8 , o3 pour le poids à appliquer au bout du levier. Ce poids aurait été ^jiiiog ^ Q2^ dixième de la charge directe, si les bras du levier s'étaient trouvés dans le rapport de i à 10. Les principaux mécaniciens de Paris ont adopté ce rapport, qui abrège le^
(1) Le petit bras est la partie du levier comprise entre son point d''appui et le point par lequel il s^applique sur la tète de la. soupape^ Le grand bras est la partie du levier comprise entre le même poînA d^appuî et le point d^application du poids qui sert à charger.
calculs : il serait utile qu'on en fit de même dans toutes les fabriques de machines à vapeur et de presses hydrauliques. •
Les opérations numériques qui précèdent sont , au reste , résumées dans les formules qui terminent les explications ' jointes à la présente Instruction.
Enfin , il est à observer qu'avant de procéder aux épreuves , oh devra s'assurer que les soupapes ^ont bien faites , et qu'elles ont été rodées avec beaucoup de soin.
Lorsqu'une soupape est défectueuse , on voit Teau jaillir d'un seul côté , bien avant que la pression prescrite ait été atteinte ; on ne peut être certain d'avoir produit cette pression qu'autant que la soupape, se soulevant tout-à-coup, laisse échapper l'eau en forme de nappe sur . tout son contour.
Tahle des Épaisseurs à donner aux Chaudières eu tâk pour les Machines à
ai
NUMÉROS DES TIMBRES
.l-Mph.
10, ao.
Il, 64.
la, 18.
go-
G, Go.
Formule et eccpUcaàîons relatwes à la tablç tpii précède:
LesTDombr^sr de là première colbhiië vèrfièalë Se • dèilîfe table indic(tiént lés ëîârrièffcrés ^ dès cKaudièrës exprîiiiës ëh centimètres , et ceiix de là première Kghè hbHzoïrtale , les numéros des tiitibres qu'on applique aux chàû£ères. Les autres nombres confies épaisseurs exprimées èn'milGmètrés et céiltièmes de miHimètiré; ' - ' '
Gela posé , soit une chaudière dont le diàmStrè serait yS ceiïtimètres , et lé numéro du timbre , 5 atmôsj^hèi^s/ On cherchera lé ilombre qui se trouve , eri même temps, stfr la ligne du diamètre 75 et dans la colonne 5 atmosphères : ce nombre , qui est 8, 4-o, sera ^'épaisseur «ct^eri^ée , exprimée en millim.^tres et centièmes de millimètre , laquelle sera donc 8 milhmètres et 4.0 centièmes de millimètre.
Le maximum d'épaisseur ayant été porté \' i4 tnilliitiètrès, ainsi qu'il est (lit dans l'instruction qui < précède , une chaudière marquée du timbre 8 atmosphères devra toujours avoir un diamètre au-dessous de 90 Centimètres. Le calcul donne 87*" °^ , 3. II est évident que toute chaudière dont le diamètre excédera ce dernier nombre ,'«e pourra porter qu'un timbre d'un numéro inférieur. Pour \êi timbres audessus de 8 atmosphères , il n'est pas moins évident* que les diamètres devront être toujours plus petits à mesure que les numéros dlcf ces timbres seront plus élevé's.
La table donne les épaisseurs pour lés dha.udières portant les timbres 2 , 3 , 4i S ^ € , 7 et 8' atmosphères , et dont les diamètres sont de 5o à ioo centinoètres inclusivéïiïeht. Pour les timbres et les diamètres non indiqués , oh calculera' les épaisseurs correspondantes par la formule suivante :
18 £? (n—i^ -h 3ooo
Dans cette formule^ er représente l'épaisseur cherchée, qu'on obtiendra ex'prinâéê en millimètres ; d , le diamètre intérieur de la chaudière , exprimé en centimètres ;; n, le numéro du;timbre de la chaudière.
Le cociTicient i8 dëpcnd ^ d'une part , de la considerâHtion des nouvelles disposition^ relatives à là preission d'épreuve , et d'une autre part, de la valeur d'une presdon atmosphérique et de la tenaqîté de la tôle , ces deux quantités étant rapportées à une même surface.
Le nombre 3ooo, ajouté au oumérateor, se trouvant divisé par loocy exprime une épais^ur constante de 3 millimètres , indépendante de toute tension de la vapeur , et t]ui est indispensable , tant ppur constituer le corps de la diaudière que pour compenser ce que la tôle peut perdre de sa ténacité,, par la courbure qu'on lui fait subir, par l'élévation de température et par l'usure.
Soient
£?==€3, et /ï=4 f atm.
On ai»ra
i8 X 83 ( 4 ^ — I ) -4- 3ooo
lOOO
i494 (^ î) "+• 3ooo S229 + 3ooa
1000 lOOQ
OU
£n Commençant la table par le timbre indiquant di^j; atmosphères , on l'a rendue applicable , autant qu'il est nécessaire , à la basse pression. On a jugé ioatile d'y comprendre le timbre qui se rapporte à une atmosphère et4emie^ attendu que pour cette basse pression les £abricaps sont dans l'usage de donner aux chaudières de& épaisseurs qui sont toujours proportionnellement^ plus, grandes que pour les pressions supérieures.
Formules relatives à V épreuve des Chaudières , tubes bouilleurs cylindres et enveloppes jie cylindres.
Soient P, le poids pour la charge directe d'une soupape; et/? le poids pour la charge avec le levier, l'un et Pautre
exprimés en kilogrammes et parties décimales du kilogramme ; d le diamètre de la soupape , exprimé en centimètres et parties décimales du centimètre ; n le numéro du timbre ; jB le grand bras du levier, et b le petit bras. Cela posé, on aura
^ rf * X 8ii {n — i) m jr=i . et
lOOO ^
_ rf* X au {n-i) m^ /Ax ^
On fera m = 3 , si la pression d^épreuve doit être triple; si cette pression doit être qmnluple , alors on fera to =i= 5.
Suppose une chaudièx^ en fonte : dans ce cas, ,
Soient rf=4> ^y '*=4» ^=23 et A^î=2^.
On aura pour la charge directe
p_ 4,ax4v2x8u (4 — i)-^^
looa 17,64 x8ifx 3x5 . c lî .
Et pour la charge au moyen du levier , p = iiff\ 59X (^>= iS^S 66.
Si, toutes choses égales d'ailleurs, la chaudière était en tôle , il faudrait faire m = 3 , et alors on trouverait
Naia, Nous pouvons garantir rezactttvdé^ de la table et des calcula qui précèdent et de ceux que nous donnerons cî-après. ils sont en tout conformes aux pièces ofiBicielles sur lesquelles ib ont été collationaés avec le plus grand soin.
( iî3o )
ORDONNANCE EfU ROI ,
Portant rfgtement sur les Machines à vapeur à haute
pression (i).
Paris, le 7 mai i^^8.»
Charles , etc
Sur le>rappoTt de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de l'intërieur ;
Vu l'opUonnance du 29 octobre i8a3 relative aux machina à vapet^ à h^ut/e pression ^1.
Notre Conseil d'état entendu ,
Nous avons ordonné et ordonnoi^ ce qui suit :
Art, !•'. La pression d'épreuve qui a été prescrite par l'oirdonhàncé du 29 octobre iSaS , est réduite , pour les chaudières en cuivre ou en fer battu,, au triple de la pression qui doit fairç agir habituèlleipent les machines auxquelles elles sont destinées (2). Toutefois • les fabricans. donijua*Qnt auxdites chaudières dies épaisseurs suffisantes pour qu'elles puissent toujours subit la' pression d'épreuve .sans que la forcef de résistance du métal en soit altérée.
II. Les tubes bouilleurs qui doivent être adaptés aux chaudières des paachines à haute ' pression , sont assujettis au même régime d'épreuve et de surveillance que les chaudières.: ' ♦ ' .' ■'• •'. ^ " ^
Lorsque ces tubes seront de nature à étrç soumi^ à une pression d'épreuve diflKrénte de celle qui çst exigée pour la chaudière -à laquelle' ils doivent être adaptés, ils seront éprouvés séparelnént. : ■ ' *' ^'î*-*
Dans le cas contraire , ils seront ^lou/^ faisant corps
(1 ] Les dispositions d« «9t|e ordofioaixce ig^nl applicables aux chaudières à haute pression et par exception aux chaudières à vapeur à basse pression ei|ipU>y^ sv^ bàluaiix ( onhnm'^cei.dts 9là septemhrttA^BQ ^ fi5mar# 1830 rtâS iw 188» ). .:<...: .
(2) L^ordoiinaiiçii de 182^ «exigeait qos cotfbpressiqn fut çin^ fois plus.forte {w/<« article 3), »
avec la chaudière ou séparément , au dhoix du fabricant ou du propriétaire de la machine.
De quelque manière que l'épreuve ait été faite, chaque tube bouilleur sera marqué d'un timbre indiquant le degré de pression qui doit faire agir habituellement la machiàe k laquelle il est destiné.
III. Les cylindres en fonte des machines à vapettr à haute pression et les enveloppes en fonte de ces cyllhdrés. seront éprouvés à l'aide d'une pressioirqniilttiple de celle que la vapeur doit avoir dans l'exercice habituel d^ là machine. Après l'épreuve , les cyliiïires et les enveloppes seront marqués d*iln timbre indiquant le degré de pression habituel de la vapeur.
IV. La force de pressiop à prendre commfi terme de départ pour les épreuves doit itre égale à celte qui , dàni l'exercice habituel de la machine, tend à faire rompre les» parois des chaudières , tubes bouUleurs ^ cylindres et enFeloppes^ c'est-à-dire , à la force de tension que la vapeur doit avoir habituellement^ diminuée ,de la pression extérieure de l'atmosphère.
V. Notre Ministre Secrétaire d'Ëlat au département de l'intérieur est chargé dç l'exécution deja pr^ente ordoii-^ nance , qui ser^ insérée au BoHctni des lois.
CmeULAlRE »
DuMmisiredes Tnwausç puUies^i
Paris , le S juin 1 83o.
Monsieur lé Préfet , uim \>rdditoance royale du 23 séptembiie' 1829 {'BuiletitiÂes^his v n^.^Sfg , page 456 ) ^ contient dés dispositions réçlenûi||itaires relatives aux chàudièVes placées à demeuré îsur des fiïumeauxdé consmiction où l'on proAiit d» la* vapeur pour le chauffage et pour 4'autfes usages ansriogues à une haète pression , c'est<^-diré , à utie pression habituelle de plus de deux atmosphères.
Une autre ordonnance royale du aS mars i83o ( Bulletin des lois, n9. 34-7, page igS ), a développé celle du 28 septembre , et a prescrit de plus un rc%ime pour les chaudières à basse pression.
Ainsi aujourd'hui , aux termes de ces deux ordonnaaces . et des ordonnances antérieures des a avril et 29 octobre! 1823, 7 et 25 mai 1828, l'établissement de tout appareil à vape|ir en grand destiné soit à la navigation, soit aux besoins des arts , est soumis à des règles et à une surveillance administrative spéciales , commandées à la fois par la sûreté publique et par l'intérêt de l'industrie.
La circulaire du l®^ août 1828, et l'instruction du 27 mai dernier 5 que je vous ai adressées avec ma circulaira du i" de ce mois / concernent particulièrement l'exécution des ordonnances relatives aux machines à vapeur placées sur les bateaux.
Les instruction» des 19 mars 18241 7 ^^ 182$, et 12 juillet 1828, et les circulaires des i''. avril 18249 19 mai 1825 , et 16 juillet 1828 , sont applicables aux machines à haute pression en général. *
Il m'a paru nécessaire de publier une instruction , dont you^i trouverez ci-joint des exemplaires, pour l'exécution des nouvelles ordonnances des 23 septembre 1829 , et 25 mars i83o,au siljet des machines et des simples chaudières à haute et à basse pression employées dans les établissemens publics ou industriels quelconques. Elle a été préparée par la commission d'ingénieurs des mines et d'ingénieurs des ponts et chaussées, téunie, dès 1828 , pour Texécution des ordonnances concernant les machines à vapeur.
Je vous invite à la méditer avec la plus grande attention. Vous y remarquerez les dispositions qui doivent être prises relativement x°. aux simples chaudières à haute pression, non pourvues de permission, qui existaient au 23 septembre 1829 ; 2^. aux machkies et aux simples chaudières à basse pression non régularisées qui existaient au 25 mars i83o.
L'instruction indique les principales clauses que doivent renfermer les permissions qui sont accordées aux propriétaires de machines ou de chaudières à vapeur. Ainsi les actes de ce genre seront facilement rédigés , et ils auront l'uniformité nécessaire.
Elle rappelle que les chaudières à basse pression destinées aux établi^semens industriels , et terminées même par des parois courbes , ne sont pas soumises aux épreuves de la presse hydraulique.
Elle renferme des observations importantes relativement au métal fusible et aux rondelles fusibles.
Vous y verrez que les manomètres à air libre prescrits seulement pour les machines et chaudières à basse pression peuvent être employés avec succès dans les premiers dejgrés de la haute pression.
On y indique aussi trois moyens de sûreté pour connaître, indépendamment des indications du flotteur , si l'alimentation des chaudières est suffisante et se fait avec régularité. L'insuffisance de l'alimentation étant la cause la plus ordinaires des explosions et des accidens , on doit s'empresser d'employer à la foi» un ou même deux de ces moyens de sûreté concurremment avec le flotteur.
L'instruction contient encore des règles pour la surveillance que les autorités locales et les ingénieurs des mfnes , et à leur défaut les ingénieurs des ponts et chaussées , doivent exercer à l'égard des machines ou des simples chaudières en activité.
L'ingénieur doit toujours constater sa visite par un procès-verbiil qu'il vous transmet , constatant ses observations et telles propositions qu'il juge convenables. En cas de péril immineqt , il en réfère immédiatement à l'autorité chargée de la police locale.
A la fin se trouve une nouvelle table des forces élastiques de la vapeur d'eau et des températures correspondantes. Cette table , déjà publiée dans l'instruction du 27 mai dernier est due aux travaux de l'académie royale des sciences: elle était annoncée dans la circulaire du 19 mai 1825 et doit
remplacer la table insérée à la fin de FinstructioD du 7 du même mois que Tacadëmie avait dressée provisoirement.
J*ai fait imj^imer, à la suite de l'instruction , les deux ordonnances des 28 septembre 1829 et a 5 mars i83o.
Je vous prie d'en distribuer des exemplaires aux autorites chargées de ia police locale , à MM. les ingénieurs d(*s mines, à MM. les ingénieurs des ponts et chaussées, à MM. les Sous-Préfets et aux propriétaires de machines ou de chaudières à vapeur. #
Je compte sur votre coopération et sur le zèle de MM. les ingénieurs pour assurer l'exécution des ordonnances tel réglemens relatifs aux appareils à vapeur.
Je joins à la pré$ente des exemplaires en placard et en în-$®. de Tinstruction du 19 mars 1824 ^ qui doit être aiG-^ chée dans l'enceinte des ateliers , aux termes de 1- article S de l'ordoanance du 25 mars i83o;
Je vous invite, M. le Préfet, à m'accuser réception de la pré6)ente,età me faire connaître, 1^. s'il existe daas votre département des fabriques de niachines ou chaudières à Vapeur'; dans quel lieu elles sont situées, et le noni du propriétaire ;
2^ Le nom de l'ingénieur ou des ingénieurs des ' mines ou des ponts et chaussées qui sont chargés spécialement du service des appareils à vapeur dans le département ou dans les difTércns arrondissemens.
QUATRIÈME INSTRUCTION
Du Ministre ides T^rûi^ux publics , pour Veœécuiion des ordonnantes royales des 23 sépilm^m: 1829^. èi Q& mars j%i\o ^ et ordonnances arttèriéutes ^ retèftiçes aux Machines et Chaudières à' ^pèur^ à haute et basse pression j employées dans lesiiiàblis" semens publics ou industriels,
Paris, U Z juin x83o.
Antérieurement aux ordonnances royales des 28 septembre 1829 et 25mars i83o, il n'existait de régime réglemen-
(taire qu'à Yé^ascd desinachines à haute pression en général et à regard des machines à basse pression placées sur des bateaUY. Les deux nouvelles ordonnances étendent le régime réglementaire non-seulemenjt^ux machines à basse pression situées dans les établissemens ordinaires d'industrie, mais encore aux simples chaudières à haute ou à basse pression , qui servent au chauffage à la vapeur ou à d'autres usages analogues , teb que le débouillissage des cotons , le décaiissage des étoffes , et le chauffage des édifices et des habir- |:ations y lorsque toutefois ces chaudières sont établies à demçurjB sur des fourneaux de construction. Ainsi, tout appa* reil dans lequel on emploie en grand de la vapeur est main*tenant soumb à une action administrative constante et h^bituelle , et une responsabilité trèsr-grande se trouve imposée iàat aux autorités chargées de la, police locale dans chaque pays, qu'aux ingénieurs des mines, aux ingénieurs des ponts et chaussées , aux sous-Préfets et ^ MM. les Préfets.
Â l'égard des machines employées sur des bateaux , ces. fonctionnaires ont désormais des guides qui paraissent suflisans : ce sont les instructions des 19 mars i8a4 9 7 na^i 1825 et i^ juillet 1828, relatives aux machines à haute pression en général, et l'instruction spéciale du 27 mai i83o.
I^ présente instruction n'a donc point à trs^iter et ne traitera poj.nt des bateaux à vapeur.
£lle 'concerne exclusivement les machines et les simples chaudières, à haute et basse pression., qui sont employées sur terre , c'est-à-dire , dans les établissemens publics ou industriels quelconques. Il sera facile de satisfaire à l'exécution des. ordonnances royales qui s'appliquent à ces divers appareils, soit en s'aidant , comme par le passé , des instruct|oJ9S cirdessus citées , quispnt relatives aux machines à haute pression en général , soit en se conformant aux indications qui vont être successivement données.
Les permissions d'établir des machines ou de simples chaudières à haute pression , sont accordées par le préfet du départemejfit , en suivant les formes prescrites par le décret du i5 octobre 1810 , et l'ordqnnance royale du i4 jan-
vier i8i5 , à l'égard de la seconde classe des ateliers insalubres ou incommodes. Des permissions pour les machines ou pour les simples chaudières à basse pression sont données par le sous-Préfet del'arrondissementCi), en procédant ainsi qu'il est prescrit pour les ateliers insalubres oii ihcommodes de troisième classe.
Les deux nouvelles ordonnances royales ne pouvant avoir d'effet rétroactif^ il s'ensuit que les appareils non permissionnés qui existaient , savoir au 23 septeihbre i8ag , pour les simples chaudières à haute pression , qui servent au chauffage à la vapeur ou à d'autres usages analogues, et au 25 mars i83o, pour les machines efpour les simples chaudières à basse pression , sont maintenus et que leurs propriétaires ne sont pas obligés d'obtenir des permissions. Mais, aux termes de l'article i3 du décret du i5 octobre I Si G , déjà cité , si les travaux de ces établissemeîas venaient à être interrompus pendant six mois , ils ne pourraient être remis en activité sans une permission préalable.
La maintenue des établissemens dont il s'agit , ne dispense pas les propriétaires de satisfaire aux mesures de ' sûreté prescrites par les ordonnances des 23 septembre et 25 mars i83o, qui leur sont applicables , c'est-à-dire , de faire désormais usage des doubles soupapes de sûreté , des rctodellcs de métal fusible et des manomètres. Les mesures relatives aux murs de défense et à la disposition des locaux, sont en outre applicables aux chaudières à haute pression , servant au chauffage ou à d'autres usages analogues , qui existaient au 23 septembre 182^ , ou qui ont été p'f?fïms^ sionnées depuis celte époque. Cependant on pourra user de tolérance et ne pas exiger l'exécution de ces dernières mesures, dans le cas où la disposition des ateliers éxistans s'y refuseraient absolument , et si , en même tems , ^application des mesures n'était pas rigoureusetnent indispensable pour la sûreté publique.
(1) £t dans le département de la Seine, par le Préfet de Police ( Voir/?flro'. 59 ).
D'après ce qui précède , les autorités chargées de la po- Ijçe locale ^ et les ingénieurs , en ce qui les concerne , devront faire la visite des établissemens dont il s'agit , cons-^ tater quelles sont les mesures de sûreté qui doivent , en yertu des nouvelles ordonnances , être prescrites à chaque propriétaire de chaudières ou de machines , et proposer que l'application en soit ordonnée , savoir ^ par le Préfet , pour les chaudières à haute pression , et par le sotis-Préfet pour les machines eties chaudières à basse pression.
II est utile que les actes administratifs qui ordonnent ces applications ou ^xn accordent les permissions , rappellent aux propriétaires de machines ou de chaudières , les prin- •cipales obligations qu'ils ont à remplir. A cet effet , on aura surtout égard aux points de vue suivans , dans la rédaction de ces actes :
I®. On doit y énoncer la pression à laquelle la machine ou la chaudière devra habituellement fonctionner , le numéro du timbre dont la chaudière a été frappée , si elle est à haute . pression , et la hauteur à laquelle le mercure se tiendra dans le manomètre , soit ouvert , soit fermé , qui est adapté à l'appareil, par l'effet de la pression habituelle de la vapeur;
2®. On doit exprimer en kilogrammes et fractions de kilogramme la charge habituelle des soupapes de sûreté , et défendre expressément d'y ajouter aucun poids. Les ingégieurs qui fourniront l'expression des poids dont il s'agit , ne perdront pas de vue que , lorsqu'on calcule la charge d'une soupape , il faut avoir égard à la pression que Patinosphère extérieure exerce sur cette même soupape ; on multiplie le nombre i kilogramme 33 millièmes ( qui représente le poids d'une atmosphère sur chaque centimètre carré de la soupape ) , non point )par le chiffre qui exprime la pression habituelle de la vapeur évaluée en atmosphères , niais par ce chiffre diminué d'une unité; .
3^, On doit relater le nombre de degrés dont chaque rondelle est marquée , à raison de sa fusibilité , et défendre expressément de se servir de rondelles qui seraient fusibles à
un degré supérieur , et aussi de chercher , par tin mofeii quelconque, à empéther les rondellesde remplir leur des^ tination ;
i?. Enfin, on doit rappeler au propriétaire qu'eu cas d& contravention il encourrait l'interdicdori de sa màchiiie ou de sa chaudière , et qu'ed cas d'accident provenant dé iié^ gUgence , d'imprudence , ou d'inobs^vatioii des tëglémetiéf et qui aurait blessé Svl fait périr un où plusieurs individus ^ il pourrait âtre actionné devant les tribunaux comme étané passible 'des peines portées par le» articles- 3 ig et 3a o du Code pénal , sans préjudice des dommage^ et intérêts. •
Les chaudières k basse pression , destinées suxéteMBsemens industriels , ne sont pas soumises aiix épreuves? par la presse hydraulique, alors même qu'elles sôn4 terminées par des parois courbés. Les épreuves ne concernent que les appareils à haute pression.
Les timbres que les ingénieurs apposeront aux chaudièfes servant au chauffage à haute pression ou à 4'autreft!iiftâge& analogues , avant leur établissement , seront lés mêmes que ceux de forme circulaire qu'on frappe à la momoaie de Paris, et qui portent en légende :: Ordonnance du siQ ùdoàre 1828 ; on a jugé inutile de faire graver de nouveaux poiilçons pour l'exécution des ordonnances des a3 septembre 1839 et a 5 mars i83o, atten&i que ces dernières se méfièrent à celle du ag octobre i8a3.
Le degré de fusibilité qui est exigible dans chaque 'ca$ particulier pour les rondelles métalliques^ a été c^culé jusqu'à présent d'après une table provisoire qui a été publiée par l'adminiistration à là suite de l'instruction du 7 mai i8aS. Depuis cette époque , il a été fait à l'académie rojale des sciences un travail spécial pour déterminer définitivement 4a force élastique dont la vapeur d'eau jouit à difiérentes températures. Il est résulté de ce travail une laMe. exacte et très-étendue qu'on trouvera k là suite de là présente iMHtraction et dont on devra désormais se servir en reinplacement de la table provisoire^
11 sera convenable de faire connaître aux propriétaires de
machines et de chaudières qu'ils jpourront se procurer àlaf manufacture ëtablie à Paris , sous les auspices de l'administration (i), non-seulement des rondelles métalliqties fu*siblesà toutes lés températures requises, mais encore du métal fusible en lingots ; mais en même tcms , il sera indispensable de les avertir qu'il est très difficile aux personnes qui ne sont pas très exercées , d'obtenir d'un lingot quelconque de métal fusible des rondelles qui soient fusibles pré^cisément au même degré que le lingot , et qull y a beaucoup plus de sécurité à se servir de rondelles qui ont été coulées à la manufacture de Paris , attendu qu'elles ont été soigneusement essayées après leur fabrication.
L'expérience a aussi fait reconnaître qu'il était utile de donner aux rondelles fusibles une épaisseur d'au moins quinze mitlimètres et de les maintenir extérieurement avec une grille en fonte de fer , qui les empoche de bomber lorsqu'elles sont appliquées à une chaudière ; mais l'emploi de ces grilles entraîne l'obligation d'augmenter les diamètres fixés par les ordonnances. Cette augmentation doit être telle que la surface libre, ou, en d'autres termes, que la surface non recouverte de la rondelle la plus fusible , soit égale à la surface d'une des soupapes de sûreté, et que la surface libre, ou non recouverte , de la rondelle fa moins fusible soit quadruple de la surface de la même soupape.,
Les fabricans et propriétaires de chaudières et de machines trouveront à la manufacture indiquée ci-dessus des grilles préparées pour toutes les grandeurs de rondelles , et disposées de manière qu'on puisse les adapter et les ôter très-facilement.
Les ordonnances n'ont prescrit l'usage dés manomètres à air libre que pour les machines et chaudières à basse pression ; mais on peut aussi les employer avec avantage dans les premiers degrés de la haute pression , c'est-à-dire tant qu'ils ne doivent pas avoir une trop grande longueur. Ils sont bien préférables au manomètre ordinaire , c'est-à-
(1) Chez M. CoUardeau , rue du Faubourg S.-Slartîn, n». 56.
litre à celui qui est raccourci et dont le tube , fermé à la partie supérieure, contient de Tair qui est destiné k être comprimé par la colonne de mercure. On nq ^saurait trop en recommander Tusa^e aux propriétaires de machinas ou de chaudières à haute ^res^ion , qui ne les ont point encore adoptés. 11 en est de même des précautions supplémentaires suivantes dont l'expérience a démontré Futilité « et • dont remploi s'étend journellement dans les ateliers à vapeur.
On sait que l'insuflisance de l'alimentation dans les chaudières est la cause la plus ordinaire des explosions et des accidens. Le flotteur qu'on est dans l'usage d'adapter à toute chaudière est un moyen de s'assurer que l'alimentation compense , à chaque instant , la dépense de la vapeur et toutes les fuites d'eau , et que la surface de l'eau dans la chaudière est maintenue à un niveau constant et supérieur aux conduits dans lesquels la flamme circule ;, mais plusieurs causes peuvent rendre les indications du flotteur imparfaites. On lui adjoint avec succès un ou même deu:^ des trois moyens de sûreté suivans , qui ont le même but :
1^. On peut adapter à la chaudière deux tubes indicateurs en verre. Chacun de ces tubes est ajusté verticalement entre deux tubulures horisontales en cuivre , qui sont munies de robinets , et communiquent avec l'intérieur de la chaudière au-dessous et au-dessus de la ligne d'eau : de cette manière l'eau se tient dans chacun des tubes de verre au même niveau que dans la chaudière. L'ajustement de ces tubes exige qu'on ait égard aux effets de la dilatation ;. il faut des soins pour les entretenir en bon état , mais ces soins n'ont rien de difficile.
2°. On peut se contenter d'appliquer à la chaudière trois robinets indicateurs que l'on place , savoir : le premier au niveau habituel de la ligne d'eau , le second un peu audessus de cette ligne , et le troisième un peu au-dessous ; mais l'emploi des tubes de verre paraît préférable.
3". On peut , indépendamment de l'un des deux moyens ci-dessus , ajuster à la chaudière un tube de sûreté termine en tuyau d'orgue , et disposé de telle manière que si , par
«né cause imprévue , Iq surface dé l'eau dails la chaudière , venait à s'abaisser au-dessous du niveau déterminé , la vapeur , en s'échappant. aussitôt par ce tuyau , produirait un son prolongé , qui avertirait que le -danger commence , et qu'il est urgent d'y remédier.
11 est une dernière recommandation à faire aux propriéttaires de chaudières et de machines , c'est que , si malgré toutes les précautions qui auraient été prises , on n'avait pu empêcher une chaudière de manquer d'eau , ni ses parois de rougir en quelqt^s points , il faudrait s'abstenir d'intro^ duire de l'eau dans la 'chaudière ^ et , suivant l'opinion de plusieurs praticiens éclairés , il ne serait pas prudent d'ouvrir brusquement une issue à la vapeur par une soupape ou par un robinet de décharge. Dans cette circonstance fâcheuse, il faudrait, avant de rétablir l'alimentation, faire suffisamment refroidir la chaudière ^ en cessant le feu et en enlevant le combustible du foyer.
L'exécution des obligations que les propriétaires de machines ou de simples chaudières à vapeur ont à remplir, exige la plus active surveillance de la part des autorités qui sont chargées de la police locale dans chaque pays. Les membres de ces autorités doivent , chacun en ce qui le concerne , faire usage , soit pour empêcher les contraventions , soit pour prévenir les accidens , soit pout obtenir la réparation des accidens ou des contraventions , de tous les moyens d'initiative qui résultent des fonctions dont ils sont revêtus. Ils doivent visiter les ateliers à vapeur aussi souvent que cela est nécessaire , et mettre la plus grande diligence tant à la rédaction des procès-verbaux , en cas de contravention ou d'accident, qu'à l'envoi de ces procès-verbaux au sous- Préfet ou au Préfet. Ils joignent à chaque procès-verbal leurs propositions sur les mesures à prendre, et^ lorsqu'il y a lieu , le détail des mesures provisoires qu'ils auraient été obligés d'adopter par cause d'urgence. Relativement au petit nombre de points de vue techniques qui , malgré les instructions générales et le texte particulier de chaque permission , pourraient leur être étrangers , ces fonctionnaires
se font aider par les gens à ce connaissant qui existent dans le pays. Us peuvent en outre , dans les cas peu ordinaires, s'adresser au Préfet, pour réclamer l'intervention de l'ingénieur des mines ou de l'ingénieur des ponts et chaussées.
Les ingénieurs des mines et les ingénieurs des petits et {^haussées s'empresseront de rivaliser de zèle et d'attivité avec les autorités locales , pour la surveiliancei des appareils à vapeur.
Ils doivent , au premier avis que la voix publique leur donne d'un accident, se transporter surjcs lieux ^ dresser un procèsr-verbal circonstancié , et le transmettre immédiatement au Préfet, en y joignant des propositions positives et motivées sur les mesures h prendre.
Mais il s'agit bien moins d'obtenir la réparation des âccidens ( car heureusement ils sont en petit nombre ) , on de •chercher des leçons pour l'avenir dans la description des causes qui les ont produits, que de veiller assidûment à ce que les accidens ne puissent arriver. Les ingénieurs des minés , et , à leur défaut , les ingénieurs des ponts et chaussées, doivent donc, indépendamment de la visite aniiuelle qui est obligatoire , et de celles que le Préfet pourrait lèurot^ donner,ne point négliger d'inspecter les établissemens où il existe des machines ou des chaudières à vapeur , aussi fréquemment que les autres fonctions dont ils sont chaînés peuvent le leur permettre. Cette inspection doit être plus habituelle à l'égard des appareil3 qui , à raison de leur vétusté , de la haute pression de la vapeur employée , de leur position dans des lieux très-habités , ou du peu d'instruction des propriétaires , exigeraient une surveillance plus spéciale de la pert de l'administration.
Toute visite de l'ingénieur est constatée par un procèsverbal dans lequel il énonce les objets qu'il a examinés et le résultat de leur examen. 11 observe avant tout si la solidité de là chaudière , ou des tubes bouilleurs , n'a pas cessé d'être suffisante , si l'alimentation se fait d'une manière convenable , et s'il ne peut résulter aucun danger de la di^ôsition du foyer. Son attention ensuite se porte principalement
sur les objets suivans , savoir : la charge et le jeu dés soupapes de sûreté, le jeu du fldtteur , l'état des rondelles fusibles , des timbres et des manomètres , celui des robinets ou des tubes indicateurs dii niveau de l'eau dans la chaudière , la régularité du chauffage , Tabsence des fuites , l'influence des fuites lorsqu^ïl en exista, l'entretien de propreté à l'intérieur de ' la chaudière , la durée des périodes d'activité de l'apparçil , là régularité du jeu de la machine , le . rapport de sa puissance habituelle avec lès besoins des ateliers oii elle est placée (afin de s'assurer qu'il n'y a jamais lieu par le propriétaire à forcer la tiension de la» vapeur en l'absence dé la Surveillance administrîative ) , enfin les conditions particulières qui peuvent avoir été insérées dans chaque permission , telles que celleis relatives , soit à la capacité , à la disposition età 17isolem'ent diî local oit l'appareil est placée sxÀt à là position et à l'épaisseur des inurs de défense.
Lorsque l'ingénieui^ conçoit des- doutes relativement au bon état d'une chaudière à haute pression ^ il en développe les motifs dahs son procès-verbal de visite ^ et il provoque une décision du Préfet qui en ordonne l'épreuve à l'aide de la.presse hydraulique. Cette épreuve , à laquelle l'ingénieur {^résidé Va lieu au moy^n d'une pression é§^e à celle que la chaudière a subie lorsqu'elle a été timbrée ; dans ce' cas , comme dans celui de l'épreuve primitive, le propriétaire de la chaudière est tenu de fournir la' presse et la maind'œuvre que l'opération exige. Rien ne s'oppose d'ailleurs à ce qu'en remplacement de la presse ordinaire d'essai , le propriétaire fournisse une pompe foulante quelconque , telle que la pompe alimentaire de la chaudière , pourvu que l'emploi en ait été rendu facile et que l'effet en soit suffisant '
Lorsqu'il s'agira de vérifier l'état d'une chaudière en fonte , qui serait munie de tubes bouilleurs en tôle ou en cuivre , l'épreuve aura lieu sous une pression quintuple de la pression habituelle , à moins que le propriétaire ne préfère que les tubes bouilleurs soient démontés , afin qu'on puisse les éprouver séparément , et en les soumettant seule-
^enlà la pression triple. Il est inutile cl^a}outer que , pour chaque chaudière , l'épreuve de vérification doit être renouvelée toutes les fois qu'elle est jugée indispensable.
Si ^ en faisant la visite d'un établissement , l'ingénieur remarque quelque contravention , il la constate dans son procès-verbal , et il donne au Préfet un avis motivé sur les mesures qu'il est convenable de prendre.. S'il résulte un danger imminent de la contravention , l'ingénieur ep réfère immédiatement à l'autorité chargée de la policé locale ^ afin que celle-ci puisse agir par urgence et pourvoir au danger : dans tous les cas , l'ingénieur donne connaissance de son procès-verbal au propriétaire de l'établissement ^ reçoit et insère ses observations.
Enfin , dans chaque département , il appartient au Préfet de diriger et de stimuler le zèle et l'activité tant des fonctionnaires chargés de la police locale , que des ingénieurs. Ce magistrat leur donne toutes les instructions nécessaires ; il se fait régulièrement rendre compte de leurs opérations i il leur demande leurs avis et propositions , lorsqu'ils ont omis d'en joindre à leurs procès-verbaux; il statue ensuite sur ces propositions et avis , et sur les procès-verbaùx euxmêmes , en vertu de l'autorité dont il est dépositaire , et d'après la compétence qu'il est toujours tenu d'exercer , même dans les cas qui exigeraient des décisions susceptibles d'être soumises k la sanction de l'autorité supérieure.
u^eUe Tabk des forces élastiques de la mpeur d*eau et des températures :orrespondariies , de i à 2^ atmosphères, éC après fobsenHttion., et de 25 à So 2tniosp1ières par le calcuf.^ .
PRESSION
DB L4 VAPBVA,
ea preoant pression ae Fatmosplièrc pour aaité.
( à zérodç température)
COaaiSPOJIDAHTB •
exprimée en degrés
BxsteiLB P4a LA TAPena s^r un,cfntimètre carré
qui mesure
la fyfot élastique
de la Tapeur.
du thermomètre centigrade i^ mercve.
de la cjb.iiud.iibre o« de la «pupàpe de si^reté..
Atmosphères.
Mètres.
, Degrés.
Kilogrammes.
lOO.
l\ Wk.
iSi. 6-
lo^ 35o.
oo
ORDONNANCE DU ROI
Contenant de$ dispositions réglementaires relatives aux Chaudières à haute pression,
Saini-C/oud , le 23 septembre 1829.
Charles , etc,
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur ;.
Voulant prévenir les dangers qui peuvent résulter des chaudières à haute pression destinées à produire de la vapeur aune pression habituelle de plus de deux atmosphères, pour le chauffage à la vapeur et autres usages analogues ;
Vu les ordonnances des 29 octobre 1823 et 7 mai 1828 , relatives aux machines à vapeur à haute pression ;
Notre Conseil d'£tat entendu ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. P'. Toute chaudière dans laquelle on doit produire de la vapeur à une pression habituelle de plus de deux atmosphères , pour le chauffage à la vapeur et d'autres usages analogues , ne pourra être placée à demeure sur un fourneau de construction qu'après avoir été soumise aux épreuves prescrites par les ordonnances des 29 octobre 1823 et 7 mai 182*8 pour les chaudières des machines à vapeur à haute pression.
II. Notre Ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
ORDONNANCE DU ROI
Qui prescrit des mesures de précaution à V égard des Chaudières à vapeur destinées aux Etablissemens publias ou industriels.
Paris , 25 mars i83o.
Charles, etc.
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur ;
Vu les ordonnaoccs des :^ avril et 29 octobre 1823 , 7 et 25 mai 1828, et 23 septembre 1829;
Considérant que les chaudières dans lesquelles on produit habituellemeat de la vapeur à un degré de pression quelconque , peuvent offrir les mêmes dangers que celles des machines à hai^te pression , soit que ces^chaudières servent à la marche des machines , au chauffage à la vapeur , ou à tout autre usage analogue ;.-
Qu'il convient donc de prescrire à leur égard les précautions qui ont paru de nature à réduire l'étendue de ces., dangers ;
Notre Conseil d'Etat entendu ,
Nous avons ordonné* et ordonnons ce qui suit:
Art. P*^ Toute chaudière destinée aux étabtissemensr publics ou industriels , dans laquelle on doit produire de la vapeur à un degré de pression quelconque^ et qui servira à la marche des machines , au chauffage à la vapeur , ou à tout autre usî^e , ne pourra être établie à> demeure sur ua fourneau de construction, qu*ea vertu d'une autorisation obtenue dans les formes prescrites par le décret du i5 octobre 181 G pour les établissemensde deuxième classe , pour les chaudières à haute pression , et de troisième classe , pour les chaudières à basse pression (i).
Cette autorisation ne sera accordée qu'après l'accomplîsrsement des conditions de sûreté qui sont exigées par la présente ordonnance ^ savoir : articles 2 et 3 , pour les chaudièrcs à haute pression ; et articles 2 et 4 pour les chaudières, à bajsse pression.
II. Lors de la demande en autorisation , les chefs d'établissement déclareront à quel degré de pression habituelle leurs chaudières devront fonctionner.
(1) Ainsi, cet article modifie la classification opérëe par le décret de 1810 et par Pordonnancc de 1815 qui ran^çeaient diains la troisième claâse les pompes à feu à basse pression brûlant leur fanLée , et dan& la première celles qaî ne la brûlaient pas. £lle& sont actuellement indi^^ tinctcment dans la troisième classe.
Ils ne pourront , dans aucun tems , dépasser le degré de pression dëclarë par eux et constate par l'acte d^autorisation ( article 2 de Vordonrumce royale du 2g octobre 183 3 ).
III. Les chaudières à haute pression , c*est-à dire ^ relies dans Jesquelles on doit produire de la vapeur à une pression habituelle de plus de deux atmosphères , devront être soumises, indépendamment de l'épreuve prescrite par notre ordonnance du 23 septembre 1839 , aux conditions exigées par les articles 4,5,6 et 7 de l'ordonnance royale du 2g octobre 1823.
IV. Les chaudières destinées aux établissemens publics ou industriel^, dans lesquelles la force élastique de la vapeur fait équilibre à deux atmosphères au plus, seront soumises aux conditions de sûreté suivantes :
1°. Il sera adapté à la partie supérieure de chaque chaudière deux soupapes de sûreté de mêmes dimensions , et assez grandes pour que le jeu d'une seule puisse sufHre au dégagement de la vapeur dans le cas où elle acquerrait une trop haute tension ( article 4 de V ordonnance du 2^ octobre 1823 ).
2®. Chaque soupape sera chargée directement, et sans l'intermédiaire d'aucun levier, d'un poids équivalant au plus à une pression atmosphérique , c'est-à-dire , à raison d'un kilogramme trente-trois millièmes de kilogramme par chaque centimètre carré contepu dans la surface de la soupape.
3®. Il sera en outre adapté à la partie supérieure de chaque chaudière ., et près d'une des soupapes de sûreté , une rondelle métallique fusible à la température de cent vingt sept degrés centigrades.
Cette rondelle , assujettie , ainsi qu'il est d'usage , par une grille , aura un diamètre tel , que sa surface libre soit quadruple de celle d'une des soupapes de sûreté.
4®. On renfermera sous une même grille , dont la clef restera entre les mains du chef de l'établissement , la soupape de sûreté et la rondelle fusible placée près d'elle ; l'autre soupape sera laissée à la disposition de l'ouvrier qui
dirige le chauffage et le jeu de la machine (or^Kr/i? 4 de l'or-^ ^ donnance du 2g octobre; i8a3 ). /
5^ Chaque chaudière* sera munie d'un manomètre à air libre , dont le tube en verre sera coupe à une hauteur de soixante-ct- seize centimètres [] vingt-huit pouces ] au-dessus du niveau de la surface du mercure pressée par la y^apeur.
V. On affichera , dans l'enceinte des ateliers , Tinstrution ministërielle du 19 mars 1824 sur les mesures de précau* lion habituelles à observer dans l'emploi des niachines à vapeur (article 8 de f ordonnance du 39 octobre 1823 ).
YI. En cas dé contravention aux dispositions de la pré-r sente ordonnance, les chefs d'établissement pourront -encourir l'interdiction de leurs chaudières , sans préjudice des peines , dommages et intérêts qui seraient prononcés par les tribunaux ( article 7 idem ).
VIL Notre Ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente ordon-r nance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
CIRCULAIRE
Du Directeur général des Ponts et Chaussées
et des Mines,
Paris , ^ 18 août 1882.
Monsieur le Préfet, l'ordonnance du 29 octobre 1828 porte , article 4 > qu'il sera adapté deux soupapes de sûreté à la partie supérieure des chaudières des machines à vapeur à haute pression , les dimensions et les charges de ces soupapes doivent être égales et réglées tant sur la grandeur des chaudières , que sur le degré de pression porté sur leur numéro de marque , de telle sorte que le jeu d'une seule des soupapes suffise au dégagement de la vapeur , dans le cas où clic acquerrait une trop grande tension.
Indépendamment de ces deux soupapes de sûreté , les
( iSo )
chaudières doivent être manies , d'après l'article 5 , de la même ordonnance , de deux rondelles métalliques fusibles , l'une ayant un diamètre au moins égal à celui des soupapes et l'autre un diamètre double^
Jusqu'ici l'on manquait de données positives pour la détermination des grandeurs des soupapes, et par suite pour la fixation des grandeurs des rondelles : ainsi , deux dispositions essentielles de l'ordonnance du 29 octobre 1823 ne pouvaient être exécutées avec la précision nécessaire. Un objet ^ussi important fixait depuis Jongtems l'attendon de l'administration ; elle a ordonné des expériences qui sont aujourd'hui terminées et qui ont été faites par l'un des membres de la commission des machines à vapeur , sous la direction et avec le concours de cette commission^
Le résultat de ces expériences est consigné dans une nouvelle instruction que M. le ministre du commerce et des travaux publics a approuvée, sur mon rapport , le ^3 juillet dernier. Elle est divisée en deux paragraphes et se termine par une table.
Le premier paragraphe donne les règles pour les soupapes de sûreté. On y indique deux formules , A et B ; dans la première on suppose que la soupape s'ouvre entièrement , et dans la deuxième qu'elle ne fait que s'entr'ouvrir plus ou moins , lorsqu'il y a excès de la tension de la vapeur dans la chaudière.
Le second paragraphe donne les règles relatives aux rondelles métalliques fusibles.
La table est une application de la formi^le B aux cas les plus habituels de la pratique. On y considère les surfaces de chauffe des chaudières depuis un m^tre jusque et y compris trente mètres carrés, et la tension de la vapeur depuis une atmosphère et demie jusqu'à six atmosphères inclusivement ; les paragraphes de l'instruction expliquent en détails les moyens de se servir de la table et comment l'on doit opérer pour les cas qui se trouvent en dehors de ces limites.
Je joins ici des exemplaires de la nouvelle instruction.
Je vous invite à surveiller avec le plus grand soin Fexëcution, dans votre dëpartement, des dispositions qu'elle renferme, et à en adresser des exemplaires à MM. les ingénieurs de la marine , aux fabricans de chaudières et de machines à vapeur , aux entrepreneurs des grands étabUssemens où l'on fait usage de ces chaudières et machines , enfin aux propriétaires de bateaux à vapeur.
Vepillez , M. le Préfet ^ m'accuser récpptiôn de la présente circulaire, dont je transmets des ampliations à MM. les ingénieurs des mines ûl à MM. les ingénieurs des ponts et chaussées.
CINQUIÈME INSTRUCTION
Du Diredeia^général des Ponts et Chaussées , approuvée par M. le Ministre du Commerce , sur les règles à suiçre pour déterminer les diamètres dès soupers de sûreté et ceux des rondelles métalliques jfusibles des chaudières à vapeur , en exécution de l'ordonnance royale du 29 octobre i8i3.
Paris, le 23 juillet i832.
Plusieurs instructions ont été publiées pour l'exécution des ordonnances royales relatives tant aux machines et aux bateaux à vapeur , qu'aux chaudières qui servent au chauffage à la vapeur , ou à tout autre usage. Mais ces instructions laissent une grande lacune en ce qui concerne plusieurs dispositions importantes de l'ordonnance royale du 29 octobre 1823. En effet, aucune ne fait connaître les moyens de déterminer les dimensions des soupapes de sûreté et celles des rondelles métalliquies fusibles , de manière à satisfaire complètement aux articles i.ei^S de cette orcfonnance. Jusqu'ici les dimensions dont il s'agit ont été laissées à l'arbitraire des fabricans , dans Timpossibilitéoii l'administration S'est trouvée de fixer elle-rmême les dimensions à
adopter pour chaque cas particulier , faute de donnëcs positives. Ces données ne pouvaient être fournies que par des expériences spéciales et directes; un travail long et difficile ^tait indispensable. Ce travail a été exécuté par l'un des membres de la commission des machines à vapeur , sous la direction et avec le concours de cette commission. Les plus grandes précautions ont été prises pour donner aux expériences dont il s'agit le degré de précision qu'elles pouvaient comporter /et sans lequel elles n'auraient pu conduire k des résultats généraux assez certains pour motiver les prescriptions administratives qui font l'objet de la présente instruction.
§. I. Règks pour les Soupapes de sûreté.
L'article 4 de l'ordonnance royale du 29 octobre iSaS, prescrit d'adapter à chaque chaudière deux, soupapes de sûreté, lesquelles doivent être construites de telle sorte que le jeu d'une seule suffise au dégagement de la vapeur, dans le cas où elle acquerrait une ,trop grande tension. Suivant le môme article , le diamètre de chaque soupape doit être réglé tant d'après la grandeur dç la chaudière , ou pliis exactement d'après sa surface de chauffe , que d'après le timbre qui est apposé sur la chaudière et qui indique , en chiffres , la pression pour laquelle elle a été construite ; la pressioq d^ l'atmosphère étant prise pour l'unité.
Ainsi donc , à une surface de chauffe et à une pression données , doit répondre une soupape d'un diamètre déterminé , ce qui suppose que , pour un même diamètre de soupape , la surface par laquelle la vapeur pourra sortir sera toujours la même ; mais on sait que dans la pratique cette surface varie suivant la disposition particulière de la soupape.
Les soupapes communément usitées ne peuvent que se soulever et s'cntr'ouvrir ; lorsqu'elles jouent, leurs orifices restent toujours en partie obstrués, en sorte qu'elles ne donnent pas à la vapeur une issue complètement libre. Pour cette raison , elles doivent être , toutes choses égales d'ait-
leurs ^ plus grandes que des soupapes qui s'ouvriraient entièrement, c'est-à-dire , qui , en s'ouvrant, laisseraient des orifices entièrement libres , et n'opposeraient aucun obstacle à la sortie de la vapeur.
Les ingénieurs et les mécaniciens qui sont exercés aux calculs y trouveront facilement les diamètres de ces dernières soupapes , en se servant de la formule suivante :
▼ yj 0,41223684
OU , ce qui sera bien suffisant pour la pratique , de celle-ci :
Dans c^tte formule, £? représehte le diamètre cherché, qu'on obtiendra exprimé en centimètres et parties décimales du centimètre ; c^la surface de chauffe de la chaudière , €fxprimée en mètres carrés ; w , le numéro du timbre de la chaudière ; les quantités numériques dépendent des résultats des expériences citées ci-dessus ; elles ont été déterminées de telle sorte que chaque soupape puisse seule suffire au dégagement de la vapeur.
Les diamètres calculés au moyen de cette formule , conviennent pour les soupapes qui s'ouvriraient entièrement ; mais , comme on l'a dit , les soupapes qui ne font que se soulever et s'entr'ouvrir doivent être plus grandes, pour qu'elles puissent présenter à la vapeur des surfaces de sortie suffisantes ; on a reconnu qu'il fallait donner à ces soupapes des diamètres au moins doubles de ceux des premières. Pour avoir immédiatement ces diamètres , on emploiera la formule qui suit :
C'est avec cette dernière formule que la table qui estjoirfte ,à la présente instruction a été calculée.
Cette table donne donc immédiatement les diamètres des soupapes dont on fait habituellement usage , c'est-à-dire , celles qui ne font que s'entr'ouVrir pltis ou moins , lorsquMI y a excès dé tension de la vapeur dans la chaudière;
Dans le cas où une soupape serait construite de manière à s'ouvrir entièrement , et à laisser par conséquent l'orifice de sortie parfaitement libre , alors , pour avoir le diamètre de cette soupape , on ne prendrait , dans la table , que la moitié du nombre qui se rapporterait à la surface dechaafie de la chaudière et au numéro de son timbre.
La table exprime d'ailleurs les diamètres de demi en demi atmosphère , à commencer de i /« jusques et y compris six atmosphères^ et cela, pour des cur&ces de chauffe de- * à 3o mètres carrés inclusivement. Pour en faire usage , il sera nécessaire de déterminer préalablement, en mètres carrés, la sur&ce de chauffe de la chaudière, c'est-^à-dire , toute la surface qui reçoit Tactibn du <feii^ en ayant égard à la forme de la chaudière , à sa disposition , à celle des tubes bouilleurs et des conduits dans lesqàek cir-^ cule la flamme du foyer , et on prendra cette surface plut6l plus grande que plus petite;
Supposé ,. par exemple , une chaudière ayant une sur^ face de chauffe de 20 mètres carrés , et qui serait timbrée pour quatre atmosphères : on cherchera d'àbôrd y dans la première colonne de la table , portant en tête , * swffaces dé chauffe , le nombre 20 ; puis , danâ la éblonne portant ':en tête , quatre atmosphères , on s'arrêtera au nonibt^ 6*, i;38, qui répond à ce nombre 20 : ce nombre exprimera , en centimètres et parties décimales du centimètre , ■ le diamètre que devra avoir chaque soupape de sûretél ♦
Cette table ne s'étend pas au-dessus de sût atmosphères; il est nécessaire , pour les pressions plus élevées , de donner aux soupapes de sûreté , à égalité de surfaces de chauffe, des. diamètres aussi grands que pour la pression âe' stb atmosphères. Si donc , le numéro de marque d'une chaudière indique une pression qui excède les limites de la table ^ on procédera comme pour le timbre de six atmosphères , ■ et
on cherchera, dans la dernière colonne de la table, le , nombre correspondant à celui ijui , dans la première colonne > exprimera la surface de chauffe de cette chaudière.
On a jugé inutile d'étendre la table à des surfaces de . chauffe ayant plus de 3o mètres carrés; d'abord, parce qu'il est préférable, et même prudent, d'augmenter le nombre des chaudièr^es , plutôt que d'en faite qui aient de trop grandes dimensions; ensuite , parce qu'on pourra facilement , pjour les surfaces de chauffe qui surpasseraient 3o mètres carrés , calculer les diamètres à donner aux soupapes en se servant des formules qui ont été précédemment données, 3avoir: de la formule (A) ^ dans le cas où ces soupapes seraient disposées pour s'ouvrir entièrement ; ou de la formule (B ), si elles devaient seulement se soulever et s'entr'ouvrir , comme toutes celles qui sont habituellement en\usage.
Lorsqu'un fabricant, parmi les soupapes dont il fait ordinairen^entxisage , n'en trouvera pas qui .auront précisément le diamètre qui répondra à la surfade de chauffe et au numéro de marqué d'une certaine chaudière ^ il pourra y adapter une soupape d'un diamètre différent , pourvu que ce diamètre soit toujours plus grand que celui qui est indiqué par la table.
Les soupapes de sûreté' ayant les diamètres que donne soit la table , soit la formule , coi^iendront non^eulemetit aux cas ordinaires du chaufâige , mais encore à la dreons" tance d'iine produiction surabondante de vapeur , qo'oc(ià- ^ionnerait un feu péussé avec une trop grande activité. Mais il est bien essentiel d& ne pas confondre cette circonstance avec celle d'une foi^nfation subite d'une grande quantité de vapeur , qui serait due à une cause accidentelle , car celleci peut, suivant l^opinioU dé plusieurs praticiens éclairés, donner lieu à des explosions , contré lesquelles les soupapes de sûreté et leâ tondell^s métalliques fbsibles seraient des moyens impuissakis. Pour prévenir ces -explosions si dangereuses , on ne saurait veiller trop soigneusement à tout ce qui a rapport à l'alimentation des chaudières, et à l'observa-
Vous reconnaîtrez , en efFet , que Ids accidens qui peuvent arriver à la machine à vapeur d'un bateau sont de nature à faire craindre des conséquences bien dommageables à l'industrie , et surtout <rès-douloureuses pour l'humanité^ par la perte et le nombre des victimes auxquelles tout moyen de salut par la fuite est interdit, çt qui sont en outre exposées à périr dans les flots , si elles n'ont pas été atteintes par l'explosion.
Je vous prie, M. le Préfet , dem'accuser réception de la présente.
CIRCULAIRE Du Ministre des Travaux Publics.
Paris, le i^^, juin i83o.
Monsieur le Préfet , vous avez reçu la circulaire du i®"". août 1828, relative aux bateaux à vapeur et au^ chaudières des machines à vapeur employées sur ces bateaux.
A la suite de cette circulaire se trouvent les deux ordonnances des 2 avrir 1823 (^Bulletin des lois, numéro 161 , page 3o6 ) , et 25 mai 1828 ( Bulletin des lois , numéro 233 , page^gy).
Je ne doute pas que vous 'n'ayez donné beaucoup d'attention à la formation des commissions de surveillance qui ont dû être instituées par MM. les Préfets , aux termes de l'article premier de l'ordonnance du 2 avril i8»3, dans les départemens oii il existe des fleuves , rivières et côtes sur lesquelles sont ou peuvent être établis des bateaux à vapeur. Ces commissions ont , en effet , des devoirs importans à remplir , qui intéressent à la fois la prospérité du commerce et la vie des hommes.
L'ordonnance du 2 avril 1823 a laissé aux autorités locales le soin de compléter le régime des précautions générales ^ par des réglemens particuliers.
Afin de faciliter l'pxécutioh des ordonnances qui concernent la navigation au moyen de la vapeur , et d'établir, autant que possible , Tuniformitë désirable dans les réglemens locaux qu'il appartient à MM. les Préfets de rédiger, j'ai cru utile de publier une instruction spéciale sur cet objet Elle a été préparée avec maturité jpar la commission d'ingénieurs des mines et d'ingénieurs des ponts et chaussées , réunie dès 1823 , et qui s'occupe spécialement de toutes les questions qui concernent les machines à vapeur.
Cette instruction , que j'ai approuvée , renferme en outre plusieurs éclaircissemens sur la police des bateaux à vapeur.
Vous en trouverez ci-joints des exemplaires.
Elle rappelle les dispositions des ordonnances et leur mode d'exécution, et avertit notamment qu'on ne doit point assujétir aux épreuves de la presse hydraulique , ni , parconséquent , timbrer toute chaudière qui , étant terminée par des faces planes , différera entièrement par sa forme et par sa disposition des chaudières qui servent pour la haute pression. Ces chaudières à faces planes ne pourraient subir les épreuves sans être déformées et altérées ; au surplus , elles fonctionnent toujours à des pressions très-basses , et ne présentent pas de dangers dès qu'elles sont munies de soupapes de sûreté chargées directement , de rondelle^ fusibles, et de manomètres à air libre.
Elle est divisée en sept paragraphes quitint rapport,
i^. A la surveillance et à l'entretien des machines ;
3^. A l'alimentation des chaudières ;
S*'. Aux soupapes de sûreté ; -
4®. Aux rondelles métalliques fusibles ;
5<*. Aux manomètres ;
6<^. A la conduite du feu dans la machine ;
7°. A la police des bateaux à vapeur.
Le premier de ces paragraphes indique , comme condition essentielle du permis de navigation , qu'il soit placé à bord de chaque bateau destiné à recevjoir des passagers , un mécanicien , chargé de surveiller continuellement la ma-
chine ; on doit attendre les meilleurs résultats de cette mesure.
A la fin, se trouve une nouvelle table des forces élastiques de la vapeur d'eau , et des températures correspondantes. Cette table , due aux beaux travaux qu'une commission de l'académie royale des sciences a exécutés avec une persévérance , un courage et une habileté digne des plus grands éloges, était annoncée dans la circulaire du ig mai 1825 , elle doit remplacer la table insérée à la fin de l'instruction du 7 du même mois , que l'académie avait dressée provisoirement (Voir cette table j»agr. 245).
Je vous prie , Monsieur le Préfet , de vous pénétrer du contenu de l'instruction que je vous transmets , et d'en recommander la lecture la plus attentive aux diverses autorités locales chargées de vous seconder , et notamment aux commissions de surveillance instituées dans votre département.
Je vous invite à en remettre dés exemplaires à chaque membre de la commission , à MM. les ingénieurs des mi^ nés , à MM. les ingénieurs des ponts et chaussées , MM. les officiers de port, maires et adjoints , aux commissaires de police , officiers et sous-officiers de gendarmerie des villes et Communes situées' sur les lignes de navigation , ainsi qu'à MM. les propriétaires des bateaux à vapeur.
Je désire particulièrement qu'en m'accusant réception de la présente , vous me fassiez parvenir le tableau nominatif de la commission , ou des commissions de surveillance que vous avez organisées dans votre département , et que vous me teniez constamment au couraat des mutations qui auront lieu.
INSTRUCTION
Du Ministre du Commerce ^ pour V exécution des ordonnances royales , concernant les Bateaux à vapeur et pour la rédaction des réglemens particuliers dans chaque département.
Paris ^ 27 mai l83o.
La navigation des bateaux à vapeur est régie par les ordonnances royales des 2 avril et 29 octobre 1828 , 25 mai 1828 et 25 mars i83o.
D'après la première de ces ordonnances , dans les départexnens où il existe des fleuves , rivières ou côtes sur lesquels sont ou pourront être établis des bateaux à vapeur , des commissions de surveillance, formées par les Préfets , doivent s'assurer que ces bateaux sont construits avec solidité , particulièrement en ce qui concerne l'appareil moteur , et que cet appareil est soigneusement entretenu dans toutes ses parties. Aucun bateau à vapeur ne peut entrer en navigation qu'après que la commission chargée de l'examiner a constaté la solidité de construction et le bon «état de la machine y et que le préfet a notifié au propriétaire qu'il a reçu et approuvé le procès-verbal de la commission. Cette notification est accompagnée du règlement contenant les dispositions que le Préfet juge utile et convenable de prescrire au propriétaire du bateau relativement à la police de la navigation. Enfin , des visites trimestrielles et d'autres , toutes les fois qu'il est nécessaire , sont faites par chaque commission , qui consigne dans les procès-verbaux qu'elle en adresse au Préfet , ses propositions sur les mesures à prendre dans le cas où l'état de l'appareil moteur présenterait des dangers probables,
La seconde ordonnance , celle du 29 octobre 1823 , concerne en général les machines à haute pression. Elle détermine un système de précautions qiji est maintenant bien
connu , et dont l'application a été faite depuis long-tcms aux machines à haute pression qui servent à la navigation , à l'exception cependant des dispositions relatives aux murs de défense et à la capacité des locaux , attendu que ces dispositions étaient inexécutables sur des bateaux (i).
La troisième ordonnance , celle du 25 mai i8a8 , porte y entre autres dispositions , que les mesures de sûreté prescrites tant par les articles 3, 3, 4) ^ ^^ 1^ premier paragraphe de l'article 7 de l'ordonnance du 29 octobre 1823 , que par l'ordonnance du 7 mai 1828, sont étendues aux chaudières, tubes bouilleurs, cylindres et enveloppes de cylindres des machines à vapeur à basse pression employées sur des bateaux.
La quatrième ordonnance , celle du 25 mars i83o , concerne en quelques points les bateaux à vapeur , puisqu'elle traite en général des machines à basse pression. D'après cette ordonnance^ les soupapes des machines à basse pression qui servent à la. navigation doivent être chargées directement , et chaque machine doit ctre pourvue d'un manomètre à air libre , dont la longueur est déterminée d'après la pression habituelle de la vapeur dans la chaudière.
Il sera facile de faire aux machines à haute et basse pression établies sur des bateaux, l'application des diverses mesures de sûreté et de police prescrites par les ordonnances qui viennent d'être citées , tant en continuant de se conformer aux instructions des 19 mars 182^ , 7 mai 1825 et 12 juillet 1828, relatives aux machines à haute pression en général, qu'en ayant égard aux dispositions qui vont être successivement énumérées.
(1) Par ce motif îl serait à de&irer qu'on ne permît pas de chaudière à haute pression sur bateaux , au moins , tant que les ordonnances établiront une différence aussi marquée entre la haute et la basse pression , et que Ton considérera les dispositions de Tartidc 6 de Pordonnance de18S3 comme fort importantes sous le rapport de la sûreté publique.
On nous assure que la prohibitioù des chaudières à haute pression sur bateaux , existe en Hollande en vertu d^unc ordonnance royale.
Les timbres dont oiï se servira pour constater les résultats des épreuves seront les mêmes que ceux de forme circu laire qu'on frappe à la monnaie de Paris , et qui portent en légende , Ordonnance du 29 octobre 182 3. On a jugé inutile de faire graver de nouveaux poinçons pour les ordonnances des 7 et 25 mai 1828, attendu que ces dernières se rattachent à celle du 29 octobre 1828. '•
Le degré de fusibilité qui est cadgible dans chaque cas particulier pour les rondelles métalliques, a été calculé jusqu'à présent d*après une table provisoire qui a été pu- . bliée par l'administration à la suite de l'instruction du 7 mai 1825. Depuis cette époque , il a été fait à l'académie royale des sciences un travail spécial pour déterminer définitivement la force élastique dont la vapeur d'eau jouit à difierentes températures. Il est résulté de ce travail une table exacte et très étendue qu'on trouvera à la suite de la présente instruction (i), et dont on devra désormais se servir en. remplacement de la table provisoire.
Il sera convenable de faire connaître aux fabricans et propriétaires de chaudières employées sur les bateaux , qu'ils pourront , comme par le passé , se procurer à la manufacture établie à Paris, chez M. Collardeau, rueduFaub.- St-Martin; n*». 56, non-seulement desVondelles métalliques , fusibles à toutes les températures requises , mab encore du métal fusible en lingot Mais il sera^ en même tems nécessaire de les avertir qu'il est très difficile aux personnes qui ne sont pas très exercées d'obtenir d'un lingot des rondelles qui soient fusibles précisément au même degré que le lingot lui-même , et qu'il y a beaucoup plus de sécurité à se servir de rondelles qui ont été coulées à la manufacture , attendu qu'elles ont été soigneusement essayées après leur fabrication.
On a reconnu qu'il était utile de donner aux rondelles fasibles une épaisseur d'au moins quinze millimètres , et de
(1) Cette table étant annexée déjà à rinstructlon du 3 juin 1830, nou^ nWons pas cm devoir la reproduire îcî. {y oit page 245 ).
les maintenir extérieurement avec une grille en fonte qui les empêche de bomber lorsqu'elles sont appliquées à une chaudière. Mais l'emploi de ces grilles entraîne l'obligation d'augmenter les diatinëtres fixés par l'article 5 de l'ordonnance royale du 29 octobre 182 3. Cette augmentation doit être telle que lasuiface libre , ou non recouverte, de la rondelle la plus fusible soit égale à' la surface d'une des soupapes de sûreté , et que la surface libre ou non recoarerte , de la rondelle la moins fusible soit quadruple de la surface de la ménàe soupape. Lesfabricans et propriétaires de chaudières trouveront à la manufacture indiquée ci-dessus ^ des grilles préparées pour toutes les grandeurs de rondelles ^ et disposées de telle manière , qu'on peut les mettre et les Ôter très facilement.
L'ordonnance du 25 mai 1828 ayant prèhibé l'usage des chaudières et tubes bouilleurs en fonte de fer sur les bateaux à vapeur, les chaudières et tubes bouilleurs en tôle ou eir cuivre laminé employés sur ces bateaux seront, d'après celte ordonnance et celle du 7 mai 1828, éprouvés sous une pres- »on triple de la pression à prendre , comme totra^ de dé^-^ part , pour les épreuves par la presse hydraulk]ue.'
Néanmoins on n'assujétira pas à ces épreuves ^ ef patconséquent on ne timbrera pas, toute chaudière qui , étant terminée par des faces planes , différera entièrement par sa forme et par sa disposition des chaudières qui servent pour liai haute pression.
Les chaudières à faces planes ne pourraient être , sans* inconvéniens , soumises aux épreuves prescrites : celles-ci les déformeraient et les altéreraient. Les essais par la presse hydraulique sont ici d'autant moins nécessaires que , dans les chaudières de l'espèce dont il s'agit , on ne saurait habituellement former de la vapeur à une haute tension. Ces chaudières ne fonctionnent qu'^ des pressions très basses et qui s'élèvent , au plus , à une atmosphère et demie.
Mais en exemptant les chaudières à faces planes de l'é preuve par la presse hydraulique , il faut pourvoir à ce qu'elles ne puissent jamais fonctionner à une pression in-;
térieure excédant celle d'une atmosphère et demie ; k cet effet , les soupapes de sûreté de ces chaudières seront directement chargées d^un poids équivalant , au plus , à une demi-atmosphère ; c'est-à-dire , d'un poids de o^,5i6, paf chaque centimètre carré. On adaptera en outre , à la partie supérieure de ces mêmes chaudières , les rondelles métalliques fusibles qui correspondent à la presâon intérieure d'une atmosphère et demie. Tua première de ces rondelles , la plus petite, devra donc être fusible à 122 degrés centigrades, et la seconde , la plus gfà^nde , à i32 degrés.
L'exemption des épreuves pour les chaudières à faces planes ne saurait être étendue aux cylindres et enveloppes de cylindres des machines dont ces chaudières dépendront. Ces cylipdres et enveloppes seront éprouvés comme à l'ordinaire ; €t , après les épreuves , on les marquera du timbre indiquant , en chiffres , uite atmosphère et demie.
Si les machines à vapeur qui fonctionnent dans les établissemens ordinaires exigent l'observation rigoureuse de toutes les conditions de sûreté prescrites , ai plus forte raison doit-on observer ces conditions à l'égard des machines qui sont établies dans des bateaux. Là , on ne peut avoir recours aux murs d'enceinte , ayant pour objet d'amortir les effets des explosions , et , en cas d'accident , la vie d'un grand nombre de personnes se trouverait compromise. Les autotorités locales ne sauraient donc apporter trop d'activité et de prévoyance dans l'exercice des attributions qui leur sont confiées relativement à la navigation à la vapeur.
Les commissions de surveillance en particulier ne sauraient mettre trop de soins à l'examen qui doit précéder fout permis de navigation. Il est nécessaire que , dans leurs procès-verbaux , elles détaillent l'état dans lequel elles ont trouvé les parties principales du mécanisme de chaque bateau. EUes doivent surtout constater que la disposition du foyer ne pourra donner lieu à aucun accident , que le )eu de la pompe alimentaire est suffisant , et que la puissancç habituelle de la machine pourra vaincre tous les obstacles de la navigation projetée.
L'ordonnance royale du 2 avril 1823 a donné aux aute^
rît^s locales la faculté de compléter le régime de précautions au moyen des réglemens locaux ; elles doivent s'empresser, d'user de cette faculté, et déjà plusieurs préfets, sur la proposition des commissions de surveillance , l'on fait avec succès. Comme il importe qu'il y ait ,. autant que possible , uniformité entre les dispositions contenues dans les actes de ce genre , on va rappeler les principaux points de vee auxquels il est convenable d'avoir égard dans la rédaction de ces réglemens.
. §. I. En ce qui concerne la swveîUance et t entretien des
macldnes,
i<^. Les permis de navigation ne doivent être donnés que sous la condition expresse qu'à bord de chaque bateau à vapeur , destiné à recevoir des passagers , il y aura un mécanicien chargé de surveiller continuellement la machine , et ayant les connaissances nécessaires pour l'entretenir constamment en bon état , s'assurer qu'elle fonctionne bien et au besoin la réparer.
2°. Les fonctions attribuées à ce mécanicien ne peuvent être confiées au chauffeur : celui-ci sera tenu de se conformer aux ordres du mécanicien.
3°. Le mécanicien doit observer toutes les mesures de précaution habituelles prescrites par l'instruction ministérielle du 19 mars 1824 ; et à cet effet , cette instruction doit être aflichée dans le local de la machine à vapeur.
§. IL En ce qui concerne V alimentation des chaudières,
4°. Pour mettre le mécanicien à portée de s'assurer que ^alimentation compense , à chaque instant , la dépense de vapeur et toutes les pertes d'eau , et que la surface de l'eau , dans la chaudière , est maintenue à un niveau constant et au-dessus des conduits dans lesquels circule la flamme du foyer , il doit être expressément recommandé d'adapter à chaque chaudière , indépendamment des flotteurs ordinaires , deux tubes indicateurs en verre qui devront être entretenus en bon état et dans l'ajustement desquels on aura égard aux effets de la dilatation.
Chacun de ces tubes est adapté verticalement entre deux tubulures horisontales en cuivre , qui sont munies de robinets et communiquent avec Fintérieur de la chaudière audessus et au-dessous de la ligne d'eau ; de cette manière , l'eau se tient dans chacun des deux tubes de verre ^ au même niveau que dans la chaudière. Des tubes de rechange sont d'ailleurs nécessaires, afin que ceux qui viendraient à être cassés , puissent être immédiatement remplacés.
Pour atteindre le but qui a été indiqué ci-dessus , on peut se contenter d'appliquer à chaque chaudière trois ro-r binets indicateurs qui seraient placés , savoir : le premier , au niveau habituel de la ligne d'eau , le second , un peu au-dessus de cette ligne , et le troisième un peu au-dessous ; mais l'emploi des tubes de verre est préférable pour la navigation sur les rivières.
5°. On pourrait en outre recommander d'ajuster à chaque chaudière un tube de sûreté , terminé en ti^^au d'orgue et disposé de telle manière que , si par une cause imprévue la surface de l'eau dans la chaudière venait à s'abaisser audessous du niveau déterminé, la vapeur, en s'échappant aussitôt par ce tuyau , produirait un son prolongé , qui avertirait que le danger commence et qu'il «st urgent d'y remédier.
§. III. En ce qui concerne les soupapes de sûreté.
6^. Le mécanicien doit veiller soigneusement à ce que les soupapes de sûreté soient constamment entretenues en bon état et de manière à ce qu'elles puissent toujours jouer librement.
7°. Les soupapes doivent être chargées au moyen de leviers , si la chaudière est à haute pression , et directement , si la chaudière est à basse pression.
Il doit être formellement défendu de surcharger les soupapes.
8°. La charge des soupapes doit être déterminée en kilogrammes et fractions de kilogramme , d'après le numéro du timbre circulaire "apposé sur la chaudière.
Si la chaudière est à basse pression et à faces planes ,.
au<{uel cas elle ne portera pas de timbre puisqu'elle n'aura pas été éprouvée , les soupapes doivent être chargées directement ( pour la pression d'une atmosphère et demie ) d'un poids équivalant, au plus , à une demi-atmosphère , c'est-à-dire , d'un ppîds de o'^ , 5i6 par chaque centimètre càurré (i).
§. IV. En ce (fid concerne les rondelles métalliques fusibles.
g®. Il doit être expressément défendu de se ser^âr de rondelles métalliques dont les degrés de fusibilité ne correspondraient pas au tiuméro du timbre de la chaudière , et aussi de chercher , par un moyen quelconque , à empêcher la fusion de ces mêmes rondelles.
lo^. 11 doit être prescrit de poser au-dessus des rondelles, des couvercles, non assujettis, qui puissent les conserver en bon état, les garantir de toute atteinte jet holamment les préserver de l'accès de l'eau et de tout corps étranger , de sorte qu'on ait toujours la facilité de reconnaître à la première inspection , les numéros des timbrés octogones dont elles sont frappées.
II**. On doit toujours avoir dans chaque bateau des rondelles métalliques de rechange, afin de pouvoir sur le champ remplacer celles qui viendraient à se fondre.
§. V. En ce qui concerne les manomètres,
12^ A chaque chaudière, on doit adapter un manomètre à mercure , construit avec soin et gradué avec exactitude.
iS*». On doit toujours employer le manomètre à air libre, pour les chaudières à basse pression ; et se servir , autant
(1) Quand on calcule la charge d'une soupape pour chaque cenùmètre carré de sa surface , il faut avoir égard à la pression que l^atmosphère elle-même exerce exlérîeu rement sur cette soupape. On ne doit donc pas multiplier 1 kîl. 033 ( poids éauivalant à la pression d''une atmosphère sur un cehtlmèti^4:arré ) par le numéro du tliiibre apposé sur la chaudière, maïs bien par ce numéro» diminué d^une linité. Si, par /exemple , la chaudière portait le timbre de trois atmosphères , la charge fur les soupapes devrait être de 2 kil. 066 par chaque ccutlmètre carré.
quUl est possible , pour les chaudières à haute pression , de ce mômé manomètre , qui est bieti préférable au manomètre ordinaire , c'est-à-dire , à celui qui est raccourci et dont le tube fermé à la partie supérieure contient de l'aif qui est destiné à être comprimé par la colonne de mercure. i/i^i On doit prendre les précautions nécessaires pour préserver cet instrument de tout accident ; ' néanmoins , il faut toujours avoir, dans le bateau, un manomètre de rechange.
§. VI. En ce qui concerrit la. conduite du feu et de la machinée
i5<». Le mécanicien doit veiller à ce que le chauffeur conduise et entretienne le feu avec la plus grande régularité, en observant toutes les précautions indiquées dans l'instruction ministérielle du 19 mars 1824 , laquelle sera affichée , comme il est dit n^. 3 , dans le local de la machine.
16°. Lorsque le bateau doit s'arrêter , il faut que le capitaine en prévienne d'avance le mécanicien et le chauffeur, pour que ce demîf r cesse de pousser le feu.
• Dans le cas où , le bateau étant arrêté , le colonne de mercure continuerait à monter dans le tube du manomètre, le mécanicien doit alors donner issue à la vapeur.
17®. Si , malgré toutes les précautions qui devront être prises , on n'avait pu empêcher la chaudière de manquer d'eau , ni ses parois de rougir en quelques points , il faudrait s'abstenir , et d'introduire de l'eau dans la chaudière , et d'ouvrir brusquement une issue à la vapeur par une soupape ou par un robinet de décharge.
Dans cette circonstance fâcheuse , il faudrait , avant de rétablir l'alimentation , faire suffisamment refroidir la chaudière en cessant le feu et en enlevant le combustible du foyer.
§. VIL En ce qui concerne la police des bateaux à sapeur.
i8^ Il doit être expressément défendu aux capitaines de faire naviguer les bateaux avec, une vitesse supérieure à celle que comporte la marche régulière de l'appareil moteur.
(278) $oii5 peine d'être personnellement responsables des accidens qui pourraient en résulter.
19®. Il est utile qu'il soit ouvert , dans chaque bateau à vapeur , un registre dont toutes les pages devront être cotées et paraphées par l'autorité locale , et sur lequel les passagers auront la faculté de consigner leurs observations , en ce qui pourrait concerner la marche du bateau et les avaries ou accidens quelconques.
20°. Les registres dont il s'agit doivent être repr^entés aux commissions de surveillance toutes les fois qu'elles visitent les bateaux , et aux autorités chargées de la police locale dans les comitiunes situées le long des cours d'eau , toutes les fois que ces autorités en demandent communication.
21^ Dans chaque salle où se tiennent les passagers, il doit être placé un tableau indiquant :
I®. La durée moyenne des voyages , tant en montant qu'en descendant , et en ayant égard à la hauteur des eaux ;
2". Le tems que le bateau devra stationner aux différens lieux déterminés pour les embarquemens ;
3<^. Le nombre maximum des passagers qui pourront être reçus dans le bateau ;
4°. La faculté que les passagers ont de consigner leurs observations sur le registre ouvert à cet effet dans le bateau.
22®. Les capitaines doivent' être tenus de déclarer aux autorités locales , après chaque voyage , tous les faits parvenus à leur connaissance qui pourraient intéresser la sûreté de la navigation , afin qu'il y soit pourvu , s'il y a lieu,
23°. Enfin , les réglemens particuliers énoncent la pression à laquelle chaque chaudière fonctionnera habituellement , le numéro du timbre dont la chaudière estfirappée, la charge des soupapes de sûreté , le degré de fusibilité de chaque rondelle de métal fiisible employée , et la hauteur à laquelle le mercure se tiendra dans le manomètre par l'effet de la pression habituelle de la vapeur. Ils doivent aussi comprendre toutes les mesures d'un intérêt local que MM. les Préfets jugeraient nécessaire de prescrire pour la police de la navigation , et renonciation des cas où le permis de navigation pourrait être retiré pendant un laps de tems plus
OU moins considérable , pour cause de contravention. II esl utile que les règlement rappellent , en outre , qu'aux terme» des articles 819 et 820 du Code pénal , les propriétaires de bateaux peuvent être poursuivis à raison des accidens auxquels ils auraient donné lieu par négligence , par im-* prudence ou par inobservation des réglemens , • sans préjudice des dommages et intérêts qu'ils pourraient avoir encourus.
L'exécution des obligations imposées aux propriétaires de bateaux à vapeur doit être surveillée avec soin, non-seulement par les commissions de surveillance , mais encore par les ingénieurs des mines , ingénieurs des ponts et chaussées, officiers de port , maires et adjoints, commissaires de police , officiers et sous-officiers de gendarmerie des villes et communes situées sur les lignes de navigation. Ces fonctionnaires et agens doivent , chacun en ce qui le concerne , dresser procès-verbal des contraventions et ^ccidens, et transmettre immédiatement leurs procès-verbaux au Préfet du département.
Sur ces procès-verbaux , le Préfet , après avoir vérifié les faits , statue en ce qui peut le concerner, et renvoie, lorsqu'il y a lieu , les contrevenans devant l'autorité judiciaire , pour l'application des peines qu'ils auraient encourues.
S'il arrive qu'une contravention soit constatée dans un département autre que celui où le permis de navigation a été donné , le Préfet de cet autre département transmet les pièces à son collègue , pour être , par ce dernier , procédé ainsi qu'il appartietit.
Il importe que les visites habituelles des commissions de surveillance aient lieu très fréquemment, et non seulement lorsque les bateaux sont en repos , mais encore lorsqu'ils sont en marche. Le procès-verbal de chaque visite énonce les divers' objets qui ont été examinés et le résultat de leur examen. Les observations doivent spécialement porter sur la charge et le jeu des soupapes, le jeu du flotteur , l'état des rondelles , des timbres et des manomètres ; celui des robinets ou des tubes indicateurs du niveau de l'eau dans la chaudière ; celui du foyer ; la régularité du chauffage^
celle de l'alimentation ; la solidité de la chaudière et des tubes bouilleurs , leur entretien de propreté à rintérieur ; l'absence des fuites , l'influence des fuites , lorsqu'il en existe ; la régularité du jeu de la macliinë, la di^osition plus ou moins favorable du local qui la renferme ; l'exactitude da service et l'exécution des conditions particulières qui ont été imposées par Tarrôté qui a accordé le permis de navigation.
Lorsque la commission de surveillance a des moli& suf-*fisans pour estimer qu'une chaudière à basse pi^ssion , construite à faces planes , n'est plus assez résistante , elle doit en provoquer la réforme auprès du Préfet
Si la chaudière dont la solidité est suspecte , est , par sa forme , susceptible d'être éprouvée par la presse hydraulique , la commission provoque une épreuve de vérification et y préside. Cette épreuve a lieu à l'aide d'une presdon égale à celle que la chaudière a subie lorsqu'elle a ét^ timbrée.
Dans ce cas , comme dans celui de l'épreuve primitive ^ le propriétaire du bateau est tenu de fournir la presse et la main-dœuvre que l'opération exige. Rien ne s'oppose d'ailleurs à ce qu'en remplacement de la presse ordinaire d'essai ^ le propriétaire du bateau fournisse une pompe foulante quelconque , telle que la pompe alimentaire de sa machine^ pourvu que l'einploi "en ait été rendu facile et que l'effet en soit, suffisant. Il est inutile d'ajouter que, pour chaque chaudière, l'épreuve de vérification doit être renouvelée toutes les fois qu'elle est jugée nécessaire pour qu'il y ail parfaite sécurité sur le bateau.
Enfin , indépendamment de leur avis sur les mesures à prendre à l'égard des chaudières d'une solidité suspecte , les commissions de surveillance doivent joindre au procès- verbal de chaque visite toutes les propositions que l'exigence des cas ou le bien du service pourraient leur suggérer. Il importe qu'elles ne perdent jamais de vue l'initiative qui leur appartient et la responsabilité que leurs (bntions conservatrices leur imposent.
térieure excédant celle d'une atmosphère et demie ; k cet effet, les soupapes de sûretë de ces chaudières seront directement chargées d^un poids équivalant , au plus , à une demi-atmosphère ; c'est-à-dire , d'un poids de 0*^,516, par chaque centimètre carré. On adaptera en outre , à la partie supérieure de ces mêmes chaudières , les rondelles métalliques fusibles qui correspondent à la presaon intérieure d^une atmosphère et demie. Tua première de ces rondelles , la plus petite, devra donc être fusible à 122 degrés centigrades, et la secondé, la plusgfa^nde , à i32 degrés.
L'exemption des épreuves pour les chaudières à faces planes ne saurait être étendue aux cylindres et enveloppes de cylindres des machines dont ces chaudières dépendront. Ces cylipdres et enveloppes seront éprouvés comme à l'ordinaire ; €t , après les épreuves , on les marquera du timbre indiquant , en chiffres , une atmosphère et demie.
Si les machines à vapeur qui fonctionnent dans les établissemens ordinaires exigent l'observation rigoureuse de toutes les conditions de sûreté prescrites , h plus forte raison doit-on observer ces conditions à l'égard des machines qui sont établies dans des bateaux. Là , on ne peut avoir recours aux murs d'enceinte , ayant pour objet d'amortir les effets des explosions , et , en cas d'accident , la vie d'un grand nombre de personnes se trouverait compromise. Les autotontes locales ne sauraient donc apporter trop d'activité et de prévoyance dans l'exercice des attributions qui leur sont confiées relativement à la navigation à la vapeur.
Les commissions de surveillance en particulier ne sauraient mettre trop de soins à l'examen qui doit précéder fout permis de navigation. Il est nécessaire que , dans leurs procès-verbaux , elles détaillent l'état dans lequel elles ont trouvé les parties principales du mécanisme de chaque bateau. Elles doivent surtout constater que la disposition du foyer ne pourra donner lieu à aucun accident , que le Jeu de la pompe alimentaire est suffisant , et que la puissancç habituelle de la machine pourra vaincre tous les obstacles de la navigation projetée.
L'ordonnance royale du 2 avril 1823 a donné aiix aute»-
DESIGNATION
DES ÉTABLISSEMENS
Acide tartarcux ( Fabrication de V ).
Acier ( Falïnques d^ ) . .
iflCnage de Tor ou de TargCBit ,par Taoîde sulfunque , quand les gaz dégages pendant cette opérataon sont versés dans l^atmosphére.
Affinage de Tor ou de l'argent par Pacide sulfuriquc, quand les gas dégagés pendant cette opération sont condensés.
Affinage de Por ou de l'argent au moyen du départ et du fourneau k vent. Voir* Or.
affinage de métaux au fourneau à coupelle ou au fourneau à réverbère.
INDICATION
m: leurs inconvéniens.
Un peu de mauvaise
odeur.
Fumée et danger du feu.
Dégagement de gaz nui sibîes.
Très - peu di'înc onvénient quand les appareils sont bien montés cl fonctionnent bien
Cet art n'existe plus •
Fumée et vapeurs insalubres et nuisibles il la végétation*
[Alcali caustique en dissolution ( Fabrication de r ) Voir Eau seconde.
Llluraettes ( Fabrication d' ) préparée» avec des
Soudres ou niatiéres étonnantes et fulminantes. Voir Poudres fuiminantes. 1
lun — Voir Siuf/ate de fer et .d* alumine •
Très - peu nient.
inconve-
Tous les dangers de la fabrication des poudres fulminantes.
lîdomers
Licansons ou résines de pin ( Travail en grand des ].,8oit pour la fonte et l'épuration de ces matières , soit pour en eztrair* la térébentbinc.
loidtf^ artificielles et Mastics de différens genres. ( fabriques d' ). .
Odeur fort désagréable.
Danger du feu et odeur t rès- désagréable.
Odeurdésagréablcy danger du feuk
DATES
des
ordonnances
de classement.
Obsen^atû
5nov. 1826.
1^ janv 1815.
9 fév. 1825.
Idei
K janv.1815.
P^oir rinsti de M. D'Arcet en 1827, au n Conseil de sa sur l'art de l'af
f5oct. 1810.
lit jattv.1815.
U janv.1815.
25 juin 1823.
l5oct. 1810.
9 fév. 1825.
Toutes les fo le décret et Vo nancc ou deux o nances de clas:
lion sont cités le même étal ment, c'est que règlement a opi classement et c second l'a raodi:
en a changé les te ainsi dans Pespè décret porte afl des métaux au neaaà manches range dans la 2e c
20 sept. 1828
DÉSIGNATION
BES ÉTABLISSEMEN&
iciers . «^
leurs dW et d^argent
In k écorce , dans k$ TiUes.
Eiiime en p!anche ( fabriques^ de )•
ic de baleine (raffineries de ).
ic de plomb, ou de cëruse ( fabriques de ). .
incbîment des toiles par l'acide-muriatique oxigènë. Yoir Toiles»
idiîment des tissus et des lîls de laine ou de •oie, par le gaz au Tacide •nlfureux*
icfaîment des toiles et fils de chanvre, de lin et de coton, par le chlore
icbiment des toiles et €ls de chanvre , par les chlorures alcalins*
ichisserics ordinaires Yoir Buanderie,
de Prusse ( fabriques de) , lorsqu'^on nV brûle pas la fumée et le gaz hydrogène sulfuré.
lea de Prusse (fabriques de ) , lorsquVlles brûlent leur fumée et le gaz hydrogène sulfuré y etc.
Heu de Prusse ( Dép6ts de sang des animaux destiné à la fabrication du). Voir Sang des animaux»
INDICATION
D£ LEURS INCONVÉÎÏIENS.
Danger d^incendie et d explosion*.
Brutt
Bruit, poussière et quelqiie danger du feu.
Danger d'incendie . .
Peu d'inconvéniens* .
Quelques incoiivéniens seulement pour la san- ' tendes ouvriers.
DATES
des
ordonnances
de classement.
Emanations insalubres.
Emanations désagréables.
Peu d'inconvénicns . •
Odeur désagréable , insalubre.
Très-peu d^inconvénient si les appareils sont parfaits , ce qui n^a pas lieu constamment.
1*5. oct. 1810.
Ujanv.1815.
20 sept. 1828.
9 fév. 1825.
5 nov. 1826.
15oct. 1810.
Obsavations.
f^oir Perdonnano depolîce>)/Mi^. 16&.
5nov.1826.
Idem»
Idem»
l5.oct. 1810.
\L janv. 181-5.
Idei
Rangées dans la 1 f^, classe par le déci^t, sous la seule dénomination de Bleu di Prusse»
xm)
DÉSIGNATION
ETABLISSEMEIÏS.
ic d'Espagne (labiîqucs de).
lis dorés ( Brûleries des )
|8oraz artificiel (Fabriques de).
»raz ( raffinage Au ) .
mes et immondices ( dépôts de ). Voir hoiries.
IBpngie de blanc de baleine ( fabriques de ).
iBoutons métal|iq«es (fabrication des).
>jaadiers . . . ^ <• •
INDICATION
DE LEURS IKC0»y£|7IElï$.
Très - pea d^inconvënîent.
Très • peu d^inoonvénient, Topëration se faisant très en petxL
Très - peu d'^inconvênient.
Très - peu d'inconvénient.
Odeur très-d&agrèable et insalubre.
Quelque danger d^încendic.
DATES
des
ofdoBnanjces
de classement.
Bruit
[Brasseries
Iri^eteries. Voir Tuileries,
Inquctenes ne faisant qa^une seule foumëe en plein air, comme on le fait en Flandre.
tnquets phospboriques et briquets oxigénës (fabriques de).
buanderies des blanchisseurs de profession et les laçolrs . qui en dépendent) quand ils n*ont pas un ëcoulement cons tant de leurs eaux •
toanderies quand il y a écoulement.
Odeur très désagréable et insalubre.
Fumée épaisse quand les fourneaux sont mal construits , et un peu d^odeur.
Fumée abonlavfte an commencement de la fournée.
Idem,
Daiiger d'incendie . .
Inconvéniens graves par la décomposition des eaux de savon.
l&Janv. 1815.
Idem.
9 fév. 1«25.
Hjanv. 1S15.
9 fév. 1825.
Idem,
15 oct. 1810.
Ujanv.1815
15 oct. 18f 0.
Obsavatiok
Uianv.18f5.
Idem,
Peu d'ineonvènient. .
5 noTt 1826.
Ujanv.ISlS.
5nov. 1826.
Le décret pon
Siement fsbri es boutonsl f^olr l'ordon de police page
VfMT P-ordon page ML.
Idem,
L'ordonnant H janvier 181 range indistinct* dans la 3«.class ia seule dénoi tion de Buande
quHl est possible , pour les chaudières à haute pression , de ce mômé manomètre , qui est bieti préférable au manomètre ordinaire , c'est-à-dire , à celui qui est raccourci et dont le tube fermé à la partie supérieure contient de l'aif qui est destiné à être comprimé par la colonne de mercure. 14.°. On doit prendre les précautions nécessaires pour préserver cet instrument de tout accident ; néanmoins , il faut toujours avoir, dans le bateau , un manomètre de rechange.
§. VI. £71 ce qui concerne la conduite du feu et de la machinée
i5«. Le mécanicien doit veiller à ce que le chauffeur conduise et entretienne le feu avec la plus grande régularité, en observant toutes les précautions indiquées dans l'instruction ministérielle du 19 mars 1824 , laquelle sera affichée , comme il est dit n**. 3 , dans le local de la machine.
16». Lorsque le bateau doit s'arrêter , il faut que le capitaine en prévienne d'avance le mécanicien et le chauffeur, pour que ce demîf r cesse de pousser le feu.
• Dans le cas où , le bateau étant arrêté , le colonne de mercure continuerait à monter dans le tube du manomètre, le mécanicien doit alors donner issue à la vapeur.
17®. Si , malgré toutes les précautions qui devront être prises , on n'avait pu empêcher la chaudière de manquer d'eau , ni ses parois de rougir en quelques points , il fau- ^ drait s'abstenir , et d'introduire de l'eau dans la chaudière , et d'ouvrir brusquement une issue à la vapeur par une soupape ou par un robinet de décharge.
Dans cette circonstance fâcheuse , il faudrait , avant de rétablir l'alimentation , faire suflisamment refroidir la chaudière en cessant le feu et en enlevant le combustible du foyer.
§. VIL En ce qui concerne la police des bateaux à Qapeur.
i8^ Il doit être expressément défendu aux capitaines de faire naviguer les bateaux avec, une vitesse supérieure à celle que comporte la marche régulière de l'appareil moteur,
DESIGNATION
DES ETABLISSEMENS
C^nise (fabriques de ).
Voir Bianc depiomb.
Chairs ou débris d^anijnaux (les de'pÀts, les ateliers ou les fabriques où ces matières sont préparées par la macération , ou desséchées pour être employées à ^uelqu^autre fabrication).
Chamoiseurs .
Chandeliers .
Chantiers de bois à brûler^ dans les villes.
Chanvre (rouissage du lin ou du J , en grand par leur séjour dans Peau.
Chapeaux ( fabriques de).
DE LEURS JNCONVÉNIENS.
Odeur très désagréable.
[Charbon animal (la fabrication ou la révivifi cation du ) , lorsqu^on n^ brûle pas la fumée.
|Charbon animal ( la fabrication ou la rérivihcatîon du ) , lorsque la fu méc est brûlée.
Charbon de bois, dans les vaies( tes dépôts de).
Qiarbon de bois fait i vases clos.
Un peu d^odeur . .
Quelque danger de feu et un peu d odeur.
Danger du feu exigeant la surveillance de la police.
Exhalaisons trèsrinsalubres. Infection des eaux, fièvres.
Buée et odeur assez désagréables ; poussière noire occasionnée par le bdttage après la teinture , et portée au loin.
Odeur très-désagréable de matières animales brûlées, portée à une grande distance.
Odeur toujours sensible , même avec des appareils bien construits.
Danger d^inccndie , surtout quand les charbons ont été préparés à vases clos , attendu qu^ls peuvent prendre feu spontanément
Fumée et danger do feu 2
DATES
des
ordonnances
de classement.
9fév..1825.
Observaiio
l^jauv. 181-5.
15 oct. 1810.
9fév. 1825.
15 oct. 1810.
5nov. 1826.
H janv.1815.
Voir Tordon de police , pag(
9 fév. 1825.
20 sept. 1828.
9 fév. 1825.
LVrdonnance lice du12 juille sur les chapeliei te art. 3 que le les ne pourron établies sur la n (^u^elles devron siluées au h chaussée et d fond des cours, art. est le seul d< donnance qui si jouFd'hui en vi|
15 oct. 1810, l^janv. 1815.
Rangé parlée dans la Ire. dassi la dénominatio charbon déboisa
ou moins considérable , pour cause de contravention. II esl utile que les règlement rappellent , en outre , qu^aux terme» des articles 3 19 et 820 du Code pénal , les propriétaires de bateaux peuvent être poursuivis à raison des accidens auxquels ils auraient donné lieu par négligence, par im-* prudence ou par inobservation des réglemens , ■ sans préjudice des dommages et intérêts qu'ils pourraient avoir encourus.
L'exécution des obligations imposées aux propriétaires de bateaux à vapeur doit être surveillée avec soin, non-seulement par les commissions de surveillance , mais encore par les ingénieurs des mines , ingénieurs des ponts et chaussées, officiers de port , maires et adjoints, commissaires de police , officiers et sous-officiers de gendarmerie des villes et communes situées sur les lignes de navigation. Ces fonctionnaires et agens doivent , chacun en ce qui le concerne , dresser procès-verbal des contraventions et ^ccidens, et transmettre immédiatement leurs procès-verbaux au Préfet du département.
Sur ces procès-verbaux , le Préfet , après avoir vérifié les faits , statue en ce qui peut le concerner , et renvoie , lorsqu'il y a lieu , les contrevenans devant l'autorité judiciaire , pour l'application des peines qu'ils auraient encourues.
S'il arrive qu'une contravention soit constatée dans un département autre que celui où le permis de navigation a' été donné , le Préfet de cet autre département transmet les pièces à son collègue , pour être , par ce dernier , procédé ainsi qu'il appartietit.
Il importe que les visites habituelles des commissions de surveillance aient lieu très fréquemment, et non seulement lorsque les bateaux sont en repos , mais encore lorsqu'ils sont en marche. Le procès-verbal de chaque visite énonce les divers' objets qui ont été examinés et le résultat de leur examen. Les observations doivent spécialement porter sur la charge et le jeu des soupapes, le jeu du flotteur , l'état des rondelles , des timbres et des manomètres ; celui des robinets ou des tubes indicateurs du niveau de l'eau dans la chaudière ; celui du foyer ; la régularité du chauffage^
celle de l'alimentation ; la solidité- de la chaudière et des tubes bouilleurs , leur entretien de propreté à rintérieur ; l'absence des fuites , l'influence des fuites , lorsqu'il en existe ; la régularité du jeu de la machine , la disposition plus ou moins favorable du local qui la renferme ; l'exactitude da service. et l'exécution des conditions particulières qui ont été imposées par l'arrôté qui a accordé le permis de navigation.
Lorsque la commission de surveillance a des moti& suf-^ fisans pour estimer qu'une chaudière à basse pression , construite à faces planes , n'est plus assez résistante , elle doit en provoquer la réforme auprès du Préfet
Si la chaudière dont la solidité est suspecte , est , par sa forme , susceptible d'être éprouvée par la presse hydraulique , la commission provoque ime épreuve de vérification et y préside. Cette épreuve a lieu à l'aide d'une pression égale k celle que la chaudière a subie lorsqu'elle a ét^ timbrée.
Dans ce cas , comme dans celui de l'épreuve primitive ^ le propriétaire du bateau est tenu de fournir la presse et la main-dœuvre que l'opération exige. Rien ne s'oppose d'ailleurs à ce qu'en remplacement de la presse ordinaire d'essai^ le propriétaire du bateau fournisse une pompe foulante quelconque , telle que la pompe alimentaire de sa machine^ pourvu que l'einploi en ait été rendu facile et que l'effet en soit suffisant. II est inutile d'ajouter que, pour chaque chaudière, l'épreuve de vérification doit être renouvelée toutes les fois qu'elle est jugée nécessaire pour qu'il y ait parfaite sécurité sur le bateau.
Enfin , indépendamment de leur avis sur les mesures à prendre à l'égard des chaudières d'une solidité suspecte , les commissions de surveillance doivent joindre au procès- verbal de chaque visite toutes les propositions que l'exigence des cas ou le bien du service pourraient leur suggérer. Il importe qu'elles ne perdent jamais de vue l'initiative qui leur appartient et la responsabilité que leurs fbntions con-^ servatrices leur imposent.
DESIGNATION
ÉTâBLISSEMENS.
stoniuers
Iristaux ( fabriques de ).
Voir verre»
Iristaux de soude , Souscar bonna te de soude crUtaliisé ( fabrication de).
luîrs vernis (fabriques de).
INDICATION
DE LEURS INCONVÉTÏIENS.
Mauvaise odeur et danger du feu.
Suîrs verts ( dépôts de )
Très - peu d''inconvénient*
Mauvaise odeur et danger du feu.
Inivre (fonte et laminage du).
luivre ( derochage ou décapage du ) par Tacidc nitrique).
Mbris d^animaux ( dépôts, etc de). Voir chairs,
^graisseurs. \oir teintun'ers-degraisseurs,
^grat ou liuile épaisse à l^ilsage des tanneurs (fabriques de).
doreurs sur métaux . • .
Odeur désagréable et insalubre.
DATES
des
ordonnances
de classement.
15 cet. 1810.
Kjatnv. 1815.
idci
Fumée , exhalaisons in salubres et danger du feu.
Odeur nuisible et désagréable.
Très - peu d*înconvcnient.
Odeur très-désagréable et danger d^iucendie.
On a à craindre les maladies des doreurs , le tremblement , etc. ; mais cen''estqucpour les ouvriers.
ObservaUons.
Uîaiiv.1815.
Quel que soit le ftao de de fabrication et le
Eroéédés emplojés^^ décision du Muiistn de rintérieur dtl i mars 1830.
On entend paroiv^ verts les peaux fiai ches que i^on fait se cher avant de les 11 vreraux mégissiers.
20»cpt.18S8.
lu de javelle' (fabrication de r )• Voir chlorures alcalins.
K janv.lSiS- Sfév. 1825.
15<Fct. 1810.
:ko
( ago )
DÉSIGNATION
DES ETABLISSEMENS
lu-de-vie ( IMstilleries d^)
lu forte (fabrication de r ). Voir acide nitrique,
lu seconde ( fabrication de r) des peintres en bâ-î timens. A icait caustique en dissolti/ton.
aux savonneuses des fa- j briques , voir huile {csr^ traction de l^ ) contenue dans ces eaux etc.
INDICATION
DE LEURS INCONVÉNIENS
Danger du feu
DATES
des
ordonnances
de classement.
T^rès - peu d'î nconvcnient. '
^camssage.
laudoirs ou cuisson des ftbattis-des animaux tues pour la boucherie.
laux ( fabriques d^ ) , Voir çerre,
icrc à écrire ( fabriques
Encre d'imnrimerie (fa* briques d )
Engrais (les dépôts de matières provenant de la vidange des latrines ou des auimaux , destinées à servir d' ); Voir poudrelle y urate»
Essayeurs
Étain ( fabrication des feuilles d^].
koupilles ( fabriques d^ )
S réparées avec des poures ou matières détonnantes et fulminantes. Voir poudres fulminanUs»
''aÂencie ( fabriques de ) .
Odeur très-désagréable.
Mauvaise odeur. • .
Très - peu d^inconvé-, nient.
Odeur très-désagréable, et danger du feu.
Odeur-très désagréable, et insalubre.
Très - peu d'inconvénient.
Peu d'inconvénient, l'opération se faisant au laminoir.
Tous les dangers de la fabrication des poudres fulminantes.
Fumée au commencement des fournées.
OhserQoHai
15 cet. 1810.
I^janv. 1815.
ISoct. 1810.
Idem,
Prohibées' dar ns. — Loi dul® 1822.— Ordoni royale du S5 j
Hjanv. 1815.
Idem.
9 fév. 1825.
Quel que soit II de de fabrication procédés «mplo] Décision du Mu de l'intcrieuir avril 1830.
1^ janv. 1815.
Idem,
25 juin 1823..
Kjanv. 1815.
Prohibé dans 1 — ^o/r Pordoni de police page 1
DESIGNATION
DES ^ ETABLISSEMENS
écule d<* pommes de 'I terre (fabnques de).
I Ver- blanc (fabriques de).
^eutres et vîsîèrcs vernis ( fabriques de ).
^onderies au fourneau k la FFÎtkinson*
Pondeurs en grand au fourneau à réverbère.
DE LEURS INCONVÉNIENS
Ni
DATES
des
ordonnances
dé classement.
Ohsen^ations.
Pondeurs au creuset . .
^orges de grosses oeuvres, c^cst-à-dire celles où Ton fait usage de moyens mécaniques pour mouvoir , soit tes marteaux, •oit les masses soumises au travail.
roumeaux ( bauts )• La formation de ces ëtablîssemens est régie par laloiduSIavrillSfO.
^ours \ cuire les cailloux destinés à la fabrication des émaux*
''romages ( dépots de )• •
ralipots ou résine du pin (travail en grand des^, soit pour la funte et 1 épuratioii de ces matières, soit pour en extraire la térébenthine.
lions et tissus d^or et d^argent i brûleries en grand des)*
Mauvaise odeur provenant des eaux de lavar ges quand elles sont gardées.
Très - peu d'inconvénient.
Odeur désagréable , crainte d incendie.
Fbmée et vapeur nuisibles*
Fumée dangereuse, surtout dans les fourneaux où Ton traite ' le plomb , le zinc 9 le cuivre, etc.
Un peu de fumée. • • ' 3
Beaucoup de fumée , cramte d^incendie.
9 fév. 1825.
I^janv. 1815.
S nov. 1826.
15 oct. 1810.
•9 fév. 1825*
1 5 oct . 1 810 . f Ces trois industrie 1 U janv . 1 81 5 . [sont rangéespar le dé cret dans la 2". cUsae sous la dénominatioi
réraU de fbndeiîe métaux»
i5 oct 18t0.
Ujanv.1815.
5 nov. 1826.
Fumée épaisse et dau'ger du feu.
Beaucoup de fumée.
Danger du feu et odeur très-désagc^able.
Mauvaise odear .
1djanv»18f5.
5 nov. 1826.
IZjanv. 1815^ 9 fév. 1825.
lÀjanv. 1815.
Fmr cette XfÀpagi 1Z0.
DÉSIGNATION
DES ÉTABLfSSEMENS.
INDICATION
DE LEUBS
LC d'Eflpagne (Cabiî- Très ^ peu d''mconTë^ ' " ment.
qaeê de).
m àoréa ( BrÀlenes des )
[Borax artificiel (Fabriques de).
>raz ( raffinage 4ii )•
}ues et immondices ( dépôts de }. Voir hoiries.
ipogie de blanc de baleine ( fabiiqucs de ).
Boutons métal6q«es (fabrication des ) •
Bojaadiers . • • ^ « Brasseries
Bri^eteries. Voir Tuileries,
Briqueteries ne faisant qa^une seule foumëe en pleiii air y comme on le fait en Flandre.
Briquets phospboriques et briquets oxigénés (fabriques de).
Buanderies des blancbisseurs de profession et les lavoirs . qui en dépendent , quand ils n'ont pas un écoulement constant de leurs eaux .
Buanderies quand il y a écoulement*
DATES
ordoanaaces 4e classement.
Très • peu d^inconvénient, Topération se faisant très en peÛL
Très - peu d^inconvénient.
Très - peu d'inconvénient.
Odeur très-désagréable et insalubre.
Quelque danger d^inccndic*
Bruit
Odeur très désagréable et insalubre.
Fumée épaisse quand les fourneaux sont mal construits y et un peu d^odeur.
Fumée abooflamle au commencement de la fournée.
Idem,
Danger dWendîe
Inconvéniens graves par la décomposition des eaux de savon.
ObseroaUc
fdjanv. 1815.
Idem.
9 fév. ms.
Hjanv. 1915.
9 fév. 1825.
Idem.
15 oct. 1810.
1^)anv.l8l5
15 oct. 1810.
Idem.
Uianv.1815.
Idem.
Peu d'ineonvénient. •
5 no?» 18S6.
Ujanv.1815.
5nov. 1826.
Le décret poT
Slcment fâbri es boutonsl Voir l'ordoi de police page
V<Mr T-ordoi page ML.
L'ordonàani \L janvier 181 range indistinct dans la 3^. dass ia seule déno tion de Buande
Idem.
DÉSIGNATION
DES l ÉTÀBLISSEMENS.
[oile de térébenthine et autres huilef essentielles ( dépôu d' )
INDICATION
DE LEURS INCONVÉNÏENS.
lîle ( extraction de V ) et des autres corps gras contenus dans les eaux savonneuses des fabriques )•
[aile épaisse à Tusage des tanneurs (fabrique d^}.
\oiv dégras*
[uile rousse (fabriques d^) extraite des créions et débris de graisse à une haute température.
[uiles ( épuration des ) au moyen de Tacide suffurique*
Danger du feu , d*autant plus grand , que rhuite peut se volatiliser dans les magasins^et que rapproche d^une lumière détermine rinflammation.
Mauvaise odeur et quelque danger du feu*
DATES
des
ordonnances
de classement.
Obseroatîons,
idigoterîes
iqucs (fabrication des).
(ateliers à enfumer le).
roirs ^ laine (établissement des ).
roirs des blanchisseurs ( Voir buanderie ) •
in ( rouissage du ) Voir chanvre.
âqueurs (fabrication des)
âtharge (fabrication de U).
Odeur très désagréable et danger d'incendie.
Idem.
9fév. 18S5.
Danger du feu et mauvaise odeur produite par les eaux d'épuration.
Cet art qn^on avait es* sayé en France , n^y existe plus.
Très -peu d'inconvénient.
Odeur et fumée . . .
Doivent être placés sur les rivières et ruisseaux, au-dessous des villes et villages.
Danger du feu • • . • Kib a l aisonsdangerciises
20 sept. 1828.
9fév. 1825.
t^janv. 1815.
' -Ui-LII L J l I I
Doivent être isolé de toute habitation.
Idem.
Idem.
Idem.
9fév. 1825
lÀjanv* 1815.
Idem,
DÉSIGNATION
DES ÉTABLI^EMENS.
(iusliage des peaux
Hachmes et chaudières à feu à haute pression, c'cst-i-dire celles dans lesquelles la force élastique de la vapeur fait équilibre à plus de deux atmosphères^ lors même qu^ellcs brùleraicntcomplètement leur fumée.
Slachines et chaudières à feu i basse pression , c^est-à-dire , tonctionnant à moins de deux atmosphères, brûlant ou non leur fiimée.
iMEaroquîniers
Massicot ( fabrication du),
Sremiére préparation u plomb pour le convertir en minium.
Plastics (Voir ardoises artificièÛes)
Wégissiers • HMEénagenes
M[étaux ( fonderie de ) ( Voir /onderies , /ondeurs,*
.Vlinium ( fabrication du), préparation de plomb pour les potiers , faïenciers ) fabricans de cristaux, etc.
Moulins à broyer le plâtre, la chaux et les cailloux.
DE LEURS INCOKVÉNIENS.
Très - peu d'inconvénient.
Fumée , attendu qu'il n'y en a jusqu^à présent aucune qui la brûle complètement ; danger d^explosion
' des chaudières.
Fumée et danger d'explosion.
Mauvaise odeur . . .
Exhalaisons dangereuses
Mauvaise odeur. . • •
Danger de v.oir les animaux s^échapper des cages .
Exhalaisons moins dangereuses que celles du inassicMt*
Bruit. Ce travail étant fait par la voie sèche , a dus înconvéniens graves pour la santé
Si
des ouvriers , et même un peu pour le voisinage .
I'NoTA. Le broiement des cailloux jMurrait se faire par U voie numide.
DATES
des
ordonnances
de classement
5 nov. 1826.
iSoct. 1810.
29oct. 1823. 25 mars 1830.
1/»janv. 1815.
Idem.
Obseroatîons,
Le décret du 1 5 octobre 1810 les range indistinctement dans la2«. classe sous la dénomination généniff de pompes à feu. Vùk les ordonnances êtreglemens p^tge 19& d suiçanieSm
1/«janv- 1815« Idem,
15oct. 1810.
Idem.
Idem,
9fév. 1825.
^ Les fonderies comprennent en général la fonte du cuivre. — La fabrication des ancres. — Les fonderies en sablob — Les fonderies de cloches, de canons 9 de plomb| etc.
DÉSIGNATION
DES ÉTÂBLISSEMENS.
Bffoulîns à farine , dans les ▼illcs.
Houlîns hi huile ....
Noir de fumëe (fabrication du).
Totr d'ivoire et noir ' d^os (fabrication du), lors-
Îiu''on n^y briile pas la umée*
Toic d^ivoire et noir d*os (fabrication du ], lors- ^^on brûle la fumée.
)cre jaune ( calcination 4c r ) , pour le convoi^ tir en ocre rouge.
^r «t argent ( afBnage de r ) , au moyen du départ et du fourneau à vent.
teille (fabrication de V)
h ( Blanchiment des ) , pour les éventailHstcs et les boutonniers.
h d^animaux ( calcination d^ ). Voir calcination d'os,
Papiers (fabriques de) .
Papiers peints et papiers marbrés (fabriques de ).
^archcminiers.
losphore (fabriques de
^eaux de lièvres et de lapins. — ^Voir seeràage*
4pes ^ fumer (fabricar tion des).
INDICATION
DE LEURS INCONVÉNIENS
Bruit et poussière. . •
Un peu d^odeur et quelque danger du feu.
Danger du feu. . . .
Odeur très-désagréable de matières animales brûlées, portée 4 une grande distance .
Odeur toujours sensible, même avec des ap]^reils bien construits*
Un peu de fumée. . •
Cet art n^existe plus* •
Odeur désagréable • .
Très - peu d^inconvénient , le blanchiment se faisant par la vapeur et par la rosée
Danger du feu. . • • Idem,
Un peu d^odeur désagréable*
Crainte d^cendie . •
Fumée comme dans les petites fabjlaaef de nùTencc. ^
DATES
des
ordonnances
de classement.
9 fév. 1825.
Ujanv.1815.
I5oct.-1810.
Idem, Ujanv.1815.
Idem»
Ujanv.1815.
Idem,
Idem, Idem,
Ujanv. 1815.
15 oct. 1810.
Ujanv.1815.
UJanv.1815.
5nov. 1S26.
Ujanv. 1815.
Observations,
Etait rangée pai le décret inoistinctedans la 2*. classe soui la seule dénomination de Noir d'ivoire.
Idem,
Le décret porte far brication de papien peints.
DÉSIGNATION
ires alcalint y JSotf dlr jafelie (fabrication en gtand des ), destines au eommaroe, aux labri-
.^«ws-
lUonires alcalins, Eau de jaçelle ( fabrication des ) , quand ces produits sont employés dans les ëtablissemens mêmes où ib sont préparés.
«hromate de .plomb ( fabriques de).
ivysalides ( dépots de ) •
«ire à cacheter ( fabriques de).
!rs<
!olle'fortc (fabrique^ de ).
tolles de parchemin et d^amidon ( fabriques de).
SoUc de peau de lapin (fabriques de).
Sofdes à instruraçns ( far briques de).
INblCATION
DE LEURS IliCOKVElVIENS.
Odeur désagréable et incommode quand les apuareits pefdent , ce qui a lieu de temps 4 autre.
Inconvéniens moindres que ci-dessus y les produits éia^ moins abondans.
Très - peu dlnconvénîent.
Odeur très-désagréable.
Quelque danger du feu.
!ome ( travail de la ), pour la réduire en feuilles.
lorroycurs. .
lOuverturiers
Danger du feu.
Mauvaise odeur • • •
Très - peu d'inconvénient.
Un peu de mauvaise odeur.
Sans odeur , si les eaux du lavage ont un écoulement convenable , ce qui n^a pas lieu ordinairement.
\Jn peu de mauvaise odeur.
Mauvaise odeur . . •
Danger causé parle duvet de laine en suspension dans Tair; odeur dliuîle lance et de vapeurs sulfunuses , quand les SQuifrgsrs sont Aal construits.
DATES
ordonnances
de classement.
9 fév. 182:5.
Âutfn»
Une décision:
téricUc du 22 f 830, porte qoe briques d'eau vclle seront de f se lorsqu Viles I duiront pas pi
300kaog.dedi par jour.
Idem»
20 sept. 1828.
Uianv.1815.
15 oct. 1810.
Idem»
Idem,
9fév. 18^5.
15 oct. 1810.
15 oct. 1810.
Ujanv. 1815.
15 oct. 1810.
Idem,
mm
Obsavatioi
Le décret
Fabricalion à
nés transparu
Voir rinsti du conseil de sa sur les aonflîro datte dni^mai
JIGNATION
DES ÀBLISSEMENS.
mers
IX (fabriques de).
' verre»
IX de soude , Sousonnate de soude aliisé ( fabrication
cmis (fabriques de).
INDICATION
DE LEURS INCONVÉTÏIENS.
Mauvaise odeur et danger du feu*
rcrts ( dépôts de )
(fonte et laminage
( derochage ou détge du ) par l'acide que).
\ d''animaux ( d^- , etc de). Voir rs.
sseurs* "W o'ix teiniu- -degraisseurs,
i ou liuile épaisse à ige des tanneurs riques de).
rs sur métaux • • .
Très - peu d^inconvénient.
Mauvaise odeur et danger du feu.
Odeur désagréable et in salubre.
Fumée , exhalaisons in salubres et danger du feu.
Odeur nuisible et désagréable.
Très -peu nient.
mconve-
DATES
des
ordonnsv^ces
de classement.
15 cet. 1810.
Ujanv.1815.
Idei
Odeur très-désagréable et danger d^iucendie.
On a à craindre les maladies des doreurs , le tremblement » etc. ; mais cen''estqucpour les ouvriers.
ObservaUonSé
Quel que soit le ftao-^ de de fabrication et les
Eroéédés emplojéswdécision du Mmistro de rintérieur dtt 8 mars 1830.
On entend pat.£Mr| verts les neaux iratches que l^on fait sécher avant de les \^ vrcraux mégissien.
UiaDv.1815.
20scpt.18S8.
: javelle (fabrication r ). Voir chlorures Uns.
l^janv. 1815- 9fév. 1825.
15<Fct. 1810.
:ko
( ago )
DÉSIGNATION
DES ETABLISSEMENS
Eau-de-vie ( IMstillerîes d^V
Eaa forte (fabrîcatîon de 1^ ]. Voir acide nitrique.
Eau seconde ( fabrication de V) des peintres en bâH timens. AlceUi caustique en dissolution.
Eanz savonneuses des fabriques , voir /mite (ex-" traction de l^ ) contenue dans ces eaux etc.
INDICATION
DE LEURS INCONVÉWIENS.
Danger du feu
T^rès - peu d'înconv<$nient.
DATES
des
ordonnances
de classement.
Écarrî
ssage.
Elchaudoirs ou cuisson des abattis-dcs animaux tues pour la boucherie.
Emaux ( fabriques d^ ) , Voir verre.
Encre à écrire ( fabriques
Eîncre d'imprimerie (fa" briques d )
Engrais (les dépôts de matières provenant de la vidange des latrines ou des auimaux , destinées à servir d' ),' Voir pottdrette f urate.
Essayeurs
Odeur très-dcsagréable.
Mauvaise odeur. • .
Étain ( fabrication des feuilles d^].
Etoupilles ( fabriques d^ )
5 reparées avec des poures ou matières détonnantes et fulminantes. Voir poudres fuLminanies.
Très - peu d^înconvé-, nient.
et danger du feu.
et insalubre.
Très - peu d'inconvénient.
Peu d'inconvénient, l'opération se faisant au laminoir.
Tous les dangers de la fabrication des pou-, dres fulminantes.
''aÂence (fabnqucs de) . Fumée au commencement des fournées.
Obseroatic
l5oct. 1810.
1^janv.18l5.
^ Prohibées'da ns. ^— Loi du 1 1822.— Ordoi royale du 25
15oct. 1810.
Idem,
Hjanv. 1815.
Idem*
9 fév. 1825.
I^janv. 1815.
Idem,
25juin1823..
Hjanv. 1815.
Prohibé dans — P^oir l'ordoff de police pag^e
Quel que soit 1 •de de fabrîcatîoi procédés «mplo Décision du Mi de l'intérieur avnl 1830.
2SIGNATION
DES ^ TABLISSEMENS. .
CATION
LEURS ^NVÉNIEÎîS.
dT
le d<* pommes de re (fabnques de).
Maiiva»£|pdcur provenantes eaux de lavar ges (Kad cUes sont gardAs.
>lanc (fabriques de). Très-
nîen
•es et vîsîèrcs vernis Odeur briques de ).
enes au fourneau k
craiD
Ftemée blés*
eurs en grand au Fu rncau à réverbère. tout
neau •le
CUIVI
jax V
d'înconvé* 3 f ^ j t S no'
désagréable , d incendie.
Ea
it vapeur nuisi-
TES
des
< ord^ nnances de clj ssemcnt.
Observatii ns
imée àngi
_-g.^ereuse, sur-
Ênrrles four-
où Ton traite
le zinc y le
9 etc.
S 15 oii. 1810.
9féi
S 15 oc Uj
ai V
]pl( EU)
surs au creuset . • Un pei de fuméft
Em
s de grosses œuvres, BeaucQ ^ __ __._^
t-à-dire celles où craîn EÂ^incendie.
fait usage de moyens
anîques pour mou-
» soit les marteaux,
les masses soumises
raTaîl.
eaux ( hauts )• La Fumée latîoxL de ces éta- ger emens est régie par idu21 avril 1810.
\ cuire les cailloux Beau( nés à la fabrication Fmaux •
3 i5 oc
p de fumée, ^ 5 no r. 1826.
im ùsti ics
ipsr
leiéclâs le,
1810. Ces trois '•1815. sont rangées ^ cret dans la v, sous la dénom nati|>n giénéraU cle £b, i de métaux..
\ lato.
En
épaisse et dan^feu.
de famée. .2 5 no r. 1826
g;es ( dépots de ). . Odeur f6-désagréable. 3 UjaDr.1815.
s ou résine du pm Dangei ail en grand des ) , trèslourla fonte etl'éioî» de ces matiè- 9it pour en extraire fbcnthine.
et tissus dW et Mauva ;nt ( brûleries en des)»
lu feu et odeur t 9 féi igc^ble.
odear ... 2 Ujanr. 1815.
DÉSIGNATION
VBS ÉTABLISSEMENS.
INDICATION
DE LEURS INC0NVÉNIETÎJ5.
Graz hydrogènv ,(tous Itfs ëubUssemens dVeiaîrace par le ) , tant les usines où le gaz est fabriqué, que les ^lépôts où il est conservé*
6âB { ateliers pour le grillage des tissus de coton par le)»
Gélatine extraite des os (fabrication de la) -par le moyen d<»s acides et de rébuUition.
Gemèrre ( distilleries de )#
Glaces (étamage des.) '. •
rondron ( fabrication du)
[Goudron (fabriques de) à vases clos.
roudrons (travail en grand des ) , soit pour la fonte et Fépuration de ces matières , soit pour en extraire la térébenthine.
rrillage des tissus de coton par le gaz ( ateliers de). Voir^vir.
[uile de poissons (fabriques d^ ;.
[uile de térébenthine et huile d^aspic (distfllatîon en grand de T}.
Odeur désagréable et fumée pour les seuls j|telîers , mais qui sVtendent aux environs de temps à autre.
Peu d^inconvénient, Vo pération se faisant en petit.
Odeur assez désagréable quand les matières ne sont pas fraîches.
Danger du feu. • . •
biconvénicnt pour les ouvriers sevilement , qui sont sujets au tremblement des doreurs.
Très mauvaise odeur et danger de feu.
Danger du feu , fumée et un peu d^odeur.
Odeur insalubre et danger du feu.
Peu d^inconvénient, Vapération se faisant en petit.
Mauvaise odeur* Idem»
(Sauragedu) • «
longroyeurs
luile de pied de boeuf Mauvaise odeur causée ( fabriques d^ ) • par les résidus.
Odeur dÀagréable et danger du feu.
Idem,
DATES
des
ordonnances
de classement
Obseivatio
20aoùt182&..
9 fév. 18S5.
Idem,
l^janv.1815.
Idem.
Idem*
I4janv.18l5.
9 fév. 1825.
9 fév. 1825.
Foir Tordoi royale et rofdc ce de police pa et suivantes.
La surveOlar la police locale • par Tordonnin 20aoùt1826;p4 ateliers d^édaini le gaz y est app aux ateliers pi grillage. .
Étaient prît ment rangées < 2e. classe.
Idem.
14iany*18l5.
15 oct. 1810.
f5oct. 1810.
Ujan. 18i1S.
Ujanv. iqi5.
Idem.
Le décret PC bricatipn iiki.
pied ou de coi bœuf.
iSIGNATION
DES TÂBLISSEMENS.
e de térébenthine et trcs hnilet essentielles lép6u d' )
DE LEUaS INCONVÉNIETîS.
s ( extraction de P] et I autres corps gras (itenus dans les eaux onneuses des fabrics )•
i épaisse à Tu sage des meurs ( fabrique d^ ).
ir dégras»
\ rousse (fabriques extraite des créions débris de graisse à
e haute température.
» (épuration des) au >yen de Tacide suifuue.
oienes
^ (fabrication des).
(ateliers \ enfumer
rs \ laine (établissent des).
rs des- blanchisseurs oir buanderie),
rouissage du) Voir nçre*
lurs (fabrication des)
*ge (fabrication de
Danger du feu , d*autant plus grand) que rhuile peut se volatiliser dans les magasins,et que Papproche d^une lumière détermine Pînflammation.
Mauvaise odeur et quelque danger du feu.
DATES
des
ordonnances
de classement.
9fév. 1825.
et danger d'incendie.
Idem.
Danger du feu et mauvaise odeur produite par les eaux d'épuration.
Cet art qn^on avait essayé en France , n''y existe plus.
Très -peu d'inconvénient.
Odeur et fumée . • .
Doivent être placés sur les rîrières et ruisseaux, au-dessous des villes et villages.
Danger da feu • • . • Exhalaisonsdangerenses
Obsavatlons.
BH^W
Doivent hrt isoléfl de toute habitation.
20 sept. 1828.
9féT. 1825.
li^janv. 1815.
Idem.
Idem.
9fév. 1825.
Ujanv. 1815.
Idem.
DÉSIGNATION
DES ÉTABLI^EMENS.
Coistr^ge des pcanx
Machmes et cbaudicres à feu À haute pression, c^est-à-dire celles dans lestpielles la force ëlasti<]ue de la sapeur fait équilibre à plus de deux atmosphères, lors même qu^ellcs brùleraicntcom' platement leur fumée.
Hachînes et chaudières à feu À basse pression, cW-À-dirc , fonctionnant à moins de deux atmosphères, brûlant ou non leur fumée.
Slaroquiniers
^asticot ( fabrication du),
Sremière préparation n plomb pour le convertir en minium.
■Mastics (Voir ardoises ar- B tificieUes)
|,)Iégîssiers .
[énageries
Métaux ( fonderie de ] (' Voir fonderies , fondeurs**
Mmînm ( fabrication du), préparation de plomb pour les potiers , faïenciers y fabricans de cristaux, etc.
Moulins à broyer le plâtre, la chaux et les cailloux.
INDICATION
DE LEURS INCONVÉTîIENS.
Très -peu d'înconrénient.
Fumée, attendu qu'il n'y en a jusqu'à présent aucune qui la brûle complètement ; danger d'explosion des chaudières. .
Fumée et danger d'explosion.
Mauvaise odeur • . .
Exhalaîsoiis dangereuses
Mauvaise odeur. * . •
Danger de v.oir les animaux «^échapper des cages.
Exhalaisons moins dangereuses que celles du raassicvt»
Bruit. Ce travail étant 2 fait par la voie sèche , a des inconvénîens
5 rave» pour la santé es ouvriers , et même un peu pour le voisinage.
Nota Le broiemoit des cail lottx ponrnût se faire par la voie numide.
15 oct.
29oct 25 1
DATES
des ordonnances de classement.
ObsovatioTL
5 nov. 1826.
mars 1830.
»janv.
Idem.
\L\9Xïf ' 1815.
Idem.
15oct. 1810.
Idem.
Idem.
9fév. 1825.
Le décret du 1 tobrc 1810 les i indistinctement la 2^. classe sous 1 nomination gén de pompes à feu.
les ordonnances • glcmens page 1 smçanieSm
* Les fonderies'
{>reunent en gé a fonte du cuivi La fabrication de cres. — Les fond en sabloo — Les deries de clocher canons, de pic etc.
DÉSIGNATION
DES ETÂBLISSEMENS.
Bf onlîns à farine , dans les villes.
Uoulîns à hoîlc . . .
Noir de fumëe (fabricatl<Hi du).
foir d'îvoirc et noir ' d^os (fabrication du), lorsou^on n^y brûle pas la tumce.
Toîc d^ivoire et noir d*os (fabrication du ), lorsqu'on brûle la fumée.
kre jaune ( calcination 4c r ) , pour le convertir «n ocre rouge.
INDICATION
DE LEURS INCONVÉNIETîS.
Bruit et poussière. . .
Un peu d'odeur et quelque danger du feu.
Danger du feu. • . .
Odeur très-désagréable de matières animales brûlées, portée à une grande distance.
Odeur toujours sensible, même avec des ap^reils bien construits.
Un peu de fumée. . .
^r «t argent (affinage de 1 Cet art n'existe plus< r), au moyen du dé-| part et du fourneau à vent.
leille (fabrication de V)
h ( Blanchiment des ) , pour les éventailHstcs et les boutonniers.
h d^anîmaux ( calcination d' ). Voir calcination d'os.
Papiers (fabriques de) .
^apîers peints et papiers marbrés (fabriques de ).
Wcheminiers<
losphore (fabriques de
^eaux de lièvres et de lapins. — ^Voir secréiage,
4pes à fumer (fabrication des).
Odeur désagréable . .
Très - peu d'inconvénient , le blanchiment se faisant par la vapeur et par la rosée
Danger du feu. . . • Idem,
Un peu d'odeur désagréable*
Crainte dlncendie • •
Fumée comme dans les
Î petites fitbriiaact de aïence. ^•^
DATES
des
ordonnances
de classement.
9 fév. 1825.
Ujanv.1815.
I5oct.*18l0.
Idem, l&janv. 1815.
Idem.
Ujanv.1815.
Idem,
Idem.
Ujanv.1815.
15 ocl. 1810.
U janv*1H15.
UJanv.1815.
5nov. 1S26.
Ujaiiv.1815.
Observations.
Etait rangée pai le décret indistinctedans la 2*. classe soui la seule dénominadon de Noir d'ivoire.
Idem.
Le décret porte fabrication de papien peints.
DÉSIGNATION
ÉTABLISSEMEN5.
^lâtrc (fours à] permancna*
Ltre( fours à) ne tra- ▼aillant pas plus d^un mois par annëe.
Ibmb ( fonte du ) et laminage de ce mdtal.
4omb de chasse (fabrication du) •
4ombiers et fontainiers.
^oèliers fournalîstes* — Poêles et fourneaux en faOTencc et terre cuite (fabrication des).
*oils de lièvres et de lapins ( Voir secrétage )
Pompes à feu {yotv machines à vapeur.
INDlCA1?ION
DE tEuas
INC0irVÉlYI£N5.
Fumëe considérable , bruit et poussière.
Idem , dans la proportion du trarau.
DATES
des
ordonnances
de classement.
15 ect. W9.
â9juiU. im>
Observation
Très -peu d^inconvënicnt.
Idem,
Très - peu' d'inconvénient.
Fumée dads le commencement de la fournée.
3 l^janr.lSlS.
Ujanv.18f5.
Porcelaine (fabrication de i la).
Porcheries <
Notasse (fabriques de) »
^otieri d'étain
^otieri de terre • . . .
Fumée dans le commencement du petit /eu et danger d^incencUc.
Très-mauvaise odeur et cris désagréables.
Très - peu dlnconvénicnt*
Idem,
15 oet. 18f0.
li^janv. 1815.
15 oct. 1810.
Ujanv. 1815
Hjanv. 1815.
Fumée au petit /eu
Idem,
15 oct. 1810.
Idjanv* 1815.
Idem,
Idem*
Etaient rang^ le décret dans t mièrc classe. — la note sur les à chaux« — LV 2 de Tordoni de police du 23 tose an X su carrières , défei cuire du j^Utrc Paris. Il n^t p çessaire y cepen
au^ils soient ék es habitations.donnanoe royale «eptcmbre 1822.
JEtait rangée décret dans la 2
Rangés par le f dans la 2*. cUssc la dénomination raie de Plqiaben
DÉSIGNATION
DES ETABLISSEMETtô.
Poudres ou matières detonnantes et fulminantes r fabriques de), la fabrication d^allumettes, dVtoupilles ou autres objets du même genre prépares avec ces sortes de poudres ou matières.
^oudrette
iC 297 )
INDICATION
DE LEVAS INCOMTÉMIENa.
Aab
Explosion et danger a^incendie ....
^rëcîpité du cuivre (fabrication de ] Voir cendres bleues.
Lésines ( Le travail en grand des ) , soit pour la tonte et Fëpuration de ces matières , soit pour en extraire la tërëbenthinc*
Lësîneuses (le travail ièn grand de toutes les matières } soit pour la fonte et Pëpuration de ces
' matières , soit pour en extraire la térébenthine.
LOgues (dépÂts de salaisons liquides, connues sous le nom de)
Longe de prusse (fabriques de ) à vases ouverts
Rouge de prusse (fabriques de ) à vases clos.
Rontbirs servant au rouissage du chanvre et du lin. Voir chatwre,
Sabots (ateliers i enfumer les) dans lesquels il est brûlé de la corne ou d^aatres matières ani maies y dans les villes.
Très-mauvaise odeur. .
Très -peu d''inconvénient.
Mauvaise odeur tii Jaii ger du feu.
Idem.
Odeur désagréable
Exhalaisons désagréables et nuisibles à la végétation, quand il
. est fabriqué avec le sulfate de fer (couperose verte ) .
Un peu d^odcur nuisible et un peu de fumée
Mauvaise odeur et famée.
DATES
des « ordonnances de classement
25 juin18S3.
15 oct. 1810.
1 L janv . 1 SI 5 .
9 fév. 1825.
Idem.
5nov. 182Ô
Mk janv. 181 5.
Idem.
9 fév. 1825.
Observations.
P^oir Pordonnanc royale et Tordonnan ce de police à la suit page 167.
•ax
(agS)
DÉSIGNATION
DES ÉTABLISSEKIENS.
SftWiU (ateliers à enfumer les).
SaUÎsod (ateliers pour la ) et le saurage des poissons
Salaisons ( di^pôts de). .
Salaisons liquides. Voir rogues.
Salpêtre ( fabrication et raffinage du ] .
Sang des animaux , destine à la fabrication du bleu de Prusse ( dëpôts et ateliers pour la coisson ou ladessicationdu)
Savonneries
JSecrëtage des peaux ou
I>oils de lièvres ou de apins.
Sel ( raffineries de). . .
Sél ammoniac extrait des eaux de condensation du gas hydrogène ( fabriques die).
Sel ammoniac ou Mu- Haie d'anunoniac (fabrication du ) par le moyen de la distillation des matières animales.
Sel de Saturne (fabrication du). Voir acétafe de plomb»
Sel de soude sec ( fabrica , tîon du). Sous-carôo' noie de soude sec.
1 ou muriate d^ëtaîn (fabrication du).
de fëcnles de pommée âe terre ( extraction da).
INDICATION
DE LEURS INCOÎÏVÉNIENS.
Fumée
Odeur très-désagréable
Odeur désagréable . .
Famée et danger du feu
Odeur très-désagréable, sur-tout si le sang conservé n'est pas à Tétat sec.
Buée , fumée , et odeur désagréable
Emanations fort désagréables.
Très - peu dlnconvé nient.
Odeur extrêmement désagréable et nuisible , quand les appareils ne sont pas panaits.
Odcar très- désagréable et portée aulom.
Un peu de fumée
Odeur trèf-désugréable .
Nécessité dVconler les eaux. •
DATES
des
ordonnances
de classement.
I&janv. 1815.
9 fév. 18S5.
I^janv. 1815.
Idem.
9 fév. 1825.
Obserçatlo
15 oct. 1810.
20 sept. 1828.
li^janv. 1815 20 sept. 1828.
15 oct. 1810.
Ujanv.1815.
1A janv. 1815.
'9 fév. 1825.
Voir TordoB royale et To nance de police 191 et 192.
Le décret port pie ment Sel a niac.
DESIGNATION
DES ÉTABLISSEMEKS.
Soude ( fabrication de la ) ou dccoraposîtion dû sulfate de soude.
Soufîne (fabricatîoQ des fleurs de) .
Soufre ( fusion du ) , pour le couler en canons , et épuration de cette même matière par fusion ou décantation.
Soufre ( distillation du ) .
Sucre ( raffineurs de ) . •
Suif brun ( fabrication ^u)
Suif en branche ( fonderies de], à feu nu.
Suîf (fonderies de) au bain-marie ou à la vapeur.
Suîf d^os (fabrication du)
Sulfate d*ammonîac ( fabrication du), par le moyen de la distillation des matières animales.
Sulfate de cuivre ( fabrication du] au mojeii du soufre et du grillage.
Sulfate de cuivre ( fabrication du ) ^ au moyen dt* Tacide sulfuriqne et de Toxide de cuivre ou du carbonate de cui^fre.
Sulfate de p«ytasse ( raffinage du).
Sulfate de soude ( fabrtcacation du ) , à vases ouverts
INDICATION
DE LEURS IKCONVÉNIENS.
Fumée.
Grand danger du feu et odeur désagréable.
Idem»
Idem*
Fumée , buée et mauvaise odeur.
Odeur trés-nlésagréable et danger du feu.
Odeur désagréable et danger du feu. .
Quelque danger du feu
Mauvaise odeur ; nécessité d'écouler les eaux.
Odeur très-désagréable et portée au loin.
Exhalaisons désagréables et nuisibles à la végétation* .
Très - peu nient.
d'inconvé-
Très - peu d^inconvénient.
Exhalaisons désagréables, nuisibles à la végétation, et portées à oe grandes distances
DATES
des ordoimances de classement
15 oct. 1810.
Idjanv. 1815.
9 fev, 18â5.
Idem*
OhsavaUims^
Rangée dans la. 1^ classe par le décret sous la dénominatio de Soude artificiell»
Hjanv. 1815.
Idem*
15 oct. 1810.
15 oct. 1810.
Ujanv.1815.
Ujanv.1815.
Idem.
Idem.
Rangée par le dé crctdansla5Ke.cliws(
Idem»
Idem*
Idem.
Idem.
( 3oo )
DESIGNATION
étâblissemeks.
INDICATION
DE LEURS IITCOinrETTIENS.
Sulfate de soude ( fabrica • tSon da ) y à vases clos.
Sulfates de fer et dMumine ; extraction de ces sels des matériaux qui les contiennent tout for mes y et transformation du sulfate d^alumine en alun.
Sulfates de fer et de sine (fabrication des ) , lorsqu'on forme ccssf^ls de toutes pièces avec Pacide sulfuntpie et les substances métalliques.
Sulfures métalliques f|ril- Uge des ) , en plein air.
Sulfures méuUiques ( grillage des ) , dans les ap- {lareils propres à tirer e soufre et à utiliser Taddc sulfureux qui se dégage.
Tabac ( fabriques de ) . .
Tabac ( combustion des côtes du ) en plein air .
Tabatières en carton (fabrication des).
Taffetas cirés ( fabriques de). ^
T^iffetas et toiles vernis (fabriques de).
Un peu d'odeur et de fumée.
Fumée et buée.
DATES
des
ordonnances
de classement.
Obserçatioi
Un peu dWeur désagréable .
Exhalaisons désagréa blés et nuisibles à la végétation.
Un peu d'odeur désagréable.
Odeur très-désagréable .
Idem.
Un peu d'odeur désagréable et danger du feu.
Danffer du feu et mauvaise odeur.
Idem,
Kjanv.ISlS
3 15 oct. 1810.
I4janv.1815.
Idjanv. 1815.
Idem,
Idem,
15 oct. 1810.
\k janv.1815.
Idem.
15 oct. 1810.
Ujanv.1815.
15 oct. 1810.
Ledécretport lement fabncati l'alun.
Rangées parlée dans la 2^. classe
(3oi)
ÉSIGNATION
DES
^TÂBLISSEMENS.
lenes
re( raffinage du) .
itnners
itunera-dëgraissenrs .
fbenthine (tiavaU en
and pour Tcxtracdon
la ). Voir goudrofèS.
us d^or et dWffent rûlcries en grand lies].
DIT galons*
e cîree (fabriques de)
es (blanchiment des] ir l^acide muriatîque :]gëné«
es peintes (ateliers de)
es vernies (fabrication i^ySoix taffetas çtr-
i vernie . •
rbe ( carbonisatiofi de ) à vases ouverts.
rbe ( carbonisation de ) à vases clos .
INDICATION
DE. LEURS INCOIÎVÉNIÉNS.
Mauvaise odeur* • • •
Très- peu d^înconv^ nient*
Buëe et odeurdésagréable quand les soufroirs sont mal construits*
Très -peu dHnconvénient*
Odeur insalubre et danger du feu*
Danffer du feu et mauvaise odeur*
Odeur désagréable
Mauvaise odeur et danger du feu*
Idem»
Très-mauvaise odeur et fumée*
Odeur désagréable • •
DATES
ordonnances
de classement.
Ujanv*18t5.
Idem*
15 oct. 1810.
1&)anV'18l5.
Ujanv.1815.
9fév..1825.
Idetn»
15 oct. 1810.
9fév. 1825.
Obsavatlons.
Bangés par le décret dajDS'la 9fi* classe;
Idem.
15 oct. 1810.
Uianv*1815.
Idem,
Bangéc par le décret dans la 1 re classe, sans distinctioa de procédés*
DÉSIGNATION
JHEÂ
ÉTABLISSEMENS
INDICATION
DE LEURS ' INCONYÉIÏIENS.
rrëfileries«
inpiers*
["iieriet, dans les vîXie$ dont la population excède 1 ,000 âmes .
.aeneSy dans les com" mîmes dont la population est au-dessous de 10,000babitans.
iTunerîes et briqueteries.
Jrate ( fabrication d'), roëhtngt de Turine avec la chaux , le pUtre et les terres.
'adieries , dans les rilles dont la population excède 5 ,000 habitans.
^erdet (fabrication du).
Voir veri-de-gn's,
^emis ( fabriques de ). .
^erre f cristaux et énuux (fabriques de)*
''ert-de-gris et Terdet (fabrication du).'
Bruit , danger du feu.
Mauvaise odeur et nf^ cessitë d'écoulement des eaux.
Danger de voir les animaux sVchapper , mauvaise odeur.
Idem
Fumëe épaisse pendant le petit feu.
Odeur désagréable
Mauvaise odeur. .
Très- grand danger du feu et odeur de'sagrér able*.
Grande fumée et danger du feu.
Très - peu d inconvénient.
DATES
des
ordonnances
de classement.
Obseroaiior»
IOsept.182S.
15 cet. 1810.
l5oct. 1810. 14 îanv«t815.
Idem.
\L janv.f8l5.
9 fév. 1825.
15 oct. 1810.
Kjanv. 1815.
15 oct. 1810.
K janv.1815.
20 sept. 1828.
l&janv. 1815.
Rangées par I crct dans la 1 ^^ sans ditlinction ( pulation.
Rangées par 1 cret dans la 2™^ sans distinction population. — fordonnance d< lice , pag» 178.
* LVtablissement des verreries proprement dites , usines destinées à la fabrication dt: «n grand , était régi par la loi du 21 avril 1810, sur les mmes. Mais d'après Tordoi _mr«e du 20 septembre 1828, il n^est plus soumis qu^au régirhe du décret du 15 o vu fft de roraonnance royale du 1ttiaarier1815.
:SIGNAÏIOÎ|I
DES
TABUSSEHÉNS.
INDICATION
DE LEURS INCONVÉNIÉNS.
Jes (salaison et pré- *atloa des ) •
Légère odeur. . • ; .
igre ( fabrication du ) Très - peu d^inconvé-
nîent.
res et feutres vernis ir feutres»
es et dëpÂts de boue Odeur très-désagréable de toute autre sorte et insalubre, mmondices
(usines à laminer le] Danger du ffu et vapeurs nuisibles.
DATES
des
ordonnances
de classement.
I&janv. 1815.
Idem,
9 fév. 1825.
20 sept. 1828.
Ol(serçations,
Voir Pordonnance de police. —/»â^. 181.
L^înstructidn des demandes en établissement d^usines à fondre le zinc ou le minerai de zinc • continue à être régie par la loi du 21 avril 181j) sur les mines.— Voir les articles de cette loi ^Upag. 170.
DES MATIÈRES
Acide kitrique. ^— Changanent apporté dans la classification de cette fabrication. PageS.o.
Affiches. — Apposées pendant un mois dans un rayon de . 5 kilomètres. 19, 22, 28, 26, i5i. — Observations sur l'étendue de ce rayon. 22, — Ce qu'elles doivent contenir. 2ï, i5i. — Leur nombre. 22. — Où sont-elles apposées. 22. — Quel est leur but. 22. — Leur non-apppsilîon dans les lieux où elles doivent être placardées pourrait entraîner la nullité de l'ordonnance royale. 26. — Voir Maires,
Affinage d'or et d'argent. — Changemens apportés dans les procédés. 71.
Architecte- Commissaire de la petite- voirie. — Ses fonctions. 21, i24y i4-S>
Arrêtes. — Peuvent seuls créer une obligation. 107. — Lorsqu'ils sont rendus sur pièces fausses ou sur une fausse application de la classe , ils doivent être rapportés par le Préfet. 85. — Sur quels motifs doivent être basés les arrêtés de refus. 85. — DiflFérence entre les arrêtés et les ordonnances de police. 107 à la note. — Doivent être signifiés pour être obligatoires. 108^ et à la note. — Ne sont point des actes contentieux. 4-3, 4-^9 64- « 93. — Ne peuvent être rapportés par les Préfets , quand ils ont refiisé l'autorisation. 83. — Peuvent être rapportés quand ils ont autorisé sous des conditions qui n'ont pas été remplies. 89, io3, io4. — Voir aussi Préfets.
Artificiers. — Ordonnances de police qui les concernent. 164 et i65.
Ateliers. — Voir étabKssemens.
Ateliers non classes. — - Sont soumis à la surveillance de l'autoritë. i4.4- — Ne sont tepus qu'à une simple déclaration à Fautorilé locale. — i4S.
Autorisations. — • Accordées pour les établissemens de première classe sur l'avis du Préfet et le rapport du Ministre du commerce, ig. — Ne peuvent l'être pour ces ateliers que par une ordonnance royale. 20. — Ne peuvent servir que pour le genre d'établissement qui en est l'objet. 35,87. "*" Qu^ûd elles ont pour objet des ateliers de deuxième ou de troisiènoe classe , elles doivent êtte notifiées aux opposans. 44* *^ Sont accordées on refusées au hcai.916. — N'ont pas besoin d'être renouvelées quand il y a changement de propriétaires. 86, 89. •«— Peuvent être re&isées pour une industrie et accordées pour une autre , quoique dànfis le rhême IdcaJ. 87^ -i— Ne peuvent être refusées que par un arrêté tégutier. 87.— Mode de puUic\té àadopter pour les faire conhaîtris. 94.
Bateaux à vapeur. — Ordonnances dtt Rôî. — Circulaires et instruction qui les concernant. 260 et suivantes.
BoTAUDERiES. — Ordonnance de toficé qui les .cojadBrne. 17^. -^Mesure de salubrité relative aiiX ï'ésidus de ces établissemens. 177 â la note.
B&ASSERiE. — Ordonnance de police concernant ce commerce. i74«
Brevets d'invêntjon. — Ne donnent point à ceux qui les obtiennent le droit de mettre en activité les appareils qui en sont l'objet , sans l'autorisation de radmînistratiôh! 9S. —Sont soumis à toutes les lois et régletnens de pdGçe. 97.
Chantiers de bois à bràler. — Ordonnance de Police qui les concerne. i63.
Chaudières à vapeur. '— S'oie Machines etBateaux à vapeur,
CiRCULAiaES. — Du Directeur gënéral de l'agriculture et du commerce sur les ëtablissemens insalubres. i4-9* ~ Circulaire du Directeur général des Ponts et chaussées sur les machines à vapeur. 198, 208, ai5, 24.9. — Idem sur les bateaux à vapeur. 268. — Du Ministre des travaux publics sur les machines à vapeur. 23 x. — Sur les bateaux à vapeur. 266.
Classifications. — Des établissemens nouYeaux. — r Faites par les Préfets , ne sont que provisoires. —Peuvent être annulées ou modifiées par le Miùistre , et doivent être sanctionnées par une ordonnance royale. 78. — Saisissent les établissemens nouveaux qui en sont l'objet, et ne s'appliquent, quant aux établissemens anciens, qu'à ceux formés postérieurement à leur promulgation. 82. — Sont soumises à l'avis du comité des arts et manufactures. 77, 80. Voir Préfets.
CoLiiECTioN des lois , ordonnances et instructions concernant les établissemens classés. i4-9 et suivantes.
Comité de l'Intérieur. — Est seul entendu pour les ordonnances statuant sur les établissemens de première classe. 32 à la note.
Comité des arts et manufactures. — Consulté sur les suppressions d 'établissemens. 78. — . Sur les classifications nouvelles. 77. — Sur les changemens. apportés aux classifications. 80.
Commissaires de Police. — Dressent les enquêtes pour les établissemens formés à Paris. 24. à la note, 89, 60, 62. — Chargés des sommations pour l'exécution des réglemens. io3. — Doivent dresser avec soin les procès-verbaux de contravention. 119. — Leurs fonctions. — Remplacent à Paris les Maires des communes rurales. i»6 à la note. — Ne peuvent dresser des enquêtes dans les communes rurales. 126 à la note.
Conflit. — loi. — Voir Conseil de Préfecture et Conseil d* Etat.
Conseil de Préfecture. — Donne son avis sur les oppositions à un établissement de première classe, ig, 27. -^
Cet avis ne forme pas décision dont on puisse appekn a8^ : -M Cet avis ne se notifie pas alix opposans , mais bien au fabricant quand il est défavorable. 28. -^ Voir aux. mots Oppositions, -— Opposans* ^^ Ne peut connaître du recours du fabricant contre l'arrêté qui a statué sur sa demande en autorisation d'un établissement de deusdème classe. 38, 44» 53, 54, 57, 58. — Les recours contre ses décisions sont portées au Conseil d'Etat. 38/4xy 44, 55. -^ Quand il reconnaît les oppositions non fondées , il doit ks rejeter et non renvoyer les opposons h se pourvoir devant le Conseil d'Etat contre la décision du Préfet. 55, 58. — Connaît des réclamations élevées contre lés arrêtés pris sur des ateliers de troisième classe, soil ! qu'elles proviennent des voisins, soit qu'elles proviennent du fabricant — Observations à ce sujet 63, 67, 84^ 88. •— Ses décisions sur ces réclamations sont attaquables devant le Conseil d'Etat 64 , 65 , 67. — Motifs pour lesquels il serait à désirer que pour les ateliers de troisième classe , il statuât en dernier ressort 66. — Peut thanget, sur les oppositions des voisins, des conditions prescrites par le Préfet , ou en ordonner de nouvelles 88. — Accorde les expertises contradictoires, et nomme les experts. 91. -^ Peut être saisi des oppositions daus un délai îHimité. 9a. — Le pourvoi èontre ses décisions doit ,être porté au Conseil d'Etat daus un délai de trois tnois. 94. (i) — Ne peut élever le conflit de juridiction. loa. CoifSEiL B£ Salubrité. •— - Ses fonctions. 27, 39, xai. Conseil d'Etat. — Décide sur les ojppositions k un établissement de première classe. 19. -^ Connaît eil derhier tieu des affaires de première classe. 27. -^ Ses attributions en ce qui concerne les établissemens dé première classe. 3oà la note. -— Connaît des réclamations élevées par le fabricant contre l'arrêté du Préfet qui a statué sur sa deiçaûde
(1) n est bien entendu qn^il n'*est question que des décisions rendre! contradictoîrcment , car pour celles rendues par défaut et non ^é^ cutées, le. pourvoi ne serait poipt admissible au Conseil d^Ëtat ; le Cpnscîl de Préfecture seul pourrait Recevoir les oppositions à ces decisfons ( Voir ordonnance royale du ^janvier 1828 ).
en autorisation d'uni atelier de deuxième classe. 38, 53^
- Sjy 58, 83, 88. — Connaît <les pourvois contre la décision du Conseil de Prâecture qui a statue sur les oppositions k un établissement de deuxième classe autorisé 38 , 4.1 9 55. —Peut changer les conditions prescrites par les Préfète ou en ordonner de nouvelles. 88. — Accorde les expertises contradictoires *et nomme les experts, gi. — Connaît des conflits 102. — Délibération sur les en-
' qtiétei de commodo et incommodo. 160.
CoirniAVEi^Tioivs aux réglemens sur les établissemens in^ salubres. —Comment elles doivent être constatées. io3, 104,1*9.
CoRBES k înstrumens. — Ordonnance de police concernant les fabriques de. 17 5.
DiliRET du i5 octobre 18 10. i54.
Demaîides en autorisations. — Pour la première classe doivent être adressées au Préfet. 19 et à la note. — Ne peuvent être admises ou rejetées que par une ordonnance royale. 20. — Ce qu'elles doivent contenir et comment èUes doivent être rédigées. 21. — Quand elles portent à la^fois sur plusieurs genres d'industrie, leur instruction doit . être divisée suivant la classe. 3j. -—Voir Etabtissemens de première ^deuxième et troisième classes, ^^^X au mot , Autorisation.
DlBECTEUR général de l'agriculture et du commerce. — Cir- •* cdlaire sur l'exécution du décret de 18 10 et de l'ordonnance de 181 5. 14.9-
Dla£CTEUA général des ponts et chaussées. -» Circulaires sur les machines à vapeur* 198, 208, 2i5, 249. — Sur ks bateaux à vapeur. 263. — Instructions idem. 200, an, 218, 25i.
DoiucAGES-lNTÉRÊTs. -— Demandés par les personnes qui ont à se plaindre d'un établissement 35, 74* — Peuvent être réclamés contre plusieurs fabricans dont les éta-
(3io)
blissemens sont sur le même terrain. — - Ils en sont solidairement responsables. 99. — Ne peuvent être demandés que lorsque les voisins ont épuisé tous les moyens que les réglemens leur concèdent pour faire fermer l'établissement. ICI.
Dommage matériel. — Sa définition. 98. — Est apprécié par les tribunaux. 99^
Dommage de moins value. — Sa définition. 98. — Est apprécié par le Conseil de Préfecture. 99. — Les dommages de moins value sont censés avoir été appr^iés quand l'autorisation a été accordée. 100.
Douanes. — Les fabriques formées dans la ligne des , sont soumises à des formalités particulières, ao, i54 à fa note.
Eau de javelle. — Changement apporté dans la classification de cette fabrication. 79. •
EcARRissAGES. — Clos d' — Anciens r^temens.d. — Ordonnance de Police qui les concerne. 17a. -— Insalubrité de ces établissemens. 17a à la note.
Engrais , dépôt d' -^ Ordonnance de Police qui les concerne. 181.
Enquêtes de commodo et incommodo, — Sont dressées par les Maires ; ou par les Commissaires de Police à Paris. 19, 34t 39, 60, 62. — Leur but. a^» ^5. —Que doivent-elles contenir. a4. — Auprès de qui dpivenl-elles être faites. 2 5. — Comment sont-elles terminées. 26. '— Sont laissées à la discrétion des Maires. 26, 39. —Aucun délai n'est fixé pour les enquêtes. 26, 89. — Sont faites pour les ateliers de troisième classe. 60, 67. — Voir au mot Maires. — Ne peuvent êtr6 faites dans les communes rurales par les Commissaires de Police. 126 à la note.
Etablissemens classés. — Rapports préliminaires dé l'Institut. 4» 8. — Divisés en trois classes. 14.1 17. —Dénomination qui leur est propre. 17 a la note. -^ Doivent rester dans les limites de leurs permissions. 36. — Ont besoin d'une nouvelle autorisation quand ils ont été suspendus
(3iO
pendant ûx mois. 63, 69. — Ne peuvent donner de l'extension à leurs appareib j ni changer leurs procédés saps une nouvelle auknris^tion. 70, 72, 73*^- Ne peuvem être déplacés» j^, 91. -*• Peuvent éten<ipe leur comioeree tamt que leurs appareils ne prennent pas de l'extecMsion, 7a. ^^ Voir au mot Autorisation. — Sont soumis à quelques Ordonnances royales ou de police , spécial^ t et en çu^ àtoutes les lois de sûreté et de salubrité. 11 g, 120. — Décret de 181 o, ordonnances royales ^ ordonnances de police et instructions qui les concernent. 149 et suivantes. — Nomenclatupe^aérale. 2&i>
£tabussem£^ de première classe. "^ Ce qu'ils cpa^iprennent 17. -r- A qui la demanda en autorisation doit étare présentée. 19. -^ Voir Afûches. -^Enquêtes. — Prtfets. *— Isolement des Établissezaens de première cUsse.i-'— Peuvent être 4ans l'enceinte des yiUes 90, 29. •^*- J^ans quels cas ils peuvent être supprimés ou suspendus. 20, 33^ 34. -* Sont isous la surveillance directe des .autorités Ipcales. 33. .
Etâblissemens de deuxième classe. — (Je Qu'ils compren^ nent 1 7. Ne peuvent ^ sans a^tçrisa^iim , rejeoplacer u^ établissement de première classje même avtori^é 1 oi ^Ire exploités conjointement aiveç lui 36. .— Ins^^c^on de :1a demande en autorisation. 39 — ^Voir aux mo\s JSnqn^^ty^ Et Préfets. — Ne peuvent être supprimés même pour cause d'inconvéniens graves 72. — Mais peuvent être suspendus s'ils présentent des dangers. 74.
ÎEtablissemei^ de ^pisième clause. -^ Ce qu'ils çoipprennent. 1 7. -^ Ne peuvent» san|& $^utoris9ition Vreio^place^r pn établissemeo^ de première ou de deuxième dasse , même autorisés ^ ni êtc^ exploités oonfointement avec eux daoïs
- le même iocaL 36. -r- Instruction delà demande. 59, ^- Autorisiés^ns les départeme«s par les sousr-Pr^ts ^ f^r le Préfet de police dans le dépaxit^meiat de la jSieine. $9. •^ Ne peuvent «être supprimés même p'oi^ cause d^ineoiivéniensgraves. 72. t— Peuvent êtrç^su^endus:, Vib piésentent des dangers. 74. ^ — Voir Enquêtes. -^^ R'éfft$.
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Etablissemevs nouveaux. — Voir Préftts, — Q'entend-on
par ëtablissemens nouveaux ? 76.
Expertise contradictoire. — Ne peut être accordée par le . Préfet qu'officieusement — Elle ne peut être accordée
en droit que par le Conseil de Préfecture ou par le
Conseil d'Etat 91 y 9a.
Experts. — Nomination des. 91.
Fabricant. — Le fabricant auquel le Préfet a refusé l'autorisation pour un établissement de deuxième classe , ou qui a à se plaindre des conditions qui lui ont été imposées par son autorisation ^ ne peut s'adresser qu'au Conseil d'Etat 38, 44, 53, Sy, 58, 88. — Peut substituer des conditions équivalentes à celles qui lui ont été imposées. 89. — A intérêt à se conformer aux réglemens. 128, 129. — Voir EtabUssemens, — Oppositions. '^Conseil à^Etat. — Conseil de Préfecture, -— Préfets,
Fabriques. — Voir J^bKssemens
Féculeries. — Inconvéniens de leurs eaux et parti qu'on
en peut tirer. i23 et à la note.
FouRiTEAtrx hauts. — - Extrait de la loi sur les mines qui les
concerne. 170.
Gaz hydrogène. — Ordonnance du Roi relative aux établissemens d'éclairage parle. 182. —-Instruction annexée à cette ordonnance. i83. — Emploi des produits de la condensation. i84 à la note. — Ordonnance de police concernant ces établissemens. 186. — Précautions à prendre pour empêcher le gaz de se répandre dans l'intârieur des habitations. 188 à la note.
Gaz produit par la décomposition de l'huile. -— Appareils Lépine assimilés aux autres établissemens d'éclairage par le gaz. 189.
Ingénieurs des Mines. — Remplacent le Conseil de Salubrité dans les dëpartemens où cette institution n'existe pas. 27 à la note. — Chargés de la surveillance des machines à vapeur. 197.
Instructions. — Sur les machines à vapeur. 200 , 211 , 218, 234., 25 1. — Sur les bateaux à vapeur. 26g.
Introduction. — i.
LETTRE. — Une simple lettre ne peut imposer des conditions à un fabricant. 10^.
Loi. — Extrait de la loi sur les mines. 170.
Machines a vapeur. — Aperçu sur la l^islation qui les régit. i3o et suivantes. — Sont soumises aux réglemens, même publiés postérieurement à leur établissement. i33.
— Le local renfermant la chaudière doit être isolé des murs mitoyens par un mur d'un mètre d'épaisseur, à la distance de deux mètres. i36. — Si au lieu de^maisons, il y a des cours , jardins et autres lieux non bâtis , la distance peut être moindre. 137. — Hauteur des murs dç séparation. 137. — Une chaudière enterrée présente
■ moins de dangers. 137. — Les chaudières à basse pression ne sont pas entourées de murs. — Observations à ce sujet. i38. — Le degré de pression et laforce delà machine ne peuvent être augmentés sans autorisation. 14.0, 14. i.
— La force de la machine est indépendante du degré de pression. i4i' — On mesure laforce d'une machine par la force du cheval. 142. — Effet des machines , mesuré
' par une unité dynamique. i43. — D'où provient ('usage de représenter la force des machines à vapeur par un nombre quelconque de chevaux. i43. — Sont l'objet de
Tnesures exceptionnelles quand elles ne sont pas établies conformément aux r^glemens. loij.. — ordonnances royales, circulaires et instructions concernant les machines et chaudières à vapeur. ig4 et Suivantes. -—Tables^ des épaisseurs à donner aux chaudières , 226. — Des forces élastiques de la vapeur d'eau, 245. — Du diamètre des soupapes et des rondelles. 258.
Maires. — Peuvent s'opposera la formation des établissemens de première classe. 19 , 26. — Dressent l'enquête de commodo, ig , 24, 62. — Font connaître si l'isolement est suffisant. 20, 24, 26. — Où doivent ils-faire placarder les affiches. 22. — Que doivent-ils faire à l'expiration du délai fixé peur leur apposition. 28 , et à la note. — Comment doivent-ils dresser les enquêtes de commodo et mcommodo. 24. — Que doit contenir l'avis qui les termine. 26. — Peuvent prolonger le délai pour les enquêtes et les appositions d'affiches. 26. — Chargés des sommations pour l'exécution des réglemens. io3. — Doivent dresser avec soin leurs procès-verbaux de contravention, jig. — Fonctions des maires. — Conduite qu'ils doivent tenir pour assurer l'exécution des réglemens sur les établissemens classés. 126 et suivantes. — Les Maires de Paris sont étrangers à tout ce qui est police municipale. 126 à la note.
MatîUFACTURES. Voir Étabilssemens.
MiicES ( extrait de la loi sur les ). 170.
Ministre de l'IîITÉRIEUR. Voir Ministre du Commerce.
Ministre du Commerce. — Fait les rapports sur les autorisations demandées pour les établiçsemens de première classe. 20, 27. — Circulaires , sur les oppositions formées à un établissement de deuxième classe autorisé. 4^ , et sur le recours des fabricans contre les arrêtés qui ont statué sur leurs demandes. 57. — Peut dénoncer d^ofiice au Conseil d'État, l'arrêté du Conseil de Préfecture. 54 à la note. — Peut classer les établissemens nouveaux, modifier ou annuler les classifications faites par les Préfets. 78. — Connaît directement des décisions des Préfets , rendues
sur des ateliers non classés. x^S , ou prises sur les ateliers classes, en vertu de la loi du 16-24. stoût 1790. 33 , 74. — Circulaire sur les machines à vapeur, a3i. -^ Instruction idem. a34 j sur les bateaux à vapeur. 26g.
Nomenclature générale des Ëtablissemens classée. 281.
Opposans. Voir opposkbns, — Peuvent demander que des conditions nouvelles soient imposées aux fabricans. 88. — Si le Préfet se refuse à imposer ces conditions , ils peuvent s'adresser au Conseil de Préfecture. 89. — Ne peuvent s'adresser au Conseil de Préfecture pour faire annuler la permission du fabricant qui ne remplit pas les^ conditions qui lui sont imposées : Us doivent s'adresser au Préfet. 89.
Oppositions. — A un établissement de première ctasse , soumises avant l'autorisation à L'avis du Conseil de Préfecture. 19, 27. — Peuvent être adressées directement au Préfet ou au Ministre. 26. — Opposition des Maires. 19 , a6. — Les oppositions à l'exécution d'un arrêté d'autorisation de deuxième classe sont portées au conseil de Préfecture. 38, 53. *— Ne peuvent être jugées par lui qu^après l'arrêté portant autorisation. 4.0 1 4^ » 67. — Soit qu'elles aient été formées lors de l'enquête , soit qu'elles aient été élevées depuis l'autorisation. 4i » 4^ — Les oppositions portées dans l'enquête ne saisissent pas de plein droit le Conseil de Préfecture , il faut qu'elles soient renouvelées après que le Préfet a accordé l'autorisation. 4^ i^^ > 43 , 58. — Peuvent être adressées directement au Préfet tant qu'il n'a pas statué. 43. — Ne sont pas jugées par les Préfets. 43 , 64 , 93. — Comment elles doivent être considérées par eux. 4^. — ^ Leur mérite! ne peut être apprécié que par le Conseil de Préfecture. 43, 93. —
Annulées implicitement par l'arrêté qui refuse l'autorisation. 45 » 54. — Ne peuvent plus , par conséquent , être jugées, dans ce cas, par le Conseil de Préfecture. 54, 58. — Ne peuvent être portées au Conseil d'État que par voie d'appel de la décision du Conseil de Préfecture. 55. — Peuvent être portées au Conseil de Préfecture dans un délai illimité. 92.
OanoNif AivcES de Police. — • Concernant les établissemens classés. i58.i— Les ouvriers à marteaux. 49. — Les incendies. 120. — Les chantiers. jl63. — Les artificiers. 164 et i65. — Les poudres détonnantes et fulminantes. 168. — tes écarrisseurs . 1 72. fr- Le commerce de la brasserie. 1 74- -^ Les boyauderies et les fabricans de cordes à instrumens. 175. — Les vacheries. 178, -r- Les dépots d'engrais et les voiries. -181. — Les usines à gaz. 186. ^ La falsification du sel. 192. — Différence en^e elles et les arrêtés. 107 à la note.
Ordonîîances Royales. -^ Peuvent seules statuer sur une demande en autorisation d'un établissement de première classe. 20, 27. — Sont transmises aux Préfets. 3o. — Aucun recours n'est ouvert cppt^e elles-, quand elles ont été régulièrement rendues. 3i. -!- Ne sont rendues que sur l'avis du Comité des Arts et Manufactures. 82 à la note. — Laissent souvent aux Préfets le soin de prescrire les conditions. 33. —• Ne sont valables que pour les établissemens qu'elles ont autorisés. 36. — Peuvent seules ranger un établissement dans la première classe et doivent sanctionner les classifications provisoires des ateliers de deuxième et de troisième classe. 78. — Peuvent seules classer un établissement ancien pu modifier les classifications. 79 — Doivent autant que possible statuer promptement sur les classifications faites par les Préfets. 82. ^- Quand elles classent des établissemens anciens , elles ne s'appliquent qu'à ceux qui se forment postérieurement à leur promulgation. 82.
ÛRDOiïiïAifCES Royales. -^ i4 janvier i8i5 , portant règlement sur les établissepfiens insalubres. 160. — Con-
cernant les poudres détonnantes et fulminantes. 167. *— l^es usines à gaz, 182. — Le raffinage du sel marin. 191.
— Les machines et chaudières à vapeur. 194 y 23o, 346. ^ Les bateaux à vapeur. 260 et 262.
Peines. Voir Tribunaux de police.
Plai9S. — Ce quUls doivent contenir. 21. — Leur nëcessité. 21. — A qui sont-ils renvoyés à Paris. 21, 124. ~: Devraient être dressés sur une échelle uniforme 12 5. à la note.
Poudres ixÉToiviïATnTS et fulmiiïaktes. — Ordonnances Royale et de Police qui les concernent. 167 et 168.
Pourvoi. — Voir ComeU d'État. — ConseU de Préfecture.
Préfets. — Reçoivent les demandes pour les établissemens de première classe. 19. — Suite qu'ils donnent aux demandes en autorisation. 21, 27. — Consultent le Conseil de Salubrité. 27, — Peuvent faire au Ministre une proposition contraire à l'avis du Conseil de Préfecture sur les établissemens de première classe. 28.— Chargés de l'exécution des ordonnances royales: 3o , 82.
— Peuvent imposer des conditions nouvelles , mais sur des plaintes. 82 , 34. — Peuvent supprimer les fabriques de première classe non autorisées. 33. — Peuvent empêcher leur translation. 33. — Peuvent prendre des mesures d'urgence en attendant la décision du Conseil d'État
'SUT la suppression des établissemens de protnière classe. 35. — Conditions qu'ils peuvent prescrire aux établissemens de première classe existant avant le décret. 35. — Reçoivent les demandes pour les ateliers de deuxième classe projetés dans l'arrondissement du chef-lieu de département. 38. — Statuent par un arrêté sur les demandes «n autorisation pour les ateliers de deuxième classe. 38.
— Qu'il y ait ou non opposition. 4^ , 57 Voir au
mot opposition. — Leurs arrêtés en matière d'établisseniens classés , ne sont point des actes contentieux. 43 1
Quand ils refusent une autorisation, ils
décident dans Pintërét général. 1^3, ^S. ^ Ne doivent Dp s'immiscer dans la marche suivie par le fabricant dans son pourvoi contre leurs arrêtés. 46 , 58 ^ Autorisent les ateliers de troisième classe dans les chef-lieux de départemens. 60.-^ Ne jugent pas les oppositions. 43, 64 , g3. ^ Ne peuvent imposer des conditions à un établissement de première , de deuxième ou de troisième classe existant avant le décret , uniquement pour le rendre moins incommode. 35 , yS. — Peuvent imposer telles conditions nouvelles qu'ils jugent convenables aux établissemens de deuxième ou de troisième classe autorisés. 75 , 88. — Peuvent faire suspendre la formation ou l'exercice des établissemens nouveaux, 75 , 78. ^- Peuvent les ranger dans la deuxième ou la troisième classe et les autoriser. 7 5 , 78. — Proposent au Ministre du Commerce la classification xles ^ établissemens qu'ils jugent devoir appartenir à la première classe , et peuvent les suspendre provisoirement. 20, 76 , 78. — • Ne peuvent classer les établissemens anciens, ni changer les classifications ; ils doivent en faire la proposition au Ministre ; cette mesure ne peut être prise que par une ordonnance royale. 7g. — Ne peuvent revenir sur leurs . arrêtés portant refus d'autorisation. 83. ( Voir au mot arrêté. ) — Peuvent revenir sur leurs arrêtés rapportant l'autorisation. 85. — Ne peuvent se refuser à instruire une demande , à moins qu'elle porte sur le même local et le même genre d'industrie pour lesquels ils ont déjà refusé l'autorisation. 86, 87.— Peuvent se refuser à imposer de nouvelles conditions. 89.. —Peuvent seuls faire exécuter leurs arrêtés. 89 , io3. — Chargés d'élever les conflits. loi. — Marche qu'ils doivent suivre pour faire exécuter les réglemens sur les établissemens classés, io3. — Peuvent ordonner s'il y a péril , la démolition d'ouvrages commencés. i45. — leurs décisions en ce qui concerne les ateliers non classés , ne peuvent être attaquées que devant le Ministre du commerce. i45. —
Elles ne seraient attaquées d^evant le Conseil d'État que dans le cas où on déclinerait leur compétence. i45.
Préfet de Police. — Est chargé, pour ce qui concerne les établissemens classés, des fonctions conférées aux Préfets et aux Sous-Préfets dans les départemens. ig à la note. Sg. -^ Voir en conséquence aux mots Préfets et Sous-Prtfets. — • Remplace les Sous-Préfets pour les autorisations des établissemens de troisième classe. 3g , 5g. ^ Chargé d'élever le conflit pour les affaires de son ressort. lo t.
PkocÈs-VERBAUX DE coNTRAVEîîTiOKS. — Doivent être faits avec beaucoup de soin. iig. "^ Voir contraoeniîon.
RECLAMAtlOl7S COTïTRE LES ÉTABLISSEMENS. —Voir Pr^^/^.
— Ne constituent pas opposition. 44 ^ 88.
Rivière. — Les fabriques placées sur une rivière sont en outre soumises à des réglemens particuliers. i54 à la note.
Sel marin. — Ordonnance du Roi relative au raffinage du. igi. —Ordonnance de Police concernant la falsification du sel. ig2.
Sods-Préf£TS. — Leur intervention en matière d'établissemens classés. 23 et à la note. — Reçoivent les demandes dans les départemens pour les établissemens de deuxième classe. 38. — Les instruisent et les renvoient avec leur avis au Préfet. 38. — Supprimés dans les villes chefslieux de départemens, 38, 6o, — Accordent dans les départemens les autorisations pour les ateliers de troisième classe. 5g, 65. — Sont seulement consultés pour les communes rurales du département de la Seine. 5g.
Suspension des travaux. — Quand ils se prolongent pendant 6 mois , les établissemens ont besoin d'une autorisation , soit qu'ils existent antérieurement à l'ordonnance
(Saa)
qui Jm a dassës , 8oit qu'ils aient été autorisés. 68. — Un fabricant ne peut revenir , sans autorisation^ dans un local qu'il a quitté , même depuis moins de six mois. 6g.
Tables. — Des épaisseurs à donner aux chaudières à vapeur en tôle. 226. — Des forces élastiques de la vapeur d'eau , etc. 245. — Du diamètre des soupapes de sûreté et des rondelles. 258. — Des chapitres. Voir après le titre.
Tribunaux. — Allouent les dommages-intérêts. 35, 74. — Ne connaissent que des dommages matériels. 99. — Peuvent prononcer des peines correctionnelles contre les fabricans. 120.
Tribunaux de simple police. — Connaissent des contraventions aux réglemens sur les établissemens classés. io3, io4. — Peuvent prononcer la suppression des établissemens tenus contrairement aux réglemens. 107, iio. — Ne peuvent se refuser à prononcer des amendes pour contravention aux réglemens municipaux, même sous le prétexte qu'aucune pénalité ne leur est attachée. log^
Usines. — Voir Etabh'ssemens.
Voiries. — Ordonnance de Police qui les concerne. 181.
Vacheries. — Ordonnance de Police qui les concerne. 178. — Les entrevous de leurs étables doivent être seuk hourdés en plâtre. 180 à la note. — Soumises en outre à l'Ordonnance de police sur les incendies. i6id,
Zinc. — Usines h. — Extrait de la loi sur les mines qui ies concerne. -170.
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